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DISCOURS PRÉLIMINAIRE
On réimprime ce vieux livre l'année même où son quart de siècle a été révolu, et sa longévité m'étonne, mais ne m'enchante pas. Elle accuse en eflFet la longueur de la crise et l'ignorance ou la méconnaissance du seul topique approprié. Deux ou trois générations d'hommes ont passé, et leurs derniers-nés sont réduits à étudier des critiques parues en l'an 1900 !
Ces générations ont assisté à l'un des plus grands événements de l'histoire, elles ont subi, vu ou fait cette guerre qui a déterminé tant de révolutions, détruit et construit tant d'Etats, après avoir consommé pour son usage direct près de quinze millions de vivants : et tous ces changements dans les êtres et dans les choses n'ont pas fait varier d'un iota le problème central de la vie publique française, sa faiblesse de direction I
Le Gouvernement républicain n'est pas affermi, loin de là. L'opposition n'est pas affaiblie, au contraire. Les termes du problème sont les mêmes, aggravés encore, et leur rapport n'a pas changé. La solution de fait est seule en suspens. En fait, on se demande toujours, et de plus en plus : Oui ou non, Vinstitu-' tien cTune monarchie traditionnelle, héréditaire, antiparlementaire et décentralisée n'est-elle pas de salut public?
Les questions nouvelles ont abondé et surabondé : rien n'est survenu de nouveau qui altère la façon de poser et de raisonner celle qui les domine toutes. Les données d'aujourd'hui transparaissent, parfaitement lisibles, dans l'analyse exacte des bons vieux faits d'il y a vingt-cinq ans.
MODE ET QUALITÉ DE LA PREUVE
Alors, de tels faits font leur preuve ?
Ce mot de preuve fit sourire au temps de ma jeunesse. Il n'y avait pas assez de brocards à l'adresse d'un écrivain assez candide pour essayer d'ajouter des preuves à ses sentiments. Une génération plus sérieuse et plus grave, mieux douée pour l'action, a compris l'intérêt d'une démonstration destinée à mettre les pensées des hommes en accord avec les choses qui agitent et régissent l'humanité. De nos jours, la jeunesse comprend que nous ayons eu à cœur de choisir nos raisons et de conduire le mieux possible nos démonstrations.
Car, je dois l'avouer, ces démonstrations ont été surveillées et soignées de près. Nous nous sommes appliqués à les faire justes et vraies, mais aussi pertinentes et décisives.
D'abord, elles portaient sur des points qtii n'étaient pas de détail ; nous n'avions pas fait la critique d'accidents ou de babioles. Les caractères de la vie politique républicaine auxquels nous nous étions attachés étaient ceux qui manquaient de satisfaire aux nécessités les plus générales de la vie nationale et de la vie humaine.
Je ne sais ce que durera le formulaire des droits ou même des devoirs de l'Homme. Mais les variations historiques ne changent pas grand'chose à la table de ses besoins. On conçoit une liste presque immuable des biens sociaux dont il lui est impossible de se passer. A quelque groupe de nations qu'il appartienne, l'homme demande au gouvernement de garantir l'intégrité du territoire sur lequel il naît, construit sa maison, engendre une descendance, vieillit et meurt ; après la sûreté, l'homme peut souhaiter la multiplication normale des membres
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de sa communauté, le progrès des moyens matériels qui assurent ou facilitent leur subsistance et enfin le respect des conditions supérieures d'une vie commune prospère, celles qui tiennent aux mœurs et même celles qui approchent le for intérieur, la préférence donnée au bien sur le mal et à la vertu sur le vice, l'impartialité de la justice et de la loi, la dignité de cette loi, l'honneur du pays et de la nation. Que ces conditions soient satisfaites en gros, cela ne fait pas disparaître les mécontents : les peuples sord plaintifs de leur nature, dit Bossuet. Mais le même mécontentement tend à devenir aussi légitime que général quand on constate la défaillance du personnel gouvernemental ou la faillite des principes du gouvernement sur l'un ou l'autre des points capitaux.
Qu'un impôt soit mal supporté et suscite protestation, murmure ou émeute, c'est mal local ou temporaire, et peut être fort petit mal, si bruyants qu'en soient les effets. Qu'un homme politique se rende impopulaire par rudesse ou par faiblesse, par ses tics ou par ses manies ou par le simple aspect de son nez qui déplaît, les avanies qu'on lui fera peuvent être exemptes de signification grave, car lui-même peut changer, son nez peut pâlir ou rougir, et l'humeur populaire peut varier aussi. Le cri public n'est pas la mesure des maux publics. Le cri, même violent, vaut ce que vaut sa cause. Une partie de l'opinion française croyait beaucoup soufîrir en 1847 de ce que le droit de vote était fâcheusement refusé aux capacités. Cependant le pouvoir qui se donnait le tort de faire ce refus était aussi celui qui, depuis dix-huit ans, avec un incomparable courage, conservait au pays la Paix, le premier des biens, dit Pascal. Vingt ans auparavant, la même partie de l'opinion française croyait aussi beaucoup souffrir de l'influence qu'elle attribuait au clergé : cependant le pouvoir un peu distrait qui se laissait déconsidérer à ce prix réorganisait les finances, l'armée, la marine, la politique extérieure, tout l'essentiel du pays, avec un dévouement, une loyauté, un bonheur dont il y a peu d'exemples dans aucune histoire. En bref, les opposants de la Restauration et du Gouvernement de Juillet se plaignaient avec amertume de légers coryzas et de cors au pied très bénins. Avec un peu de chance ou d'adresse, de menus coups de pouce auraient suffi à corriger soit la direction de l'Etat, soit le cours
mobile de l'opinion, les Gouvernements inculpés se seraient tirés d'affaire sans bouleversement. Ni d'un grief, ni de l'autre on n'eût gardé mémoire aux prochaines saisons. Le pays se plaignait de si peu de chose ! C'est ce qui explique l'extraordinaire archaïsme des écrits innombrables qu'ont laissés les oppositions de 1829, de 1847 et aussi de 1873 ou 1875. Mérite littéraire à part, cette bibliothèque a perdu son sens en quelques années, parce qu'on s'y efforce d'agiter l'opinion publique sur des causes aussi fugaces que minimes, comparables à celles que la sagesse mistralienne qualifiait gaîment de « paupières de pie ».
Au contraire, nos griefs de 1900 portent sur ce qui dure, visible ou non, caché ou non, mais qui fait au pays un mal chronique ou aigu, mais profond et inoubliable. Profond, car la substance vive en est menacée. Inoubliable, l'effet nouveau de la vieille cause indurée étant toujours prêt à jaillir pour infliger de nouvelles douleurs.
Toutefois, des événements également graves n'ont pas même force de persuasion, et le lecteur comprendra que notre attention, pour éveiller la sienne, se soit portée de préférence sur les plus tangibles, pour éliminer la réplique et pour balayer l'argutie.
Si, par exemple, contrairement à nos méthodes, nous commencions par affirmer que la politique spécifiquement républicaine de la République, ou, plus généralement, cent trente ans de démocratie, combattue ou victorieuse, ont déterminé un abaissement considérable de l'intelligence et des mœurs, nous ne dirions qu'une vérité certaine, démontrable et que nous saurions démontrer. Cependant, si claire que fût la preuve, elle se décomposerait en éléments moraux dont la détermination est très délicate ; l'évidence de la régression morale affirmée, quoique sûre, serait difficilement rendue sensible au cœur de ious ; il serait plus difficile encore de la défendre contre les gros sophismes matériels des avocats payés du régime. Au contraire, tels dommages territoriaux, corporels, peuvent être définis et chiffrés avec une clarté qui ôte aux contradicteurs jusqu'à l'envie d'ouvrir la bouche : les plus intrépides escamoteront le sujet, mais ils ne l'aborderont pas.
Disons-leur, par exemple, qu'il existe aux environs de Crécy,
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dans l'Oise, une certaine Maison Blanche sur les façades de laquelle le propriétaire (un ancien magistrat, paraît-il) a fait graver l'inscription suivante : « La Maison Blanche, bâtie en 1728, pillée par les Prussiens en 1814, incendiée par les Russes en 1815, rebâtie en 1835, pillée et incendiée par les Bavarois en 1870, rebâtie en 1877, pillée, puis rasée par les Allemands de 1914 à 1918, r.bâtie en 1920... » A ce renseignement de fait, ajoutons que ce trophée de nos désastres n'est pas le seul ni le mieux placé ; si la Maison Blanche eût été située plus à l'est, il y aurait eu probablement un pillage de plus, vers 1792, et ainsi l'on aurait, incrustée sur la même pierre, la commémoration complète des grandes invasions que la France a souffertes depuis cent trente ans. Certaines maisons de Lorraine et de Bar détruites en 1792 furent rebâties sur-le-champ, mais un peu en retrait du premier emplacement; les Prussiens étant revenus en 1814, en 1815, en 1870, l'expérience de leur poussée périodique a contraint les rebâtisseurs à reculer de plus en plus dans la direction de l'ouest, et la flèche allemande a serré de près ce repli final en 1914. L'histoire des cinq derniers quarts de siècle est l'histoire de ces incursions répétées. Après cela, qui est certain, observons que ce refoulement vers l'ouest des constructions, des habitations, de l'activité de la race française sous la pointe ennemie coïncide avec cet établissement du gouvernement populaire que l'on a coutume de tenir pour un principe de progrès. Des conquêtes et des progrès de la démocratie datent les conquêtes et les progrès de l'Étranger sur notre territoire. Il n'y eut pas d'invasion notable entre l'année 1728 qui vit bâtir la Maison Blanche et l'année 1792 où fut renversé ce gouvernement du Roi qui avait dessiné nos limites et qui les gardait bien. Les trois quarts de siècle qui vont de 1728 à 1792 ne faisaient que répéter les trois quarts de siècle antérieurs, ceux qui vont de 1650à 1728: de l'affermissement des Bourbons à la Révolution française, le cœur du territoire fut inviolé : au cours des guerres, les confins furent seuls écornés, un élément restreint de la population fut seul mobilisé ; le plus grand malheur militaire de la Monarchie bourbonienne n'avait pas compromis plus de 20.000 Français et il avait eu lieu à Rosbach, au fond de la Saxe. Depuis que la Monarchie est tombée, le cœur du pays est ouvert, l'Etranger
est entré trois fois dans la capitale, il l'a menacée une quatrième fois, et, si l'on en cherche la cause, on voit que la démocratie parlementaire ou plébiscitaire n'a cessé d'y contribuer tantôt, comme en 1792, par l'imprudente volonté de son initiative guerrière, tantôt, comme en 1914, par un désarmement qui provoquait l'initiative de l'ennemi.
Si donc il est juste et facile de faire à la Démocratie, dans l'ordre spirituel, d'autres reproches plus profonds, plus élevés et d'égale justesse, néanmoins ces derniers, qui tombent d'aplomb sur les grandes phrases de paix et de progrès, se meuvent dans l'incontestable et l'incontesté. Le cas examiné est tel que l'on n'en peut nier l'importance vitale, et il est d'une entière solidité. Aux radicaux qui disent : nous ne voulons pas revenir en arrière, l'évidence répond qu'en arrière, dans le passé, était l'avantage, l'avance, la supériorité, le progrès. Ce que l'on appelle l'orientation moderne des aflfaires de France a été une mauvaise affaire. Nous y avons perdu, sur toute la ligne de l'essentiel. Cette histoire des violations du territoire en fournit une illustration éclatante.
La qualité de cette preuve acquiert une valeur nouvelle de ce que ses auteurs ont associé à leurs remarques sur le passé un pronostic des événements qui n'étaient alors qu'à venir. Votre régime, disions-nous, mène à l'invasion. Eh bien! l'invasion est venue.
DURÉE DE LA PREUVE
Entre la prévision de 1900 et son échéance de 1914 s'est étendu ce large espace de quinze années durant lesquelles un homme a le temps d'accomplir ses premières forces d'adolescent. Les conscrits qui avaient vingt ans le jour du premier ou du dernier coup de feu ont pu entendre leurs parents discuter de la menace que nous présentions alors comme l'inévitable effet de la démocratie. De tous ces jeunes survivants, mûris par une épreuve qui les a laissé mutilés, blessés, épuisés, beaucoup doivent se rappeler que nous étions presque les seuls à nous montrer tout à fait insensibles aux fallacieuses promesses de paix allemande comme aux rêveries du pacifisme français. S'il leur vient à l'esprit de récapituler nos vieilles instances pour replacer l'armée, la marine, la politique de défense nationale au premier rang des préoccupations du pays, ils doivent voir que le langage d'autrefois est condamné à peu varier aujourd'hui : l'attitude et la puissance de l'Allemagne ne varient pas, ni l'attitude ni la puissance des amis qu'elle a en France dans ce monde républicain qui revient aux doctrines que nous vîmes fleurir en 1900. La victoire n'a rien apporté de neuf Ici nous ne démarrons pas des maximes d'expérience qui sous les Rois gardaient la France et la défendaient, mais la Démocratie manifeste la même absence de vue pratique, elle s'attache aux mêmes visions mystiques, aggravées par les mêmes intérêts de caste et de clan qui ont découvert et démantelé la patrie !
Le souci jaloux de ses luttes intérieures détourne le démocrate du devoir de la lutte extérieure, à moins que le même souci ne l'y précipite dans des conditions également dange-
reuses. Cette primauté de l'intérêt de faction peut s'appeler la règle de la démocratie. Le Temps ne change rien ni à l'être du gouvernement populaire, ni aux conditions territoriales et nationales du pays. Que peuvent deux ou trois semaines d'années ? Qu'est-ce que la pincée des changements qu'elles amènent dans l'esprit public? Le païen peut chanter son mit hora, le chrétien son ruât coclum. Sur un globe fidèle à la substance de ses intérêts et de ses passions, la République reste la République, l'Allemagne reste l'Allemagne. Tant que ce qui est, est, les lois de l'être ne succombent ni à l'effort de l'âge ni au branle de l'univers. Que notre monde ne soit pas éternel, que ses matériaux s'écoulent, c'est l'évidence; mais que sa forme dure, que ses rapports essentiels soient fixes, et qu'ils vivent autant que lui, l'évidence n^est pas moins claire.
C'est dans ce sentiment qu'il nous faut approcher du corps de la France et considérer le rapport des révolutions passées avec les besoins permanents. Le travail que je réimprime a tenté de fixer ce rapport pour la période qui va de César, de Clovis, de Charlemagne et de Hugues le Grand à l'an 1900. Il reste à considérer le même rapport pour le petit écart de compas qui mesure la distance de l'heure présente à celle où ce gros livre a été écrit. Nous y verrons beaucoup d'accidents de personnes et de cataclysmes de peuples; d'amendement à la loi des choses, aucun. Beaucoup de ceux qui ont collaboré avec nous ne pourront se relire ici. Où sont nos premiers inspirateurs et nos maîtres. Buffet et Lur-Saluces? Où notre cher Jules Lemaître, notre grand Maurice Barrés? Où est Sully-Prudhomme? Où est mon ami Frédéric Amouretti ? Où est Henri Vaugeois? Et vous, Léon de Montesquiou, vous, Lionel des Rieux, vous, Octave Tauxier, vous, Hugues Rebell, Albert Jacquin, Eugène Ledrain, Richard Cosse?
J'ai cité par son nom le directeur-fondateur de l'Action Française. Je dois nommer le directeur-rénovateur de la Gazette de France, Gustave Janicot, qui avait ouvert ses colonnes à notre Enquête. Et je ne puis taire le nom de la dernière recrue de l'Enquête sur la Monarchie avant la guerre : le général Mercier, justicier de la trahison, éditeur du canon de 75 à qui remonte le bonheur des premières victoires. Ah 1 pour être
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tout à fait juste, je devrais réunir dans la même évocation tout le jeune public, royaliste et républicain, qui se mêla à cette discussion passionnée. Où sont-ils et où dorment-ils, dans quelle nécropole de l'arrière ou du front? Mais toutes leurs cendres éparses exhalent un esprit de vie immortel, parce que les institutions qu'ils ont considérées, les causes qu'ils ont examinées font partie de ce qui tient au cœur, à l'esprit, au corps même de l'animal politique éternel. Les hommes passent, la nature humaine survit. Il faudrait que les conditions de l'existence fussent bien profondément altérées par des facteurs chimiques ou astronomiques inédits pour que les conditions étudiées ici fussent beaucoup changées. Comment un simple laps de vingtcinq ans ne les aurait-il pas vérifiées trait pour trait?
LA RÉPUBLIQUE ET LA DÉFENSE NATIONALE
De notre point de vue de l'État français à sauver et à conserver, si nous voulons nous représenter exactement la politique de la République française au dernier quart de siècle, il l'aut diviser ce temps en deux zones qu'une harmonie secrète a rendue numériquement égales : l'une va de 1900 à 1912, l'autre paraît devoir s'arrêter autour de 1924. La seconde peut se définir un effort pour tenter de surmonter les catastrophes de la première, alors que la première s'était appliquée à rêver d'une démocratie parlementaire à peu près pure, à en tenter l'expérience et même à la réaliser aux dépens du pays.
Notre démocratie n'avait pas été pure avant la fin du xix^ siècle. Jusqu'aux années 1897, 1898, 1899, 1900, les programmes périlleux et coûteux que proposaient les partis populaires avaient été limités et bridés, en quelque mesure, par un facteur étranger à leur pensée, mais qui n était pas étranger à la France : ils trouvaient devant eux un certain esprit militaire que la nation maintenait par la fidélité de son cœur au grand désir d'aller reprendre l'Alsace et la Lorraine les armes à la main. Cet esprit militaire comportait des respects, des enseignements, des vertus que la démocratie exclut ou qu'elle dédaigne. La logique républicaine tendait à miner cet esprit.
Peu à peu, la défaite du boulangisme, l'alliance russe, divers manèges d'entente franco-russo-allemande contre l'Angleterre, commencèrent par affaiblir graduellement soit l'idée, soit la
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volonté de la Revanche. Non contents d'y renoncer en fait, après l'affaire Dreyfus, les ministères Waldeck et Combes donnèrent des gages publics de l'abdication. Ils abandonnèrent et diminuèrent l'armée, la marine, la police d'État, l'État tout entier. L'idée nationale eut le même sort : ce qu'un petit nombre d'intellectuels, les Naquet, les Gourmont, les Gohier, les Péladan, les Hermant, les Descaves, avaient été seuls à sentir et à désirer depuis 1890, ce qui n'avait été longtemps qu'une conception théorique mal avouée, la volonté de sacrifier la patrie à l'humanité, se manifesta au grand jour; supposant le problème de l'avenir résolu, sa solution fixée, la République française limita les calculs de la prévoyance politique aux conflits des partis qui l'agitaient ou qui l'assiégeaient, elle fit la guerre à ses ennemis de l'intérieur, en exila plusieurs, en ruina et en dépouilla d'autres, mais, pour ce qui était des rivaux ou concurrents du dehors, elle proclama qu'il ne devait plus y avoir de lutte contré' eux, elle invita même son armée à n'y plus penser. Ni la menace de Guillaume II à Tanger en 1905, ni la révolution jeune-turque en 1908, ni l'incident de Casablanca, ni l'évidence accrue des préparatifs allemands ne troublèrent beaucoup cette inertie ni ce sommeil jusqu'à la fin de l'année 1911 : pour lui révéler ce péril, pour le rendre sensible au monde gouvernemental de la République, il fallut l'envoi du Panthcr dans les eaux marocaines, l'incident d'Agadir, la cession forcée d'une moitié du Congoà Guillaume II. La réaction qui se produisit à cette date a été appelée par nous, dès l'événement, l'expérience Poincaré. Sous le nom du Lorrain demeuréattentif aux conditions de la vie française, un méritoire effort militaire fut entrepris. On réintégra dans la politique du gouvernement ces préoccupations de défense nationale et de politique extérieure qui étaient devenus le monopole de l'opposition. Il faut le dire tout de suite, l'effort était débile faute d'être complet. Avant la deuxième année de cet effort, avant la fin de 1913, le parlementarisme anarchique reprenait le dessus, des élections antimilitaristes en résultaient et le bouillonnement révolutionnaire se prolongeait jusqu'au seuil de la grande guerre. C'est que la principale condition du salut public avait été négligée tout entière. Les hommes de 1912 ne s'étaient pas souciés de constituer le gouvernement
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d'une véritable souveraineté nationale : la souveraineté populaire demeurait exposée à recevoir, sous une forme ou une autre, un souverain du dehors.
La victoire nous préservera, temporairement et relativement, de ce malheur. A quel prix ! Après quel maux ! Pour combien de temps ? Nous aurons l'occasion de le considérer. La paix fut le règne des déceptions. La déception fut si rapide et si profonde que la nouvelle Chambre, assez modérée, n'élut pas à la présidence de la République le chef du gouvernement du traité de paix : si M. Clemenceau avait incarné la bravoure française, son entourage avait inquiété par un esprit de jactance, de légèreté et de convoitise. Ses successeurs cédèrent, autant et plus encore qu'il n'avait fait, à l'habitude de nous subordonner aux Anglais. La politique de MM. Briand et Berthelot confina à la trahison, tant à la conférence de Washington qu'aux négociations engagées pour le Rhin. Ce furent quatre années honteuses, coupées par la semaine de gloire de Varsovie. Le retour de M. Poincaré aux affaires évita une catastrophe. Cette seconde expérience Poincaré comportait le programme qui aurait dû être exécuté quatre années plus tôt, mais ce programme était vicié par l'esprit de sa politique intérieure qui ouvrait l'avenir à des républicains amis de l'ennemi, partisans de l'inaction à tout prix : le gouvernement en perdait tout aspect de solidité et de permanence. Ainsi devaient fuir, entre les doigts de M. Poincaré lui-même, les résultats du rétablissement de 1912 : l'effort sauveur ne payait pas ! Ainsi devait être dégoûté même de la victoire un grand peuple chez qui la sensibilité intellectuelle, raisonnable ou non, égale, à coup sûr, la vivacité des nerfs et la force du cœur.
Pour résumer la succession d'événements de l'ère nationaliste et poincarienne qui va de 1912 à 1924, il faut donc concevoir une courbe élevée des fonds « abjects » du Combisme et du Caillautisrae jusqu'à la réorganisation déterminée par la loi de trois ans, sous le ministère Barthou. Mais la courbe subit une dépression brusque, fin 1913 (ministère Doumergue-Caillaux) ; les élections d'avril suivant l'accentuent, étant faites contre la « folie des armements w^; mais l'événement extérieur
1. Voir ifibtre^iivi'e Les chefs socialistes pendant la guerre (N. L. N.).
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la relève, l'agression, l'invasion emportent la courbe vers ces hauteurs de l'union sacrée et du sacrifice consenti en commun qui ont été gardées et maintenues pendant les cinquante-deux mois de la guerre. En vain, les trahisons infâmes jalonnées par les noms très républicains de Malvy, de Caillaux, de Turmel et de Paul Meunier, en vain, la faiblesse coupable de Briand, de Ribotet de Painlevé, en vain, l'erreur finale annonçant l'armistice et corrompant la paix multiplient les tentatives de dépression : le tonus général est maintenu tant que l'ennemi est là. Mais, cet ennemi disparu, le danger s'éloignant, la courbe de sagesse et de patriotisme ne tarde pas à redescendre dès le traité signé; tout le monde voyant la folie du traité, presque tous le votent et le ratifient. C'est pourquoi la courbe se précipite à vitesse croissante dans le malaise propre au gouvernement divisé, aux factions ameutées contre la patrie, à l'assemblée de braves gens qui tempèrent mais qui conservent un mal dont M. Poincaré lui-même aurait horreur d'empêcher le retour complet, bien qu'il ait eu la gloire de s'en affranchir pour dix ans. Les élections de 1924 représentent l'assaut naturel des partis contre une forme adoucie et bénigne de République, et cet assaut vainqueur exprime la nécessité par laquelle la démocratietend à éliminer les palliatifs que l'épreuve nationale lui imposait.
Ce que tout le monde appelle la vraie République a repris de la force.
Voyons donc ce que c'est que la vraie République.
ET PAUL BÉNAZET
On peut définir la vraie République par la domination des intérêts, passions, volontés des partis sur l'intérêt majeur du peuple français, sur son intérêt national, tel qu'il résulte des conditions de la vie du monde.
Quel est cet intérêt ? La défense de la paix, la garantie du territoire l'emportent sur tout. Autrefois on pouvait distinguer entre la nation et l'armée, la France et les hommes français. Hier plus qu'avant-hier, et demain plus qu'hier, dès vingt à cinquante ans, tout citoyen peut être mobilisé pour le champ du carnage. Il n'y a même plus d'âge ni de sexe qui le puisse soustraire aux efiFets universels d'une guerre moderne telle que la figurent les souvenirs et les prévisions. Service universel, risque universel. Dès lors, la plus pressante nécessité des Français coïncide avec la nécessité de la France, avec la première obligation de l'État, qui est de se tenir prêt à la conjoncture tragique. Tout le reste dépend de là, et ceux qui soutenaient de 1900 à 1912 que l'Armée, la Marine, la Diplomatie étaient des organes d'État condamnés à la désuétude et déjà périmés, ces écrivains, ces orateurs, ces politiques^, sans avoir eu peutêtre d'intentions mauvaises, ont une part, la part du meurtrier involontaire, au carnage quia mis en deuil le pays!
Si cela n'est pas contesté, tout Français et toute Française sachant lire sera sage de mettre dans sa bibliothèque ou dans
1. Le plus naïf de ces malheureux a été très certainement M. Marc Sangnier. Voir, dans mon Dilemme de Marc Sangnier. ses étonnantes rêveries de 1905.
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son chiffonnier, à moins de l'encarter dans son livret militaire, un ample et exact résumé des débats sur notre impréparation technique tels qu'ils se déroulèrent à Paris, dans les deux Chambres, au milieu du mois de juillet 1914. A deux semaines des hostilités, et couronnant quinze années d'un état de paix sans défense, ces journées des 13, 14, 15 et 16 juillet ont publié les examens de conscience du régime : la pression anxieuse de l'orage accouru atténuait les possibilités de dissimulation et de déguisement ; on parlait franc sous le couteau.
Beaucoup d'aveux formels résonnèrent alors, que l'on regretta dans la suite. N'importe, ils étaient faits! Impossible de les détruire, si l'on essaya de les contester et de s'en dédire. Ce sont des faits, des chiffres, avancés, reconnus, articulés, signés.
Républicains alimentaires et républicains doctrinaires étaient déjà embarrassés par tout regard sincère accordé à ces premières années du siècle qui avaient vu prévaloir leur personnel et leurs idées. Sortis victorieux de l'affaire Dreyfus, maîtres de l'État par l'exil de Déroulède, de Buffet et de Lur-Saluces, ils ont pu donner libre cours à leur esprit de destruction. En ce long règne de 1900 à 1912, TÉtat-Major général de l'armée a été désorganisé, le mouchardage des fabricants de fiches a disloqué le corps des officiers, le service militaire est diminué d'un an, les périodes d'appel des réservistes et des territoriaux sont abrégées, la préséance des décrets de Messidor est abolie, le recrutement des chefs est entravé, le nombre des candidats aux écoles militaires baisse de 50 p. 100 et, ce qui passe tout, le Service des Renseignements du Ministère de la Guerre, cédé à la Sûreté générale, est en pratique supprimé, pour ouvrir notre porte à un espionnage sans frein. Néanmoins, et quelque embarras que leur pût causer le souvenir de tous ces attentats contre le bien public et le salut public, les criminels qui les accomplirent en restent moins préoccupés que de l'évocation précise de certains faits matériels, soumis au Sénat et à la Chambre. En cette heure où le bruitdu fer ennemi résonnait sous notre rempart, notre fer à nous, où était-il? Notre matériel d'artillerie et de génie, nos munitions, quel en était le nombre, la force, le poids? Nous avions dû voter des
dépenses de construction, de préparation : mais lesquelles ? Le Gouvernement affolé demandait au Parlement, en une seule fois, une énorme tranche de crédits militaires, près de quinze cents millions, autant dire huit ou neuf milliards d'aujourd'hui. La discussion en était introduite au Luxembourg le 13 juillet 1914 dans les termes suivants par le président, M. Antonin Dubost :
« L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi adopté « par la Chambre des Députés, adopté avec modifications par le « Sénat, modifié par la Chambre des Députés, autorisant les Minis- « tères de la Guerre et de la Marine à engager des dépenses non « renouvelables en vue de pourvoir aux besoins de la défense natio- « nale et déterminant les règles financières applicables aux dites « dépenses.,. »
Au son de ces lentes formules qui laissent assez bien entrevoir la structure et le train du chariot mérovingien de la démocratie, l'attelage dut galoper pour une fois ! Il y avait un aiguillon : extérieur, la Guerre. Il y avait un chef : extérieur, l'Ennemi.
M. Charles Humbert, rapporteur, avait préparé en vue de ce débat un véritable cri d'alarme. Son exposé de notre négligence l'avait contraint à en rechercher les causes : naturellem.ent, il avait tenté de rejeter les responsabilités hors du Parlement, c'est-à-dire sur les services techniques de l'Etat-Major de l'Armée. Mais il n'avait pu refuser d'entendre et de recevoir la défense de ces services. Cette facile défense tenait dans la courte note que M. Charles Humbert dut insérer parmi ses considérations. En voici l'extrait, qui montre le mécanisme des rapports du Gouvernement et du Parlement avec les Services :
« On a dit » (dans le langage hostile de M. Charles Humbert, « on )) veut dire ici : les Services), aona dit par exemple qu'en 1900, « pour le budget de 1901, le Ministre des Finances avait pratiqué « d'office une réduction de plus de 35 millions sur les 104.500.000 « francs que demandait le Ministre de la Guerre ; que pour le budget « de 1902 le chiffre demandé par les Services dépassait 98 millions « et qu'il fut réduit de 38 millions par le Ministre de la Guerre, « puis de 10 millions en plus de cette première réduction par le « Ministre des Finances.
« A partir de ce moment, a-t-on ajouté, les sommes demandées
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« par les Services sont devenues beaucoup plus faibles, parce que « les directeurs du Ministère avaient ordre de réduire au minimum « leurs prévisions ; mais ces prévisions déjà si réduites ont encore « été fortement comprimées soit par le Ministre de la Guerre spon- « tanément, soit d'après les indications impératives du Minis- « tère des Finances.
« En 1903, les Services ne demandaient plus que 59 millions et « on leur en accordait 36.
« En 1904, ils demandaient 61 millions et on ne leur en accordait « que 30.
« En 1905, ils en demandaient 44 et on ne leur en accordait que « 27. De 1905 à 1907, il est vrai, après la manifestation allemande « de Tanger, près de 200 millions étaient dépensés hors du budget, a mais à partir de 1908, et jusqu'à V époque des événements d'Agadir, « les prévisions sont de nouveau diminuées ; les Services réclament « 88 millions et on ne leur en donne que 57. Pour 1909, ils solli- « citent 98 millions et on ne leur en octroie que 66. Pour 1910, au « lieu de 81 millions demandés, on n'en accorde que 69, et, pour « 1911, les 113 millions déclarés nécessaires sont ramenés à S6mil- « lions. »
Tel est le document officiel déposé au Sénat par un rapporteur régulier, qui n'en peut contester les chiffres. A ces explications des Services, que répliqua M. Humbert ? Voici sa thèse : — Si les bureaux, si les services, au lieu de se borner à formuler età émettre des propositions, avaient insisté ; s'ils avaient averti « suffisamment » leurs ministres ; s'ils n'avaient pas laissé leurs innocents supérieurs subir, « en toute tranquillité de conscience », les coupures et les retranchements du Conseil des Ministres, du Ministre des Finances, des Commissions parlementaires, si, en un mot, « une voix autorisée s'était élevée avec force pour les avertir, « les Ministres » auraient certainement considéré « ces économies comme criminelles ». Les Services auraient dû réclamer, insister, protester... Malheureusement pour la thèse, ce devoir avait été rempli : on avait redoublé, hélas! oui, on avait insisté, et même protesté, mais on avait essuj'^é refus sur refus et jusqu'à l'interdiction de renouveler ces demandes ! Quand ? Comment et pourquoi ? Notre génération ne peut pas l'ignorer.
Dans le régime 1900-1912, les protestations de l'Armée étaient
considérées comme factieuses. Ce qui pouvait arriver de plus heureux aux chefs des armées de terre et de mer qui se permettaient un soupir était la disgrâce muette. Il ne leur était laissé que le parti d'une démission dont les motifs restaient ignorés du public et qui ne pouvait produire aucun résultat. Le désarmement républicain était une doctrine qui ne souffrait pas de contradiction. Ni les André, ni les Picquart, ni lesGoiran, ni les Brun n'étaient hommes à écouter les Services compétents contre les Chambres souveraines, contre les Finances omnipotentes, contre une opinion antimilitaire dont ils étaient, au fond, les fabricateurs.
C'est pourquoi devant le Sénat, les petites excuses durent s'évanouir. Le Ministre de la Guerre d'alors, désarmeur fieffé en 1907, mais qui en 1914 devait subir le premier choc de guerre, M. Messimy, sentait venir l'événement. Il prit la parole et, au premier mot, détermina le véritable lieu des responsabilités, savoir le Gouvernement et sa politique, le Parlement et la politique du Parlement. Ce militaire radical dit en effet :
« Je causais hier avec un officier général qui a longtemps occupé « au Ministère de la Guerre une très haute situation, et, lui adres- « sant le reproche que f avais trouvé dans le rapport de M. Hum- « bert, je lui disais : « — Comment ! pendant dix années, vous « n'avez pas réclamé pour l'outillage, puisque l'outillage seul est « en cause, des crédits plus importants?... Il me répondait : — Je « les ai demandés, je les ai réclamés, mais mon métier de soldat est « d'obéir et je ne pouvais réclamer avec véhémence contre l'ordre « formel qui m'était donné de réduire de cinquante, de soixante, de « quatre-vingts pour cent, la dotation de la troisième section (maté- « riel). »
M. Clemenceau. — L'ordre de qui ?
Le génie de l'oubli compose incessamment à M. Clemenceau une jeunesse et une innocence éternelles.
M. LE Ministre. — Voici, Monsieur le Sénateur, un commissaire du Gouvernement, ancien chef de bureau... (Vives interruptions). Mais, Messieurs, veuillez écouter ! Voici, dis-je, un commissaire du Gouvernement, directeur du Génie, ancien chef du bureau du matériel à la direction du Génie, qui vous dira que de 1904 à 1906, réclamant des dotations de six millions pour les camps
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d^instrudion, de huit millions pour les fortifications, il a reçu Vordre impératif de réduire ses demandes.
M. Clemenceau. — De qui? De qui?
M. LE Ministre. — Du chef du département^. (Bruit.) Oh! je ne fais pas de critique!... Je constate un simple fait : pendant un grand nombre d'années, les Services militaires ont reçu du département des Finances l'ordre précis, formel, impératif, de réduire de moitié, des trois quarts, les prévisions de la troisième section (matériel). Je suis bien dans l'obligation de le faire connaître au Parlement.
Bref, à la séance suivante, ce fut le même Ministre de la Guerre qui reprit les termes irréfutables de la note des Services insérée au rapport Hurabert. Il les cita sans essayer de les contredire :
M. LE Ministre. — En 1901, /es Services duMinistère delà Guerre demandent 96 millions, on (« On », c'est le Ministère Waldeck- Rousseau), on leur en attribue, dans le projet du budget, 71 ; en 1902, les Services du Ministère de la Guerre demandent 99 millions, la demande est réduite, par ordre du Ministre de la Guerre (André), à 60 millions, mais on ne lui en alloue que 50 dans le projet du budget. En 1903, les Services, à qui on avait dit de maintenir leurs prévisions, demandent 60 millions; le ministre transforme cette demande en 45 millions, et, en fm de compte, on lui accorde 36 millions.
M. Gaudin de Villaine. — VoiVà les responsabilités.
M. le Ministre. — En 1904, les Services demandent 62 millions, la demande est réduite à 32 par le ministre et on en accorde 30.
M. le Ministre. — En 1905, les Services restreignent leurs prévisions et demandent 45 millions; la demande définitive est réduite à 32 millions; on en accorde 27. Je passe sur les années 1906 et 1907 où des dépenses supplémentaires de 193 millions furent faites à la suite de l'alerte de Tanger.
En 1908, les Services demandent 90 millions; la demande est réduite à 72 millions par le ministre et le projet de budget ne prévoit que 57 millions.
En 1909, les Services demandent 99 millions, demande transformée au moment du contact entre les deux ministères à 75 millions, et le chiffre définitif inscrit au budget est de 66.
En 1910, les Services demandent 81 millions; la demande est
1. Pudique périphrase qu'il faut traduire : Ministre du département de la Guerre. Ce ministre recevait les « ordres >> du Ministre des Finances I
réduite, au moment où on la transmet au Ministère des Finances, à 70 millions; c'est le chiffre du reste qui figure au projet du budget.
En 1911, /« demande initiale est de 113 millions. Elle est réduite, au Ministère de la Guerre même, à 95 millions, et c'est le chiffre de 86 millions qui est adopté (par les Commissions et les Chambres).
Celui qui parle est le Ministre même, représentant des Services au Parlement, représentant du Parlement devant les Services; c'est le Gouvernement qui, dans la plénitude de la compétence et de l'information, explique ainsi, à la veille de la guerre, l'état d'impréparation de ses arsenaux, de ses magasins, de son matériel :
— Vous ne m'avez pas donné d'argent pour cela.
L'Assemblée s'étonne, s'alarme, s'énerve; il lui est impossible de rien contester.
Mais le Ministre en a remis, comme le dit le bon peuple. La veille, 13 juillet, il avait fait la comparaison entre nos dépenses de matériel et celles que s'imposait, au même moment, l'Adversaire. Non pas un adversaire inconnu et inopiné. L'adversaire attendu, menaçant, qui ne pouvait pas ne pas venir : Tennemi héréditaire :
« En 1903, on a dépensé en France 31 millions; en Allemagne, « 130 millions, le quadruple.
« En 1904, 32 millions en France, 130 en Allemagne.
« En 1905, 52 millions en France, 130 encore en Allemagne.
« En 1907, 92 millions en France, 245 en Allemagne.
0 En 1908, 59 millions en France, 222 en Allemagne.
« En 1909, 71 millions en France, 178 en Allemagne.
« En 1910, 99 millions en France, 126 en Allemagne.
« En 1911, 93 millions en France, 128 en Allemagne. »
M. Messimy devait dire le lendemain 14 :
« Dans la période qui s'étend de 1900 à 1905, F Allemagne a dépensé 700 millions et la France 282, ce qui correspond pour l'Allemagne à une dépense moyenne annuelle de 115 millions contre 47 millions pour la France. Pour la période 1906-1910, on trouve 930 millions dépensés en Allemagne contre 476 en France, soit une dépense moyenne annuelle de 190 millions en Allemagne contre 95 en France. Enfin de 1911 à 1913, l'Allemagne a dépensé 5S5 millions contre 411 en France, soit une dépense moyenne annuelle de 195 millions en Allemagne et de 137 en France. »
DISCOURS PRÉLIMINAIRE XXVII
Le Sénat avait d'abord tenté de crier au gaspillage des crédits. Non, les crédits n'avaient pas été gaspillés, on les avait bien employés, mais on en avait voté trop peu : tout venait de la politique financière déterminée par ta politique générale du Gouvernement. On avait sacrifié les budgets militaires ou « budget de mort », aux budgets électoraux ou « budget de vie », en châtiment de quoi il a fallu combler les lacunes du matériel inerte avec du « matériel humain ».
M. Messimy pouvait conclure :
« Le fait même du dépôt d'un projet de programme de 1.400 millions et celui d'avoir engagé les dépenses de plusieurs centaines de millions Vannée dernière et cette année constituent à eux seuls l'aveu que Von n'a pas fait dans le passé tout ce qui était nécessaire ET INDISPENSABLE. » (Très bien, très bien!)
Malgré la douceur des litotes, nulle échappatoire n'était possible. Lui-même, Charles Humbert, renonçant à mettre en cause l'Armée et le Ministère de la Guerre, y était allé d'un petit fait de son cru qui redoublait la preuve de ce qu'il avait d'abord contesté, l'inhibition venait du Gouvernement parlementaire et non des militaires prolessionnels :
« Avant de descendre de cette tribune, je vais donner à M. le Ministre de la Guerre lecture de deux documents édifiants concernant r inspecteur général de l'artillerie à pied, de siège et de place. Le 6 janvier 1914, ce général, qui a rang de commandant de corps d'armée, adressait à M. le Ministre de la Guerre une lettre dont je détache les passages suivants :
a Au point de vue du matériel existant dans nos places, aucun « progrès n'a été fait depuis quarante ans.
« Les affûts de nos canons de place devraient être changés, de « manière à assurer la protection des servants et à augmenter la « rapidité du tir. Il nous faudrait : 1° des mortiers légers permet- « tant de battre les fonds et les abords des ouvrages; 2" un certain « nombre de canons mobiles portant à 14 ou 15 kilomètres, comme « les Allemands en ont à Metz, pour reculer la ligne d' investisse- « ment. Bien que ces questions aient été posées, l'exécution subit « des lenteurs déplorables ».
« Voici maintenant un extrait de la réponse que ce général reçut du Ministre à la date du 6 février 1914 :
« Dans la seconde partie de votre lettre, vous formulez des cri-
« tiques très graves, bien que fort imprécises, au sujet des lenteurs « qui seraient apportées dans la réalisation des diverses amélio- « rations concernant le matériel d'artillerie de place.
« Vos dernières lignes paraissent mettre en cause à cette occa- « sion, d'une façon indirecte, mon prédécesseur qui aurait laissé « ces questions retomber dans le domaine de services incapables « de les mener à bien.
« J'ai été péniblement surpris (exclamations) de trouver sous « la plume d'un officier général, occupant votre situcdion, des allé- « gâtions de ce genre, incriminant des collectivités ou des person- « nalités non définies ou non dénommées. »
« Messieurs, je vous laisse juges. » (Mouvements divers.)
Voilà comment les généraux étaient traités quand ils faisaient entendre un murmure d'avertissement. Sept ans auparavant le généralissime Hagron s'était démis faute de pouvoir faire écouter ses conseils de salut public au gouvernement parlementaire qui le traitait en ennemi. Ainsi, écrivait-il à M. Millevoye, le 3 août 1907 : « Ce n'est pas uniquement pour dégager ma responsabilité que fai demandé au Ministre de la Guerre à être relevé de mes fonctions. Ce n'est pas pour des considérations personnelles que j'ai fait le grand sacrifice de me séparer, avant l'heure, de mes camarades de l'armée et d'abandonner une œuvre à laquelle je consacrais avec passion tous mes instants : la préparation de la Défense nationale. J'ai voulu, avant tout, pousser un cri d'alarme avec l'espoir qu'il serait entendu et compris par les pouvoirs publics et par tous les bons Français ».
Dans une lettre du 30 juillet précédent, il s'était plaint « de l'agonie de l'armée » qu'il appelait « le prélude de la fin de tout », ajoutant : « Je ne pouvais pas, par mon silence, trahir la confiance du pays... Quant aux causes secondaires qui venaient s'ajouter aux causes précédentes, elles sont légion et si ceux qui ont mission de veiller aux intérêts de la Patrie les connaissaient, ils seraient frappés de stupeur en les apprenant. Il y a cependant un grand Conseil delà Défense nationale. Je n'y ai jamais été convoqué. Il y a un Conseil supérieur de la Guerre. Le ministre ne l'a réuni qu'une seule fois, et pour une question secondaire, alors que notre réunion était légale ou plus exactement imposée par la loi, etc.. Le chapelet est long. »
En 1907, on faisait le silence sur ces cruelles vérités. En
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juillet 1914, il fallait bien déchirer quelques voiles. M. le Ministre de la Guerre Messimy allait, de lui-même, au devant de la suprême excuse, où se réfugiaient les derniers défenseurs intéressés de la négligence et de l'incurie :
M. LE Ministre. — Une autre objection, qui n'a pas été faite à la tribune, mais que fai entendu murmurer ou que Von m'a faite dans des conversations particulières, c'est que les allocations de la troisième section (matériel) étaient insuffisantes, restreintes, parce que le Ministère de la Guerre ne pouvait jamais employer les crédits qui lui étaient alloués.
L'Administration a toujours eu le souci de ne jamais demander des crédits supplémentaires sur les dépenses de la troisième section. Les annulations sur le chapitre de la troisième section résultent dès lors simplement de ce fait que les paiements effectués en cours d'exercice ne peuvent jcmmis correspondre au montant des engagements, lesquels doivent se tenir dans la limite des crédits ouverts. Il est clair que les sommes dépensées sur d'importants chantiers ou dans des fabrications en grand, ne peuvent, pour diverses raisons, être entièrement payées au moment de la clôture de l'exercice. Mais les sommes restant disponibles ne sont pas perdues et l'administration de la Guerre en denmnde le report sur l'exercice suivant.
Ces reports, pour les exercices s'étendant de 1906 à 1912, se chiffrent à un total de G\ millions, sur un ensemble de 770 millions de crédits, et représentent à peine 7,5 p. 100 des engagements. C'est peu de chose. »
Il avait été également prétendu que les demandes étaient « régulièrement gonflées » en vue des rabais ministériels et parlementaires que les Services prévoyaient. Ces arguments ne tiennent pas. Lorsque, en 1902, les Services demandent 99 millions et que le Ministre compétent abaisse ce chifl"re à 60, la Chambre n'en accordant plus tard que 50, qui croira que les 49 millions de diff'érence pouvaient être dus à un « gonflement » des Services désireux de parer à des rabais prévus ! Les Services qui auraient pratiqué le « gonflement » à cette échelle et dans ces proportions auraient été balayés sur l'heure en un temps où les fonctionnaires militaires étaient traités sans douceur.
Quant à la seule raison qui eût été solide à la condition d'être
vraie, le manque de ressources ou la volonté d'épargner le pauvre contribuable, on s'est gardé de la mettre en avant et pour cause 1 Le même Parlement et le même Gouvernement d'étourneaux scélérats qui liardaient sur la protection des troupes françaises jetaient l'argent par la fenêtre dès qu'il s'agissait de l'intérêt de leur parti. Comme l'a dit Nansen : « Il n'y a rien de plus coûteux que le gouvernement de la Démocratie ». Il n'y a rien qui mette en mouvement un plus grand nombre d'individus animés de plus de cupidités sournoises en des conditions d'anonymat et d'irresponsabilité plus favorables. Toutes les fois que la démocratie française a coulé à pleins bords, elle a jeté l'argent par la fenêtre. Cela est reconnu par un officieux du régime, le T mps :
« De 1898 à 1914, dit le Temps, les Chambres sont radicales ))(le plus grand journal de !a République appelle radicale l'opinion qui exprime l'esprit de l'élection tel qu'il s'est réalisé de 1898 à 1914). Que firent ces Chambres ? Le Temps étudie, législature par législature, les budgets de cette période, qui, au lieu de décroître comme celui du matériel militaire, n'ont jamais cessé de monter.
« De 1899 à 1902, moyenne des « augmentations « annuelles : 40 millions. Dernière année, année 1902, année des élections : 47 millions d'augmentation.
K De 1902 à 1906, règne de M. Combes. Augmentations annuelles, 46 millions. Dernière année, celle des élections, 86 millions.
« De 1906 à 1910, augmentations annuelles : 98 millions. Dernière année, année des élections : ISO millions.
« De 1910 à 1914, augmentations annuelles : 184 millions. Dernière année, année des élections : 453 millions. »
On avait de l'argent, on le dépensait, mais pour contenter l'électeur, et non pour le protéger, ni pour le sauver. Dans ce terrible débat de la mi-juillet, pas un sénateur de 1914, pas un député de 1914, n'a pu soutenir le contraire.
Ainsi, à quinze jours des hostilités, la nation fut mise en face du vrai. Qu'aurait-elle à opposer aux obus lourds allemands ? « A peu près rien ». Nos cinq régiments d'artillerie lourde n'avaient que de vieux canons. La France avait in venté le
DISCOURS PRELIMINAIRE XXXI
mortier moderne de 28 centimètres ; l'Angleterre et la Russie étaient pourvues de ce mortier ; la France venait à peine de l'adopter, elle ne l'aurait que trop tard. Qu'y faire ? « Nous ne sommes ni défendus ni gouvernés », tonnait M. Clemenceau. Il ne croyait pas si bien dire. Carie cri n'était pas mieux compris de son auditoire que de son auteur. On battait les buissons : si les fausses causes s'éliminaient, les vraies n'étaient pas mises à nu. Messimy déclarait qu'ayant été à la tête d'autres départements ministériels, nulle part il n'avait trouvé autant de compétence et de bonne volonté qu'au Ministère de la Guerre. Alors ? Eh bien ! alors, bégayait-il, nous avons eu neuf ministres de la Guerre en trois ans : sous cette faible autorité, sous cette autorité instable, les Services de la Guerre sont indépendants les uns des autres, ils ne communiquent pas, faute d'un chef constant qui les mette en contact...
« Depuis 1870 », gémissait M. Clemenceau, « je n'ai pas assisté à une séance de Parlement aussi angoissante ». Là encore il atteignait plus haut que sa pensée. « On n'a rien fait pendant dix ans », avouait là-dessus le Ministre. Parce que ces dix ans englobaient la période accusatrice de 1906 à 1909 où M. Clemenceau avait été ministre, M. Messimy donnait lecture d'un historique de la troisième section du budget de la Guerre (matériel) où l'on voyait l'ancien président du Conseil et son fameux favori, le général Picquart, demander, le 10 mars 1907, 73 millions pour le matériel ; le Ministre des Finances en offre 42 ; la Guerre, qui insiste, doit se tenir pour satisfaite à 60!
Tant de tiraillements, de disputes et d'incertitudes dans les régions du pouvoir durant cette pénible suite d'années n'avaient abouti à quelque relèvement qu'après la menace et les humiliations d'Agadir : même après Agadir, le 13 mars 1913, le Ministre de la Guerre ayant demandé qu'un programme de 420 millions fût augmenté de 504 millions, ce qui portait à 9^4 le chiffre des besoins de la Guerre, le Ministre des Finances lui répondait qu'il ne pouvait aller au delà d'un chifïre total de 454 millions I
« Ainsi, alors que le Ministre de la Guerre affirmait, après étude complète, après des expériences qui avaient été foudroyantes dans leurs résultats, qu'il était absolument nécessaire de renforcer encore
le matériel, les approvisionnements, Vorganisation définitive du territoire et d'engager ce chiffre de 504 millions 500.000 francs de dépenses non renouvelables, on lui en offrait trente ! »
Un peu auparavant M. Messiray avait allégué « qu'au début du XX^ siècle ce pays s' était laissé prendre à la chimère d'idéalisme, à la chimère de la pacification universelle. » Soit, mais à supposer qu'il fût possible de confondre le pays français qui ne fait pas de politique avec le vieux parti républicain qui ne fait que cela, le mois de mai 1913 n'était plus « au début du xx^ siècle » et l'empoisonnement du pays par les idées dreyfusiennes avait cessé alors, en très grande partie grâce aux efforts des royalistes ; le mois de mai 1913 est la fleur de l'expérience Poincaré : la bonne République avait gardé les traditions de la mauvaise, elle refusait 474 millions aux besoins criards de notre armement !
Où donc trouver les responsables d'une pareille erreur, si l'on écarte le seul élément commun à des règnes aussi différents que ceux de M. Poincaré et de M. Combes : la forme, l'organisation ou la désorganisation républicaine elle-même? Les maux imputables à la bonne et à la mauvaise République ne peuvent être que des maux spécifiquement républicains. M. Clemenceau a été vu sur la trace de cette vérité, mais il n'y reste pas et prend le change. Du moins dit-il au radical-socialiste, Ministre de la Guerre en fonction : — « Vous étiez hostile à l'augmenta- « tion de nos effectifs par la loi de 3 ans, c'était donc que vous « mettiez votre confiancedans la supériorité de nos armements. « Et cette supériorité n'existait pas ! Et c'est vous qui nous le « dites?... »
L'objection juste ne suggérait pour conclure que des généralités vagues sur l'universel « laissez-faire » et l'universel « laissez-aller » de ce « pays-ci ». Le pays jugé de la sorte après avoir été trompé, berné et démantelé à ce point, devait montrer quelques jours plus tard ce qu'il pouvait, ce qu'il valait, dès que de médiocres conditions politiques cédaient à la monarchie de la guerre et au commandement d'un seul.
Le débat sénatorial se prolongeait dans l'angoisse. Il se serait résolu dans une nuit opaque si M. Dominique Delahaye n'avait fait briller le rayon de la vérité en s'écriant enfin : « Tour cela, c'est la faute a la République ».
M. Charles Humbert lui répondit :
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— « Monsieur Delahaye, prenez donc l'Empire de 1869. M. Dominique Delahaye répliqua :
— « Mais ]'e vous parle du Roi, je ne vous parle pas de V Empire ».
Alors, M. Clemenceau :
— « Ne répondez donc pas. Monsieur HumbertI » M. Delahaye :
— « Ne répondez pas, c'est bien commode, M. Clemenceau, mais cela ne signifie pas grand' chose! »
Cela ne signifie rien, mais cela couvre et dissimule : cela empêche de penser. Le silence est ici la seule arme valable du parti républicain. Il ne peut pas répondre. La perpétuelle divergence du personnel républicain dépend du régime qui a permis un tel défilé : il ne consiste même qu'à permettre cela. Si l'on dit que son unité est toute idéale mais n'a rien de réel, on dit en d'autres mots ce qu'il faut dire et ce que nous disons : c'est à l'absence d'unité et d'identité gouvernementale que revient la responsabilité de la faute. Si la faute est à tout le monde et si elle n'est à personne, il faut incriminer ce Gouvernement de tout le monde et de personne qui s'appelle la République.
L'argument de l'Empire est faible et se retourne : l'Empire de 1869 voulait armer, c'étaient ses adversaires républicains qui lui en refusaient les moyens. Au contraire, de 1900 à 1912, l'opposition à la République conseillait d'armer et c'était de toutes les hauteurs du parti républicain gouvernant que venaient soit la volonté de désarmer, soit la gestion désastreuse, de l'armement. Et l'Empire, eût-il été cent fois plus responsable qu'on ne l'a dit, n'était qu'un gouvernement populaire, démocratie à base de plébiscite et d'élection, succédané de dictature républicaine. M. Delahaye avait bien raison de dire que tout autre est le gouvernement de la royauté!
Quelque calomnie effrontée dont on ait rempli nos livres de classes contre un François I", un Louis XIV, un Louis XV, ils n'ont pas donné l'exemple d'un tel désarmement devant l'Étranger. Ceux qui ont eu des distractions et des négligences n'ont jamais eu la volonté systématique du désarmement, de l'affaiblissement au dehors. Nos rois ont pu, une ou deux fois, lâcher les rênes à l'intérieur. Au dehors, face aux autres Princes, non. Prévoyants, ménagers, modérés, ils n'oubliaient pas d'être
Enquête sur la Monarchie. g
forts; c'est ainsi qu'ils ont fait la Patrie du ix" siècle au xviii' et qu'ils l'ont encore réorganisée, pacifiée, 'sauvée au XIX^ Quand on leur rappelle cette politique de sagesse et d'autorité, il est naturel que les républicains soient réduits à cacher au pays la solution royale du problème de la nation. — « Ne répondez donc pas. Monsieur Humbert ! — Ah! pour cause, monsieur Clemenceau I ))
Si du moins, en laissant les républicains tranquilles, on eût pu croire à l'efficacité de la leçon! Un fait montrera combien le régime favorise toutes les erreurs de l'oubli. Le 15 juillet 1914, André Lefèvre, reprenant à la Chambre le grave débat du Sénat, fit justice de la manœuvre enfantine qui imputait aux Services l'incurie et l'utopie des politiciens :
« Il est assez surprenant que les ingénieurs n'aient pas construit, disait André Lefèvre, car enfin leur tournure d'esprit est de construire, la tendance des officiers des fonderies, c'est de fondre des canons, la tendance des ingénieurs des arsenaux, c'est de fondre des affûts; la tournure d'esprit des officiers du génie, c'est de consolider des forts, la tendance des militaires, c'est de s'armer, et s'ils ne l'ont pas fait, Messieurs, la raison en est très simple: c'est qu'on n'a pas mis à leur disposition les sommes nécessaires pour le faire» S'il le faut, je rétablirai par des chiffres. Je les ai là.
M. BÉNAZET. — C'est ABSOLUMENT CXaCt. ))
Fort d'une approbation si formelle et si grave, M. André Lefèvre continuait :
M. André Lefèvre. — « ...Depuis trente ans, de 1882 à 1912, (les Allemands) ont dépensé ^milliards 700 millions et nous dépensons 2 milliards 751 millions dans l'intervalle.
« // n'est pas permis de dire, il n'est pas possible de laisser dire que c'est la faute de quelques fonctionnaires. ;>
L'adhésion sonore donnée par M. Bénazet^ à la défense des fonctionnaires de la Guerre rappelait et renouvelait l'opinion qu'il avait soutenue dans la législature précédente, le 26 mars 1914, moins de quatre mois auparavant :
M. PaulBéxazet, Rapporteur de la Commission du Budget. « Les dépenses extraordinaires réelles de la Guerre tombent de
1. Quand je lui rappelai le fait, M. Béaazel me répondit dans une lettre du 30 septembre 1919 que son intervention d'alors, s'étant bornée à quatre mots, ne comptait pas, quel que fiit le sens de ces mots.
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137 millions en 1906 à 92 millions en 1907, puis à 60 millions en 1908, à 66 millions en 1909... »
Tous les chiffres que l'on connaît ! Pour expliquer ces erreurs formidables, M. Bénazet inculpait non le Parlement, mais (ce qui revient au même) les gouvernements successifs émanés du Parlement. Son discours vaut la peine d'être cité après ceux de MM. Messimy et Humbert :
M. LE Rapporteur Bénazet. — Pour Vannée 1902, le projet du budget fut dressé le 29 mars 1901, le chiffre demandé par les Services dépassait 98 millions : le nouveau Ministre de la Guerre (André) proposait de réduire cette somme de 38 millions et, à son tour, le Ministre des Finances (Caillaux) demanda une nouvelle réduction de 12 millions. De 1903 à 1905, les sommes demandées par les Services deviennent beaucoup plus faibles, parce que les directeurs des Services ont reçu des ordres de réduire au minimum leurs prévisions...
M. LE Rapporteur Bénazet. — C'est ainsi que les propositions des Services pour les budgets de 1902 et de 1903 tombent de 98 millions à 51 millions. Pour ceux de 1904 et de 1905, nouvelle chute de 61 à 45 millions. Cependant, entre les propositions des Services et celles du Gouvernement, on constate encore une énorme différence.
« Messieurs, c'est donc une légende que d'affirmer que LES Services de la Guerre ne prévoient pas. »
Eh bien ! le rapporteur qui dénonçait cette « légende » en 1914 devait la rééditer cinq ans plus tard. En 1919, M. Bénazet devait soutenir, devant la Chambre, que les Chambres étaient absolument innocentes de notre désarmement de Î914. Il devait dire le vendredi 26 septembre 1919 :
« // ne faut pas laisser supposer que le Parlement de la République n'a pas fait tout son devoir. Avant la guerre, il a prévenu de ses inquiétudes les experts militaires et a voté tout ce que LES techniciens LUI ONT DEMANDÉ. (Vifs applaudissements à gauche.) Voilà la vérité ! »
Ces experts et ces techniciens que M. Bénazet avait défendus en 1914, chiffres en main, avec l'appui de toutes les évidences de laraison,M.Bénazetleschargeen 1919, sanslemoindreégardàla vérité. La vérité ne compte pas ou elle se confond avec la commodité et l'utilité du parti. Quand on sentait venir la guerre,
on ménageait le militaire. Le massacre venu et l'incurie vérifiée, on craint que l'électeur ne demande des comptes au parti. On se met alors à mentir sans aucune crainte.
Sauf une poignée d'hommes perdus dans la nation, combien de Français eurent présent à la mémoire en 1919 et combien peuvent se rappeler en 1924 le monument accusateur dressé par les deux Chambres contre la politique même de ces deux assemblées ? Comme on a oublié tout ce qui s'était fait pendant les quinze années d'avant la guerre pour décimer nos pauvres soldats, on a oublié la récapitulation de ces crimes faite quinze jours avant le carnage. Un flot passe et efïace tous les flots qui l'ont précédé. « C'est la mer, c'est la mer... », déclame Barbier : croyant parler de la popularité, le poète définissait les peuples. Mais la question se pose de savoir si l'on peut laisser à la Mer le gouvernement de la Barque? C'est ce que nous nions, et ce qu'affirme la doctrine de la vraie République.
SUITE DE LA VRAIE RÉPUBLIQUE
Nous la connaissons bien. Nous sommes nés, nous avons grandi et mûri sous son règne. L'Enquête sur la Monarchie a été conduite, publiée, rassemblée durant ce que l'on peut appeler la période perturbatrice qui a préparé tous nos maux. Mon séjour à Bruxelles, auprès d^André Buifet et de Lur- Saluces, est de juin 1900. La lettre de Monseigneur le duc d'Orléans est d'août suivant. Le débat écrit de la Gazette de France dura jusqu'en décembre. Les demi-adhésions de Jules Lemaître sont de 1904. Ses ralliements complets, de 1908. La publication en librairie, par les soins de René de Marans et de Jean Rivain, eut lieu en 1909, et la doctrine de cette Enquête a surtout commencé à se répandre durant ces jours de grave inquiétude qui vont de 1909 à 1914, lorsque les éléments de l'impréparation du régime apparurent face à l'agression que tout annonçait!
Cette faillite du régime s'étendait aux autres domaines. Peu apte à préparer la guerre, la Vraie République n'avait pas fait fleurir les arts de la paix. Avant de laisser massacrer une immense population de 1.500.000 hommes, la Vraie République n'avait pas fait naître, ou, si l'on veut, laissé naître grand monde. Il y avait 37 millions de Français vers la fin du second Empire. Il y en avait 39 millions en 1914. Ce faible accroissement de 2 millions devrait être diminué du total de nos pertes de guerre. Reliquat net au maximum : 500.800. Mais ne défalquons rien et tenons-nous au chiffre brut. Dans cette période où la République obtenait l'apparence d'un accroissement de population de 2 millions d'âmes, l'Empire d'Allemagne en gagnait 30 millions (37 millions en 1870, 67 millions en 1914). Le Royaume-Uni en gagnait 14 (30 millions en 1870, 44 en
1914), le royaume d'Italie en gagnait 10 (25 millions en 1870, 35 en 1913). La décadence de notre natalité était devenue légendaire, il est difficile d'en méconnaître les conséquences pour la nation. Comme disait un Allemand avant la guerre, le D"" Rommel, « le terrain compris entre les Vosges et les Pyrénées n'est pas fait pour que 3S millions de Français y végètent du moment que cent millions d'Allemands peuvent y prospérer. Le moment approche où les cinq fils pauvres de la famille allemande viendront facilement à bout du fils unique de la famille française... Quand une nation grossissante en coudoie une autre plus clairsemée qui, par la suite, forme un centre de dépression, il s'établit un courant d'air vulgairement appelé invasion, phénomène pendant lequel le code est laissé de côté... »
Mais l'effet politique n'aurait-il pas dérivé de causes non politiques?
Ce n'est pas soutenable : placée en d'autres conditions politiques, la race française continue à montrer une fécondité splendide, les épreuves du Canada et de l'Acadie l'établissent. La liaison de nos régimes politiques et du recul de la population ressort des dates mêmes auxquelles la crise de la natalité s'est traduite. Sans remonter à la France de l'ancien Régime, dont les 25 millions d'âmes en 1789 formaient la population la plus dense de l'Europe (l'Autriche, 18 millions; l'Angleterre, 12), la natalité française manifeste son premier déclin en 1831, deux générations après la mise en vigueur définitive de nos lois révolutionnaires : lois économiques portant sur la constitution de la famille, l'autorité du père, le partage des biens; lois spirituelles et morales tendant à limiter ou à combattre l'action religieuse au profit de ce qu'on appelle si curieusement la libre pensée de l'individu... Bienfaisante à tant d'autres égards, la Restauration n'eut pas les moyens, ni surtout le temps d'établir une résistance efficace ; les gouvernements d'ordre, d'ordre relatif, qui lui succédèrent, demeurèrent trop faibles pour réprimer autre chose que les effets de l'anarchie sans cesser d'en respecter les puissantes causes latentes. Depuis le 4 septembre, tous les freins superficiels ont sauté.
Dès 1869 le parti républicain a élaboré le programme général, que dès 1878 il applique. Le caractère essentiel en est de tout accorder à cet individualisme éthico-social qui exige l'irré-
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ligion de l'État. La religion est désavouée en tant que torce nationale ou politique, elle n'est supportée qu'en tant qu' « affaire de conscience ». S'il y a une politique à laquelle ce régime inconstant aura été fidèle, c'est celle-là. Par le divorce, par l'école, par l'extension indéfinie du domaine matériel de l'Etat (d'un État qu'agitait cet esprit révolutionnaire), par l'action croissante du fisc en matière de successions, les traditions morales, les ressources physiques des foyers furent méthodiquement saccagées. Est-il possible d'imaginer que c'est le programme d'un tel avenir que le père Hugo put chanter :
Semons ! — Semons";le gland, et qu'il soit chêne immense! Semons le droit ; qu'il soit bonheur, gloire et clarté ! Semons l'homme, et qu'il soit peuple ! Semons la France'.
Le poète aurait pu se répondre qu'il ne naît plus d'oiseaux quand on brûle les nids. Qui détruit les foyers arrête la naissance des hommes. C'est en démolissant la maison que l'on a su et pu exténuer la race. Ces grandes causes de l'affaiblissement de notre population sont liées de près au corps d'idées et de lois qui forment l'être et l'esprit de la République. On s'en rend compte en prenant garde au peu de succès, au peu de portée, ou au mauvais succès, à la portée faible et fausse des quelques lois dites sociales que le régime a édictées dans des heures de distraction favorable : la loi Ribot sur le bien de famille fonctionne à peine; l'organisation ouvrière a été conçue de manière à rendre inévitable la guerre des classes; les lois d'assistance et de retraite obèrent communes et départements, démoralisent souvent les individus. Les tendances sociales de la législation sont anti-sociales dans leurs effets. Les quelques progrès enregistrés dans cet ordre par certaines caisses de syndicats et de mutualités agricoles sont dus à l'énergie héroïque de particuliers, mais ils n'ont exercé aucune action sur le mouvement de la population. La natalité avait contre soi l'ensemble des institutions et les mœurs que les institutions déterminent.
A défaut d'une population puissante, la République nous a-t-elle donné de la puissance sur les choses et, à défaut de force numérique, la force économique ? Le développement de l'économie nationale a-t-il gagné eu qualité ce qu'il perdait du côté
1. Au chêne symbolique des Etats-Unis d'Europe, 14 juillet 1870.
du nombre que ce régime du nombre tuait? La République ne nous a même pas laissés au point d'égalité avec les autres nations. Si le matériel de guerre de 1914 n'était pas « à la hauteur des dernières découvertes modernes » \ notre matériel de paix ne valait pas mieux. L'outillage retardait sur tous les terrains. Les mêmes nations voisines qui grandissaient par leurs naissances s'étendaient et se renforçaient par la quantité des produits, par la qualité des moyens de production. Elles nous imposaient, en même temps que leurs marchandises, les outils et machines-outils pour en fabriquer. Nos méthodes restaient presque absolument stationnaires. Non contents de créer moins, nous créions moins bien et la France acquérait partout la solide réputation d'un peuple riche et plein de ressources, mais profondément arriéré. « Notre outillage est vieux », disait en 1910 un ministre du Commerce sortant de charge, M. Cruppi, « notre outillage est usé, nous ne le renouvelons pas assez vite. » Comment l'aurions-nous renouvelé ? Sous la pression, sous l'aiguillon de qui ou de quoi? La consigne du point d'affaires s'étendait au delà de la diplomatie. La société décomposée par les idées et les lois de la démocratie pouvait mal suppléer à la carence de l'Etat. L'absence du chef suprême n'avait pas stimulé l'action des chefs secondaires, chefs de famille, chefs d'exploitation, chefs d'industrie. L'inertie démocratique nous enlisait dans cette molle et douce « facilité » qui est, au témoignage de M. Anatole France, le caractère essentiel de la République.
Décourageant Teffort privé, confisquant les richesses productives pour les stériliser, endossant les productions onéreuses, le socialisme d'Etat cristallisait et refroidissait un peuple qui avait été si vivant! Ce qui restait de citoyens, contribuables et administrés, plaçait son argent non dans les entreprises nationales qui auraient vivifié la communauté, puis enrichi ses membres, mais dans les fonds d'État, généralement étrangers et souvent ennemis, sans nul souci du crime auquel ils coopéraient, sans conscience de la responsabilité engagée, sans autre calcul véritable que celui du revenu automatique à toucher par semestres échus. Le cas exceptionnel de telle indus-
Expression d'André Lefèvre à la Chambre
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trie florissante et de tel trafic énergiquement continué doit nous remplir d'admiration et de gratitude pour la volonté et l'intelligence de tels ou tels Français, mais ces hommages mérités ne doivent pas aveugler sur la somme incroyable de tout ce qui aurait pu être et n'a pas été. Des institutions égoïstes déterminent des mœurs passives. On a parlé souvent de malthusianisme économique comme du résultat de calculs pervers. Les volontés n'ont été guère perverties qu'en conséquence du mauvais aménagement des choses, des lois, des convenances, des règlements, de l'État lui-même qui les impose. L'État voulait être le seul arbitre de la vie publique et privée; il voulait donc n'avoir affaire qu'à des individus désunis ou aussi mal unis que possible. Par la constitution étatiste et individualiste, proclamée de 1789 à 1799 et affermie depuis 1870, les Français, pris un par un, ayant beaucoup plus d'intérêt à vivre seuls que mariés, ou rentiers que producteurs, se sont mis à jouir et à trafiquer plus qu'à travailler et créer.
La seule exception relative à cette règle a eu lieu heureusementilansle domaine agricole, lorsque l'agriculture fut devenue la seule ressource d'un certain nombre de familles nombreuses, fécondes, propriétaires d'une partie du territoire cultivé, et que leur origine catholique et monarchiste désignait à l'ostracisme du Gouvernement. Si, par malheur, au lieu d'être un pur républicain, ce Gouvernement eût été une démocratie césarienne à tendances conservatrices, ces familles, utilisées dans les fonctions publiques, auraient certainement continué à être décimées et exténuées par le virus inhérent à toutes les modalités de la Démocratie. Le gouvernement de la troisième République ne pouvait pratiquer cette modération malfaisante propre à l'Empire. Il était radical, il agit radicalement : une importante minorité de bons Français et de bonnes Françaises fut induite à sacrifier le séjour à la ville, à vivre sur les vignobles et sur les labours, à recréer Fépargne matérielle et physiologique en voie de s'épuiser d'autre part. C'est là que le nerf de la Patrie se sera conservé pendant quarante ans. Le patrimoine maintenu régénérait le sang. On s'en est aperçu à la guerre par la valeur des officiers et des soldats dont l'immense majorité était de souche rurale. Mais on s'en apercevait déjà aux années d'avant-guerre quand l'érosion démocratique était compensée
par un efl'ort rural qui ne tendait pas seulement à produire, mais qui associait, syndiquait, fédérait des forces sociales et financières dont l'importance n'est pas encore mesurée. Néanmoins, l'ensemble de l'Etat, qui devait servir parfois ces intérêts, ne pouvait que les combattre dans leurs éléments d'avenir. L'hypothèque rongeait le domaine des champs, les taxes successorales l'épuisaient, le partage le divisait indéfiniment. On ne peut conclure à la prospérité agricole de la troisième République parce que c'est là que le fléau de la dépopulation a frappé le plus durement. En 1881, les professions rurales formaient les 48 p. 100 de la population de la France. En 1923, elles n'en occupaient plus que les 33 p. 100, 67 p. 100 étant accaparées par l'industrie, le commerce, les professions dites libérales; les producteurs réels ont diminué d'autant. M. Pierre Caziot cite un groupe de cinq départements où la population a diminué d'un cinquième depuis un demi-siècle : autant dire qu'un département sur cinq a disparu. Ce qui était regagné par la bourgeoisie et l'aristocratie rurale, était donc annulé du côté du peuple ^ De ce côté, la France perdait encore. La législation faite dans les villes, même si elle s'attachait à rendre la campagne plus fertile, tendait à rendre le campagnard moins fidèle. Pour un bourgeois qui retournait aux champs, dix manœuvres les abandonnaient, pour devenir fonctionnaires, ouvriers de petite ou de grande industrie.
Les grandes et belles villes de France pouvaient éblouir le nouveau citadin; mais, tombées sous la coupe d'institutions paresseuses et immobiles, elles causaient à leur visiteur étranger une déception croissante pour tout ce qui touchait aux améliorations, aux assainissements et aux élégances de la vie moderne. A Paris, sous le second Empire, le plan Haussmann avait été presque achevé en vingt-deux ans : mais les cinquante années qui ont couru depuis n'ont pu voir la fin du boulevard Haussmann ni de la rue de Rennes ni de la rue du Louvre. Le bourgmestre de Berlin, invité en mai 1914, par le Musée social, fit là-dessus, devant un auditoire de compétences que présidait M. Ribot, d'assez pénibles observations. « // constata », dit
1. Il y a eu après la guerre un beau regain de prospérité paysanne. Mais le régime successoral l'énervé. L'hypothèque reparaît.
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M. Victor Cambon, « non sans quelque ironie que, tandis que toutes les grandes cités du monde civilisé avaient accumulé les efforts pour scmuliorer, Paris, au point de vue de l'urbanisme et de l'architecture, était depuis un demi-siècle resté stationnaire. Il démontra que toute ville qui grandit doit multiplier les avenues et les parcs, que le souci de l'urbanisme devrait être que toutes ces oasis de verdure et de repos fussent reliées entre elles par de larges boulevards plantés d'arbres, afin que celte succession de grands artères constitue un but de promenade agréable et ininterrompue. Il ne manqua pas de proclamer que le nouveau Berlin avait été conçu d'après ce principe... Passant ensuite à l'examen des banlieues, le conférencier critiqua vivement l'absence de tout plan d'ensemble dans les communes suburbaines et surtout le manque de discipline qui fait que chacun ij construit, suivcmt son bon plaisir, soit un immeuble à six étages, soit une villa, soit une usine ^)^. La discipline suppose une autorité qui manque, l'autorité réclame une continuité et une indépendance qui manquent aussi. En République démocratique, chaque moi armé de son droit tire de son côté, et le moindre effort fait la loi de l'immense majorité. Il est fort injuste d'ajouter qu'ainsi l'a voulu la France, et M. Victor Cambon a tort d'expliquer les maux qu'il voit fort bien par des causes qu'il analyse fort mal : « Au temps », dit-il, « où la France était riche, elle a préféré disperser partout ses capitaux plutôt que d'assainir ses villes et d'améliorer son patrimoine immobilier a. La France n'a rien préféré. On lui a fait préférer. On l'a entraînée à ces choix. Qui? Les chefs de la démocratie, les circonstances nées de la démocratie. Hélas! dit M. Cambon, « aucun des services publics, voirie, postes, téléphones, gares, hôpitaux, hcdles, établissements scientifiques ou d'éducation, n'est plus proportionné au nombre des habitcmts. L'encombrement règne partout au mépris de l'hygiène et de tous principes d'urbanisme )>. Est-ce la France qui a rêvé cela? Cela n'a été voulu que par le régime, par la logique consciente ou inconsciente d'un régime que la France a reçu des bandes d'émeutiers payés par l'Étranger, partois par l'Ennemi. Pas plus qu'elle n'a voulu que l'on négligeât les Palais et Châteaux
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historiques, tels que Versailles et Fontainebleau, dont l'entretien est abandonné à la charité d'étrangers, pas plus qu'elle n'a voulu la saleté, l'encombrement, l'incommodité de sa vie urbaine, résultat de sa régression administrative et politique, la France n'a admis ni voulu l'anarchie gouvernementale, cause de cettu régression. On lui avait caché et camouflé le mal, on lui avait promis le progrès et la liberté : ce qu'elle a voulu, ce sont ces fantômes. Les ruines ont suivi, non comme des objectifs choisis, mais comme des conséquences à peine aperçues, même inaperçues la plupart du temps : la France de 1910 ignorait qu'elle n'eût qu'un matériel civil et militaire ridiculement rétrograde, comme elle ignorait que sa marine marchande fût en pleine décadence et que sa marine militaire tendît à n'exister plus. Le propre des nations est de vivre et non de régner. On ne pouvait demander à la France de sentir, de penser, de choisir en souveraine. Elle n'avait pas de souverain, le mal était là, et elle l'ignorait.
Quand un critique, un polémiste, mettait le doigt sur cette plaie, elle était contestée. Si le censeur faisait la preuve, si, par exemple, il démontrait que la décadence du commerce maritime était doublée et en partie déterminée par une décadence de la marine militaire, que, la seconde sur mer en 1870, notre puissance navale n'arrivait plus que la quatrième, la cinquième, peut-être bientôt la sixième, aux années qui allaient suivre 1910, si le même censeur faisait remarquer combien cette situation était grave pour un pays qui possédait le second empire colonial de la planète, le citoyen ou le groupe de citoyens qui l'écoutaient ne pouvaient manquer d'être frappés de l'évidence de cette idée simple : avoir d'immenses domaines outre-mer, et n'avoir pas de bateaux pour les défendre, ni même pour y aller... Impression d'un instant ! réflexion forcément fugace ! Outre ses travaux, ses plaisirs, chaque citoyen d'un pays comme la France a, naturellement, l'esprit tourné vers autre chose que le ruban littoral qui ne borde que 26 départements sur 89, et qui représente à peine le quart de nos intérêts communs, de ceux qui sont vivants, directs, sensibles, immédiats. La distraction, la légèreté, les occupations de la vie, la nature même des choses, se liguaient pour faire oublier ce point noir avec tous les autres.
Etait-il donc abruti ou dégénéré, épuisé par les mille ans
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de sa belle histoire, ce citoyen-souverain inutilement adjuré? Etait-il seulement écrasé par la fonction absurde à laquelle tout autre à sa place eût été également inégal?
Ou bien la faute était à sa fausse, à son impraticable souveraineté, ou elle tenait à une dépression nationale. Pour exonérer la République, les publicistes républicains d'avant 1914 n'hésitaient pas à soutenir en effet que c'était la faute du pays, non pas du pays-territoire dont la richesse et la beauté n'ont pas cessé de faire la convoitise du monde, mais du pays-race, du pays-sang, de sa vitalité, de ses mœurs, de ses volontés, de son esprit et de son cœur. Ils nous jugeaient volontiers en voie de déclin par rapport aux Germains et aux Anglo-Saxons. L'épreuve de la guerre a été malheureusement assez dure pour démontrer que le cœur français pouvait supporter, le sang français produire, l'esprit français concevoir, entreprendre, accomplir le nécessaire et le désirable. La mauvaise excuse tirée de nos prétendus défauts de substance ne résiste pas au tableau des improvisations du génie national. Sous des directions souvent faibles et courtes, divisées et incertaines, mais sous le rude fouet de l'occupation et de l'offensive ennemies, les armes, les produits, les machines pour les fabriquer sont sortis de terre; tout ce qui pouvait et devait être fait l'a été. Nul matériel humain ne put faire envie à celui de la France, une fois qu'il fut mis en ordre soit par la volonté des chefs militaires, soit par des circonstances qui en tenaient lieu. Mais dès que ces dures circonstances firent défaut, la vérité républicaine reparut, le désordre recommença.
LA VICTOIRE DE LA FRANCE
— Mais, du moins, avait-on vaincu, nous dit-on.
On nous le dit assez modestement, il faut en convenir : ce thème de la victoire n'est choisi par les républicains qu'en désespoir de cause. C'est leur dernier retranchement de fidélité constitutionnelle, ils ne s'y installent pas volontiers, car, n'ayant pas préparé la victoire (ou si peu! seulement dans les trois années 1912, 1913, 1914), ils ont conscience de l'avoir très peu méritée. Comme ils n'ont pas su l'utiliser non plus, la politesse de nos mœurs et la juste malignité de l'esprit public les dispensent d'en tirer trop de gloriole.
Cette pudeur secrète a d'ailleurs d'autres causes. Bien des républicains évitent de se prévaloir de la victoire, parce qu'ils ne l'aiment pas beaucoup et la désavoueraient volontiers. La victoire, même complète, n'est pas une divinité orthodoxe. On la traîne comme «un boulet». Et puis, cette victoire de 1918 n'a pas été bonne républicaine. « Chez toutes les nations victo- « rieuses », a écrit M. Aulard', la guerre a été gagnée par des « procédés de dictature conservatrice... Partout on a, pour ainsi « dire, rétabli, provisoirement et en vue de l'effort guerrier, « l'ancien régime. »
— Nous vivons sous la dictature de Joffre, soupirait un autre grand personnage public en octobre 1914, et il ajoutait : elle est dure. Le poids de cette dictature s'est fait sentir du 3 août au 22 décembre. Pour toute cette période, un professeur de droit constitutionnel éminent, M. Duguit, a déclaré que « le régime « parlementaire avait cessé de fonctionner » et que » les Fran-
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« çais avaient vécu sous un gouvernement absolu auquel le « régime de l'état de siège avait donné des pouvoirs exception- « nellement étendus ». Le sénateur Henry Bérenger définissait également le régime: « cinq mois de dictature à peu près absolue ». Le député Abel Ferry, mort au champ d'honneur, déplorait que la France eût « renié ses origines » et « mis en surce veillance comme une tare indéniable ses institutions démocra- « tiques ». Surveillance, dit l'un ; et l'autre : reniement. Cette dictature absolue, ce retour à l'ancien régime, aura été pourtant le facteur principal et décisif de la victoire. Sans la censure, demandée par la réaction, imposée par le gouvernement d'un Viviani en dépit des protestations de M. Clemenceau, alors opposant, sans les autres mesures d'ordre intérieur rigoureux qu'un de nos jeunes amis, M. Pierre Barrière, a exposées et analysées dans une thèse de doctorat déjà célèbre % que se fût-il produit, par exemple, à la nouvelle du désastre de Charleroi ? Le fléchissement du moral eût risqué de déterminer une panique qui eût tout emporté.
Sans les mêmes mesures de salut public, sans les habitudes de discrétion et de résignation muette qui en avaient découlé, comment eût été prise la rupture de mars 1918? et celle du Chemin des Dames, la même année? Heureusement la guerre victorieuse s'acheva comme elle avait commencé : après la dictature de JofTre, celle de ce Clemenceau, dont l'anarchisme naturel se transforma au pouvoir en un salutaire jacobinisme.
La dictature la plus contradictoire à l'esprit et à la tradition du régime était celle d'un militaire. Personne ne l'avait combattue plus âprement que M. Clemenceau, personne ne devait en imiter ni en aggraver plus fermement les procédés. Si le journal de M. Clemenceau fut suspendu sous Jofîre, M. Malvy, M. Caillaux, leurs pairs, leurs amis, tous ceux qui incarnaient le pur esprit républicain, du Bonnet rouge à la Vérité^ d'Almereyda à Duval, à Paul Meunier et Painlevé, furent châtiés, menacés, mis en « surveillance », suivant une politique intérieure justicière qui était exactement celle que la réaction n'avait cessé de demander ou de regretter. Qui avait fait le plus rapide et le plus ardent écho aux paroles d'union sacrée ? Le duc d'Orléans
Cinq mois de dictature sous la République. N. L N
exilé et ses amis les plus fidèles. Qui avait dénoncé persévéramment, avant guerre et pendant guerre, l'espionnage et la trahison? Léon Daudet. Qui avait demandé et obtenu, fin juillet 1914, la surveillance de la presse ? Jacques Bainville. Qui avait soutenu méthodiquement, au nom du principe de continuité et de stabilité, tous les gouvernements en fonction, fussent-ils de Briand ou de ce Painlevé qui venait de perquisitionner chez eux pour tenter de les déshonorer ? Les mêmes hommes, les hommes de V Action Française. « L'autorité et l'ordre sont les conditions de la victoire », disaient-ils tous les jours. « Conditions de la victoire », répétait le monde officiel. « Conditions de la victoire », répétaient les événements.
C'est une étrange extrémité pour un régime que d'être ainsi forcé, à l'heure des crises vitales, de recourir à des principes qui ne sont pas les siens, aux idées, au langage, parfois au personnel les plus contraires au sien. Tous les autres gouvernements à qui les dangers imprévus imposent un surcroît d'eflort cherchent au profond et au secret de leur être des aliments nouveaux et des idées nouvelles. Celui-ci, obligé de sauver la France, doit se séparer de lui-même, s'éloigner de lui-même ; il quitte son fond propre et il court faire des emprunts au répertoire des gouvernements et des partis qu'il a le plus combattus... En sorte que, s'il les avait anéantis complètement, jusqu'à en étouffer toute la tradition, il ne lui fût resté ni une idée, ni un fonctionnaire pour son propre salut. Il n'y a pas de condamnation plus complète ni plus naturellement attendue. Ce qui s'était passé moins ostensiblement en 1793, au déclin du premier libéralisme révolutionnaire, quand l'équipe de Carnot et de ses officiers d'ancien régime fut associée au Comité de Salut Public, s'est renouvelé de 1914 à 1918, avec une ampleur et un éclat d'évidence que les bénéficiaires de cette évolution forcée ne peuvent méconnaître, bien qu'ils n'aiment pas trop à le voir rappeler.
Ils se réfugient dans le thème de la « victoire des peuples libres ». Ce thème ne vaut rien, non plus.
La Russie n'était pas un peuple libre lorsque, au commencement de la guerre, elle apportait son concours à la bataille de la Marne et ce concours fut d'une indéniable efficacité: comme en 1792, 1793, 1794, les événementsd'Orientfirent sentir leur près-
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sion -, et certaines troupes allemandes furent rappelées de notre front sur le front russe par l'offensive d'un tzar absolu et même absolutiste.
Bien que le peuple belge fût, au plus haut sens du mot, un peuple libre, ce n'est pas de sa volonté exprimée par la délibération parlementaire qu'est venue la décision de répondre à l'offensive allemande par des coups durs : elle est venue de la volonté de son Roi, qui nous a fait gagner ainsi les quinze jours qui nous ont permis de tenir et ensuite de vaincre.
Ce ne fut pas non plus le parlement, ni le parti du libéralisme et de la liberté, c'est son Roi qui tourna l'Italie en notre faveur.
Quand les partis de liberté ont pris le dessus en Russie, nous avons eu la trahison de Brest-Litowsk et ralliance germanorusse de Rapallo.
Les républicains arguent alors du nombre de nos alliés pendant la guerre et de la sage politique antérieure qui nous les avait procurés. Il faut faire justice de cette autre illusion. La plupart de ces alliés, et les plus précieux, les Belges, les Anglais, nous les avons reçus des mains de l'ennemi : non pasmême de l'ennemi impérial allemand, Kaiser et Kaiserisme, mais de l'ennemi peuple allemand, l'empereur allemand, roi de Prusse, ayant été longtemps le rempart de la paix, l'ambition de ses peuples ayant la première voulu la guerre. De plus, les Russes ont été attaqués par les Allemands, les Serbes ont été attaqués de même, c'est comme alliés des Russes que nousavons été attaqués : une mauvaise direction de l'alliance russe se trouve ainsi à l'origine de la guerre et nous l'a imposée dans de mauvaises conditions. Au lieu de la subir, il eût fallu la choisir, la faire à notre heure, à notre moment et dans notre intérêt. Le grand et noble effort de Dclcassé était méritoire, personnene l'oublie. Ce fut un effort, non un résultat. Le grand et noble effort de M. Barrère à Rome a certes été utile : il reste clair que l'Italie ne pouvait pas plus aider l'Autriche contre la Serbie à s'étendre dans l'Adriatique que l'Angleterre ne pouvait laisser Hambourg pro-
1. L'auteur de ces lignes cul le Ijonheur de commenter la nouvelle du transfert des troupes allemandes d'Occident en Orient, sous le titre suivant : « La pression orientale gage de la victoire », quatre jours avant que la bataille de la Marne fût même engagée {Action Française du 2 septembre 1914).
EiJQUÊTE SUR LA MoNARCHIE. J
longer son trafic et son armement jusqu'à Anvers. Quand la Serbie fut envahie, l'Italie devait s'abstenir de prêter main forte à Vienne et à Berlin. Quand la Belgique fut envahie, l'Angleterre devait nous donner l'appui de son armée et de sa marine. Qaand ie trafic Interocéanique fut décidément menacé par la guerre maritime allemande, l'Amérique rfeyai7 entrer en llgae pour le respect de son pavillon. Ces devoirs dégoïsmes nationaux existaient Indépendamment de notre politique républicaine, qui ne s'en est saisie que fort tard. Ces Intérêts jouaient tout seuls. S'ils ont joué trop lentement, c'est faute d'une action habile, hardie, efficace, de la part de notre gouvernement.
SI l'on mesure à l'Importance du jeula médiocrité de la contribution politique et diplomatique du régime, l'on peut dire que jamais position plus favorisée ne fut tenue par un Etat moins diligent, moins prévoyant, moins souple, plus soumis à l'événement : l'intervention américaine obtenue deux ans plus tôt, la guerre était abrégée de moitié ; l'alliance anglaise conclue avant le 2 août, la guerre n'éclatait vraisemblablement pas. Mais la correspondance échangée fin juillet entre M. Poincaré et Georges V établit que l'auteur allemand du bombardement de Liège a été aussi l'auteur, le seul auteur de l'intervention anglaise ; ce que l'on appelle la « démocratie britannique » représentée Ici par sa haute aristocratie a subi uniquement le réflexe de l'invasion, l'appel du canon allemand. Ce précieux apport des fautes de l'ennemi, heureusement multiplié par la structure géographique de l'Europe, réduit d'autant la prétention des républicains.
La République démocratique a bénéficié de Vhubris allemande qui coalisa l'univers contre soi. Elle a profité du généreux sursaut naturel de la France éternelle, en dehors et audessus de tous les partis. Elle a profité du génie d'hommes de guerre qu'elle n'avait pas mis à l'honneur, tant s'en faut, qu'elle avait même quelque peu brimés : Castelnau chassé du Ministère de la Guerre en 1933, Pétain simple colonel en 1914... Mais ce n'est pas tout. On ne peut écarter du bilan le chapitre des « derniers bienfaits de la Monarchie ». Disparue depuis près de trois quarts de siècle, la Monarchie n'a pas été absente de la victoire. Qal est-ce qui avait constitué à nos portes un État
DISCOURS PRÉLIMINAIRE LI
catholique dont le français était la langue officielle, dont l'amitié française animait la tradition dynastique? Notre roi Louis- Philippe, propre arrière-grand-père du roi Albert I". Qui avait séparé l'Amérique de l'Angleterre et créé là-bas une grande nation où la reconnaissance envers le peuple français fait partie de l'héritage du citoyen ? Ce fut notre roi Louis XVL Qui avait placé sur le trône d'Espagne un prince de son sang, ami naturel de la France, au lieu d'y laisser régner la famille de Charles-Quint, alliée naturelle de l'Empire, qui nous assaillait jadis par la frontière pyrénéenne? Ce fut notre roi Louis XIV. Ainsi un élément des victoires vivantes tient aux victoires mortes. Ainsi les rois éteints et même reniés ont travaillé au profit des républicains qui les ignorent et les diffament. Ainsi l'œuvre bourbonne et capétienne ordonnée pour les siècles a coopéré à cette rage d'héroïsme qui fait honneur à la patrie, mais dont un État mieux constitué lui eût épargné la douleur. Ainsi, dans l'économie de notre passé et dans les chapitres les plus discutés de ce passé, la France contemporaine a puisé divers moyens, et capitaux, de sa victoire et de son salut. La guerre de la succession d'Espagne, la guerre de l'Indépendance américaine, l'expédition d'Anvers sont dignes de rester dans l'histoire comme les marraines fécondes et bienfaisantes de l'effort anxieux de 1914-1918. Facteurs de la victoire et facteurs de tout premier rang, comme cette censure et cette dictature dont on a vu l'origine et la direction.
Encore tous ces facteurs royaux et royalistes étaient-ils nationaux ! Il faut avoir le courage d'en nommer un autre qui ne l'était pas. Toutes les fois que l'on considère de haut cette chaîne d'événements, une vérité apparaît que l'apparence du paradoxe ou de l'impiété ne saurait masquer : depuis que la France est en République, elle subit en quelque façon la souveraineté étrangère et même ennemie, alors même qu'elle prend la parole ou les armes pour lui résister. Un souverain extérieur a régné fort longtemps sur elle en ce sens qu'une conduite libre déterminait les variations de la nôtre qui ne l'était pas. La décision prise chez nous pouvait être conforme ou non à l'honneur : que nous obéissions ou que nous résistions, elle procédait d'une initiative étrangère. Le cas le plus fréquent
était d'ailleurs celui de la docilité. Dès l'aurore du régime, tantôt, selon l'énergique rappel du duc de Broglie, nos partis parlementaires se retournaient, comme les membres de la Diète de Pologne, vers la tribune des ambassadeurs, tantôt l'ambassadeur d'Angleterre se plaignait que Paris n'écoutât aucune de ses propositions sans en référer à Berlin. Bismarck disparu, son jeune successeur ne lâcha point la proie : nous avons subi Guillaume II près de vingt-cinq ans, et nous sommes plies aux méandres de son caprice. Il avait fait le bon Européen pacifique de 1890 à 1900 : de 1900 à 1912, nous fîmes les pacifiques, les bons Européens. Cependant, depuis 1900, lui-même ne défendait plus la paix qu'avec hésitation, il considérait les possibilités d'une guerre : dès que nous nous en sommes aperçus, c'est-à-dire, un peu tard, vers 1912, il nous a décidés; à notre tour de bête nous nous sommes engagés au même sentier de la guerre. Mais cette guerre de 1912 à 1918, son Empire, son Etat-Major y ont présidé, en ont réglé les phases, déterminé les prétextes, choisi les emplacements. Comme, dans l'exemple illustre de Démosthène, Philippe de Macédoine impressionnait et manœuvrait les assemblées du peuple athénien, c'est Guillaume, c'est sa présence, c'est son absence, c'est son action ou son abstention qui, du dehors, agit et mena notre politique, endormit ou stimula notre mise en garde, imposa des attitudes et des réactions à notre démocratie, matière inerte et brute dont toute l'initiative, d'ailleurs bien méritoire, se réduisait à l'élémentaire volonté de rester Française. Exception faite pour cette volonté de patriotisme fondamental et cette résolution farouche de ne pas devenir Allemande, nul choix ne lui appartenait, nulle autonomie directrice. L'acceptation officielle de l'autorité ennemie eût fait horreur à son cœur, mais l'esprit public républicain acceptait avec une étonnante servilité le parti de ne résister que là où il plaisait à l'ennemi de nous entreprendre et de nous tâter, sans jamais choisir de nousmêmes. Cette carence de méthode originale avait été flagrante avant les hostilités : de l'Albanie à la Syrie, de Constantinople au Maroc, de l'Alsace au Mexique, ses gestes entraînaient les nôtres, ses mouvements suggéraient nos mouvements, s'ils ne les dictaient. Nous étions en Europe quelque chose comme l'opposition de Sa Majesté berlinoise. Elle était quelque chose comme
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le gouvernement de notre gouvernement. Avant de fédérer les peuples contre lui, Guillaume II nous fédérait nous-mêmes à l'intérieur, actes et idées ^. L'extrémité était-elle humiliante? Ou funeste ? Elle était inévitable du moment que nous n'avions pas prévu à temps la nécessité de rétablir en France le libre pouvoir qui anime un État raisonnable et humain. Comme disait Sembat, nous avions opté. En optant pour la démocratie, nous avions inscrit cette absence dans la ligne de nos destins. Comme tous les destins que l'on accepte avec courage, celui-ci comportait autre chose que des inconvénients :1a position subalterne où nous nous étions mis tira de l'exterritorialité de notre souverain un avantage relatif pendant la guerre. Le pouvoir personnel ennemi attaquant sans relâche et heureusement sans génie, nous fûmes obligés de nous défendre sans arrêt. Ainsi nos coups n'eurent aucune chance de s'égarer ni de nous diviser. Ces hésitations, ces flottements, ces controverses, qui sont la vie et la mort des démocraties, virent leur aiguillon émoussé par le fait que l'unique problème courant se réduisait au terme simple de savoir si la guerre serait suspendue ou continuée : du moment qu'on restait d'avis de la continuer, il n'y avait plus moyen de se tromper sur l'objectif auquel viser : le chef à vaincre était bien là, sur le territoire ; si nous ne lui appliquions pas notre épée sur la gorge, il nous enfoncerait la sienne sous le menton. On laissait faire aux Foch, aux Pétain, aux Franchet d'Esperey, à tous les sublimes collaborateurs du génie guerrier de la France. L'art militaire avait le champ libre. Mais nulle politique de guerre ne l'éclairait. Les difficultés auraient commencé au bord du Rhin, si la guerre eût été poussée jusque-là. Nos positions cessant d'être purement défensives, il eût fallu conduire une véritable action politique à objectifs librement élus et définis. L'armistice épargna à la République la dure épreuve de poser un problème qu'elle n'aurait pas résolu.
1. L'esprit des tristes observations qui suivent, fréquemment indiqué par nous, paraît avoir fait réfléchir un doctrinaire républicain, M. Guj--Grand, qui écrit au Rappel du 29 mai 1924 : « La paix signée, le fédérateur du dehors disparu, le souci des intérêts personnels a désorganisé les vainqueurs «. Mais non pas seulement les Etats vainqueurs : les divers partis dont se composait chaque Etat et les esprits divers qui composaient ces partis.
Nous avions vaincu au prix fort, au prix dur. Le réflexe de défense ne jouant plus, i'Empereur-roi cessant de nous fédérer de loin en nous menaçant, tout le nerf de notre action tombait. Mais l'action impériale survécut à l'Empire : en cédant sans combatàla révolution, à Wilson, à ce qu'ils purent appeler alors les démocraties alliées, l'Empereur et ses vassaux princiers rendirent un service à l'avenir de l'Allemagne déjà favorisée par la négligente incurie des autres belligérants qu'absorbaient les nécessités de Pinstant. La fin de la guerre a donc vu le phénomène inverse de celui qui l'avait commencée : si l'infériorité de l'esprit germanique avait entraîné l'Empereur à l'absurde agression de 1914, la supériorité d'une monarchie, même germanique, détermina cette opportune dérobade de 1918 dont le Kronprinz ou le fils du Kronprinz est appelé à toucher le fruit.
RETOUR A LA VRAIE RÉPUBLIQUE
L'avenir est ce dont notre démocratie peut le moins s'occuper. Elle n'y pense même pas.
Nous avions vaincu sans savoir que nous étions vainqueurs, ni dans quelle mesure. Nous avions arrêté notre offensive de Lorraine, à la veille des « trois ou quatre journées de bataille » ^ qui auraient été décisives. Nous avions arrêté nos armées d'Orient en marche sur Vienne, Budeet Berlin, oùnous aurions touché le prix de la seule manœuvre politique delà guerre, la manœuvre de Salouique. Nous allions conclure la paix (quellepaix I) sans avoir même distingué entre nos bons et mauvais amis, entre nos ennemis éternels et ceux qui ne nous étaient pas irréconciliables. Toute action positive était tellement éloignée de notre gouvernement que, s'il a été complètement agi par les Allemands chez notre vieille alliée russe, il n'a même pas compris le haut intérêt qu'il avait à détacher des Allemands cette Autriche dont il n'avait pu empêcher la prussification quarante années plus tôt!
Bismarck victorieux - ne redoutait rien tant qu'une « politique blanche » faite par le gouvernement de la France et fédérant contre la Prusse les vaincus de Sadowa, de Sedan, de la Porte Pie. L'anticléricalisme et leGambettisme, encouragés et payés par Bismarck, nous séparèrent de Vienne et du Vatican. Le jour de l'alliance des trois empereurs, le ministre de François-Joseph disait à l'attaché militaire français, de qui je
Paroles de M. Poincaré
2, Lire Bismarck et la France, par Jacques Bainville (1 vol., N. L. N ).
tiens le mot : — Çd U est! Cest fini ! Mais permettez-moi de vous dire que, quand on est la France, c'est trop ridicule d'être en République. Le ridicule continua.
Pendant toute la guerre, notre diplomatie i*estait aux ordres de ses alliés. Au lieu de proposer les solutions françaises du problème autrichien, au lieu de compenser les sacrifices dus aux justes exigences de l'Italie, de la Serbie, de la Roumanie par l'union de la Silésie et de la Pologne entière à la couronne germano-slave des Habsbourg, qui aurait respiré par l'orifice de Dantzig en échange des ports de Trieste et de Fiume, nous avons succombé à l'habitude de laisser faire sans rien faire, sans même oser utiliser ce qui se tramait à Madrid ou à Berne en notre faveur. Un incident aussi favorable que la mort de François-Joseph et l'avènement d'une impératrice de souche française ne nous aura servi de rien. Quelques difficultés matérielles et morales qu'eût le jeune empereur à se dépêtrer de l'Allemagne, nous ne l'avons aidé en rien, nous avons redouté ses offres, nous les avons subordonnées au bon vouloir et au bon plaisir d'autrui ; l'entremise des princes de Parme, celle de la reine-mère d'Espagne ont été accueillies avec une ridicule pudeur et un scrupule, hélas ! sincère auquel M. Clemenceau crut devoir ajouter des signes de dégoût. Le retors et formaliste Ribot s'est distingué dans ces attitudes qui peignent un régime. L'hurluberlu Painlevé avait un instant compris, paraît-il : autant en emporte le vent I Quant à Briand, ses grimaces d'intelligence avaient abouti dans l'été 1917 à un pataquès : il prit les propositions de Guillaume II, venues par la voie belge, pour la suite naturelle des avances autrichiennes dont elles étaient juste l'opposé ! Un président de la République, instruit et cultivé, mais immobile et sans influence, voyait alterner, aux fenêtres du quai d'Orsay, ces équivalents de l'incapacité académique et de la trahison parlementaire. Que souhaitait-il et que voulait-il? On n'a jamais nié les services éminents rendus à la victoire par des hommes de tous partis, même des partis extrêmes : mais le fait est que les têtes de nos factions gouvernementales n'étaient guère que visitées passagèrement parl'idée nationale, au lieu que l'idée républicaine les habitait : la révélation des rapports de Galliéni et de M. Briand, la conspiration du Parlement contre le maréchal, alors général
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Lyautey, sont des faits qui permettent de voir qu'en ces têtes légères l'État républicain était demeuré assez distinct de la France.
M. Ribot n'avait pas déposé le portefeuille des Affaires étrangères en septembre 1917 sans avoir pris soin de lier les mains à son pays. L'imprévoyance naturelle à la démocratie aurait été moins malfaisante que sa manœuvre d'idéologue républicain. C'est M. Ribot qui déclara à la tribune qu'il ne s'agissait pas « d'une contribution de guerre que l'on impose au vaincu «comme une amende : ce que nous demandons, c'est la répa- « ration, c'est la justice en œuvre » ^ étonnantes formules qui dissociaient l'idée d'amende de l'idée de justice et qui devaient offrir au gouvernement allemand, au président Wilson, les meilleures armes diplomatico-juridiques, pour nous tromper d'abord, nous dépouiller ensuite. Ah! le mal est bâclé plus vite que le bien! M. Ribot n'avait rien pu pour nous à Vienne, il aura fait beaucoup contre nous à Washington. La République n'a rien pu pour abréger un peu le massacre, mais combien elle fut active, ingénieuse, féconde, pour en stériliser le fruit !
Après s'être laissé surprendre par l'ennemi, avoir vu envahir plus du huitième du pays, durant plus de cinquante mois, s'être fait tuer, mutiler, blesser, anémier dans ces quatre années toute la fleur de ses citoyens, les plus jeunes, les plus forts, les plus riches en espérance, tout s'est passé comme si l'Etat républicain s'était dit : « Maintenant travaillons à ce que tant de maux ne « nous servent de rien ! Cette Autriche est inoffensive, elle « pourrait être utile : coupons-la en quatre morceaux. Cette « Allemagne pourrait recommencer des dégâts immenses : « respectons-en religieusement la jeune et fragile unité I Mais, « pour tout aggraver, ajoutons au maintien de cette unité « la rage que lui donne notre installation provisoire sur « le Rhin et la douleur que lui procurent les désannexions de « Strasbourg, de Posen et d'une partie du Slesvig. Nous ne « l'avons pas affaiblie à ses points vitaux : découpons-lui quel- « ques lanières de peau, afin de l'irriter à fond ! Enfin, en « demandant qu'elle paie ses dommages, évitons de rien récla- « mer d'immédiat, pas même un gage de paiement à venir I »
Discours du 22 mai
On n'avait déploré la hâte de l'armistice qu'en deux endroits où l'on se trouvait sans pouvoir sur l'événement : à VAction française et à l'Elysée. Une protestation émanant d'écrivains royalistes était placée par définition hors la loi. La protestation de M. Poincaré eût été illégale aussi, selon lui. Quanta M. Clemenceau, il avait admirablement senti la guerre avec ses nerfs. Dès que ses nerfs sentirent la possibilité prochaine d'une paix quelconque, sa volonté lui échappa, il cria à la paix ! Habilement, il s'arrangea pour associer à la responsabilité de sa décision le pouvoir militaire qu'il avaittenuà l'écart detoutesa politique de guerre. Les grands chefs à qui il disait en septembre : la paix ne vous regarde pas, occupez-vous de faire la guerre, durent arrêter en octobre les conditions de l'armistice que demandait l'ennemi. Les grands chefs firent consciencieusement leur métier en élaborant un texte qui, selon l'expression de M. le maréchal Foch, permettait d'imposer au vaincu n'importe quelle paix. Mais nos chefs militaires n'avaient pu échapper aux conséquences des anciennes folies du pouvoir civil : par un effet de ces folies, la situation vraie de l'Allemagne leur était peu connue. A l'heure où ils avaient le plus grand intérêt à la connaître exactement, à l'automne de 1918, le grand Éiat-Maf or français manquait cV informations complètes sur Véiai moral et politique chez Vennemi.
Le fait peut paraître incroyable. Il faut l'appuyer d'incontestables autorités. Un historien républicain, dans un journal républicain, la Petite Gironde ^, atteste et explique cette vérité. M. Louis Madelin raconte comment la prodigieuse débâcle intérieure de l'Allemagne en 1918, la décomposition générale de son empire et de ses Etats, leur immense panique civile et militaire se trouvaient, en fait, ignorées de l'armée française, parce que, dix-huit années auparavant, cette armée avait reçu de l'ennemi intérieur le coup qui l'avait privée des organes de la vision :
« // nous a manqué d'être informés de cette situation. Et voici que nous touchons du doigt une des plus grandes faiblesses
DONT, AU COURS DE LA GUERRE, NOUS AVONS SOUFFERT. // fut UU
temps où notre État-Mafor avait créé en Allemagne un service de
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renseignements tout aussi remarquable (plus remarquable peutêtre) que celui dont r Allemagne elle-même devait, un jour, recueillir les fruits en France. Des circonstances sur lesquelles il importe peu de revenir (croyez-vous ?) avaient, après 1900, brisé l'œuvre du colonel Sandherr. Et quand la crise survenait, nous n'avions en Allemagne que peu d'agents. La guerre déchaînée, il était évidemment difficile d'en introduire. Ainsi s' explique l'ignorcmce où nous nous sommes trouvés constamment non seulement des desseins de l'ennemi, mais de l'état réel de l'opinion.
« Si, à l'automne de 1918, mille rapports fussent venus simplement dire et répéter ce que nous voyons un bourgeois alsacien écrire (il s'agit du journal d'un Français d'Alsace à la fin de la guerre), peut-être aurions-nous pu traiter les Allemands en conséquence et ne pas leur imposer, en tremblant de les voir se révolter là-contre,
LA MOITIÉ DE CE Qu'iLS ÉTAIENT RÉSIGNÉS A ACCEPTER.
« Et c'est une leçon pour l'avenir ».
La leçon ne servira de rien pour l'avenir si l'on n'indique avec une précision implacable les causes de l'erreur passée. Elle provient des hommes qui avaient soutenu contre la France la cause d'un officier juif jugé et condamné pour crime de trahison. Si, par miracle, il était établi que ce Juif n'eût pas trahi notre patrie, des parlementaires et des journalistes français l'ont trahie sans conteste quand ils ont brisé l'œuvre du colonel Sandherr, livré nos efforts de contre-espionnage aux curiosités de la justice et de la police, démoralisé les agents du dehors en faisant croire que la France ne gardait ni ses secrets ni les leurs, tari la source de nos informations sur les armements de l'Allemagne, en un motobtenuqu'un nigaudinos solennel comme Waldeck-Rousseau finit par déclarer à la tribune du Sénat : « Messieurs, le Service des Renseignements a vécu ! » C'est ainsi que furent arrachés à une brave armée, magnifiquement commandée, les yeux quiéclairaient samarcheet qui dirigeaient son chemin. Nous sommes du petit nombre de ceux qui peuvent constater durement le fait parce que nous avons prévu tt qualifié cette opération en son temps. Du temps où nos amis antidreyfusards composaient la majorité comme au temps < ù ils ne furent plus qu'insignifiante minorité, ce fut toujours sur ce terrain que se développèrent notre attaque contre Dreyfus, notre défense du colonel Henry et de TEtat-Major général de
rarniée française Tel nous avions redouté l'avenir, tel il est venu. L'historien Madelin faisant son devoir l'enregistre dans ses recollections du passé. Nous avons fait notre devoir de politiques eu le subodorant quand il était encore à naître. Mais il faut dire qu'il n'y avait à cela ni peine ni honneur. L'avenir n'était pas douteux. Ce qui devait se passer à dix-huit ans de là était clair même pour de simples particuliers comme nous. Comment, dès lors, la République et son personnel de ministres, de diplomates, de parlementaires et de policiers n'ont-ils pas trouvé le moyen d'arrêter l'efiort monstrueux pour détruire un Service sans lequel l'armée et l'État devront avancer dans la nuit ?
Telle incurie devrait suffire à dégrader le régime. Jamais le sentiment des conducteurs de peuple n'a dégénéré à ce point. Consentir à cette vengeance de Dreyfus était consentir au plus efficace des crimes contre la patrie. Je note à peine le forfait comme forfait. Il faut le comprendre dans ses effets de catastrophe : notre ignorance de l'état de l'Allemagne en 1918 nous arracha le fruit de nos sacrifices.
Cependant, si Ton fait abstraction de cette ignorance, si l'on imagine la République avertie du détraquement ennemi et du parti qu'elle pouvait tirer d'une anarchie qui eût rétabli les libertés germaniques, le résultat des hostilités eût-il été de beaucoup meilleur? Accroissons, forçons l'hypothèse optimiste : à supposer que, grâce au maintien d'un bon Bureau des Renseignements, l'on n'eût point agi en aveugle et que l'on n'eût pas craint de prolonger un peu cette luttegéante de cinquante-deux mois, que l'on eût marché jusqu'au Rhin avec Foch et avec Castelnau, que Franchet d'Esperey eût été autorisé à pousser son offensive générale jusqu'au nœud du centre ennemi, que l'on ne se fût laissé arrêter par aucune vision ni nuée wilsonienne, par aucune menace américaine de défection, il faut se demander encore quels programmes conçus et voulus clairement auraient pu exploiter cette splendide action des armées ?
Les conceptions républicaines durant tout le cours de la guerre furent d'un vide extrême. Au cas où il voyait et pensait quelque chose, le régime voyait et pensait faux, non seulement sur l'Allemagne et l'Autriche, sur la nature de la guerre et la
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nature de la paix, mais sur la nature essentielle de l'homme. Des considérations de bon sens qui dominent toute politique, aucune n'a eu d'action sur la République. Elle a répris l'Alsace et la Lorraine avec un mélange de joie patriotique, d'irréflexion populacière et de calcul politicien qui se retrouvait dans l'esprit de la plupart de ses meilleurs hommes d'État : il était beau que Metz, Strasbourg, Colmar, Mulhouse revinssent, la tête et le cœur intacts, à la mère patrie; il était beau et doux que nos drapeaux y fussent reçus avec des chants et des danses mêlés dételles acclamations que M. Poincaré pût s'écrier sur le perron du Broglie que le pb'biscite était fait! Mais un État n'est pas un peuple. Il se doit de penser et de raisonner ces nobles phénomènes d'allégresse publique. Ou, ceux-ci restenten danger de graves retours. La République n'y comprit rien. Elle ne prit pas garde que, si on lui laissait ressaisir notre bien alsacien et lorrain, on se gardait de lui laisser prendre ses garanties de possession paisible. A la faveur de la coalition du monde, un peuple de 40 millions d'habitants reprenait un territoire de disputes séculaires à un peuple de 60 millions d'habitants, et le premier peuple omettait d'assurer l'aubaine, il négligeait de rétablir l'équilibre entre l'ennemi et lui, il manifestait même un dédain transcendant au système éprouvé qui s'était appliqué jadis à désarticuler le gigantesque assemblage de nations qui nous menace de l'autre côté du Rhin : ce peuple inférieur en nombre et en force au vaincu signait un traité où la personnalité historique de la construction bismarckienne était reconnue et sanctionnée par le monde entier ! Le monde entier d'une part et « l'Allemagne d'autre part » : quand les armées du monde entier se disloquaient, chacune retournant aux occupations nationales, l'Allemagne resterait unie, et nous resterions en tête à tête, donc en corps à corps avec elle I Voilà ce qu'avait fait la République, voilà ce qu'on applaudissait, et ce dont on se réjouissait ! UAdion française refusa avec énergie de s'associer à la joie menteuse. La politique de guerre de V Action française ayant comporté depuis août 1914 le retour aux Allemagnes de 1866 ou, pourquoi pas ? de 1648, VAction française ne cessa de la préciser dans tous ses détails pendant les négociations diplomatiques et les débats parlementaires. De VHistoire de deux peuples à VHistoire de trois générations et aux
Conséquences politiques de la Paix, Jacques Bainville varia sans les épuiser les ressources de son lucide et perspicace génie. Mais le jaloux esprit de parti, naturel à la République, se repentait déjà des services qu'il avait rendus pendant l'invasion et l'occupation. Il ne fut jamais écouté. Ces messieurs ne voulaient plus rien devoir qu'à eux-mêmes. Ils avaient vaincu seuls! Ils voulaient faire la paix tout seuls ou de compte à demi avec les camarades de Londres et de Washington. Les amitiés françaises ne comptaient plus. Ils n'avouaient d'autres collaborateurs que les étrangers. Hélas I ensemble, qu'ont-ils fait !
Partagée entre l'inertie démocratique et l'utopie humanitaire, la République avait fini par oublier ce que c'est que d'être alliés, surtout alliés des Anglo-Saxons, et sa surprise fut profonde quand elle s'entendit réclamer par les mêmes nations gêné, reuses qui s'étaient si vaillamment détendues elles-mêmes sur son terrain, les pence, les shillings, les livres ou dollars qu'elles estimaient être dus. Cette réclamation qui était peu attendue n'éclaira point nos républicains; ils ne furent même pas avertis de ce qui allait se passer. M. Clemenceau, M. Tardieu, leurs collaborateurs, au lieu de négocier aux dépens du vaincu la liquidation générale et rapide d'une coalition devenue dangereuse, eurent l'enfantillage de s'appliquer à la confection de nouveaux liens entre elle et nous : autant de nouvelles servitudes de notre part! Ils poussèrent l'étourderie jusqu'à accepter l'espèce de protectorat anglo-américain contenu dans le « pacte » adjoint au traité, sans voir et sans comprendre combien serait précaire, caduque, amoindrissante, peut-être menaçante, la promesse d'assistance en cas « d'attaque non provoquée ». Nous n'eûmes pas l'humiliation de devenir ainsi nation assistée. Pour notre confusion, la Démocratie et le Parlement des pays protecteurs ne signèrent pas. A défaut de prévoj^ance, un peu de fierté et de dignité nous eût épargné la double honte d'un désir bas et de sa déception. Celle-ci n'enseigna rien à la République. De 191Î) à 1922, nos gouvernements continuèrent de concevoir les ententes, les amitiés, les fraternités du temps de guerre comme des termes inchangés et inchangeables bien que la guerre fût finie; cela les fit céder trop souvent à de sinistres exploitations. On obtint de nous le désaveu de tout espoir de
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renaissance navale à la Conférence de Washington, on nous déclara dans l'ordre financier une guerre à peine voilée, le plus puissant de nos anciens compagnons d'armes devint le coadjuteur économique des Allemands : — La livre sera à cent francs, disait-on en Angleterre fin 1922 pour nous éloigner de la Ruhr. On fiait par nous obliger à laisser massacrer nos protégés, nos auxiliaires, nos amis, les séparatistes de Pirmasens et de Kaiserslautern.
Nous avions essayé de nous rendre libres pour agir personnellement : cela n'était pas tolérable d'une République Française. Lorsque des ministres dont l'ignorance ou la complicité courait au-devant des exigences de l'Etranger eurent été chassés par un chef de gouvernement patriote, les remplacés servirent l'intérêt ennemi à l'intérieur du pa3'^s : ils devinrent les chefs d'une opposition largement subsidiée de Londres et de Berlin, qui prit à charge d'annuler quelques-uns des effets de la politique extérieure autonome du second ministère de M. Poincaré. Parlement, presse, électeurs, partis légaux, partis illégaux, toute la machinerie du régime se trouva ainsi manœuvrée contre la patrie. La Gauche extrême y tint son rôle, même la Révolution, et même l'anarchie sanglante. M. Poincaré eut le tort de se laisser intimider peu à peu par ce déploiement de forces spécifiquement républicaines et d'émouvoir contre son œuvre une partie de son cerveau et de ses nerfs. Ainsi la seconde expérience Poincaré déclina-t-elle. Elle tourna contre elle-même. Elle servit la cause de ceux qu'importunaient les victoires de la nation. Mais on aurait tort de penser que l'erreur des hommes ait tout fait ou même qu'elle ait fait beaucoup : la seconde expérience Poincaré devait manquer, devait périr d'être ce qu'elle était, une politique républicaine appliquée à servir la patrie, une politique monarchique en dehors de la Monarchie, et c^est du même mal que la République mourra. Nous sommes en un temps où les nécessités nationales tendent à tout primer. Les conditions spéciales de la République en France tendent à disputer à la patrie sa primauté même dans le cœur des républicains patriotes. Ne sont pas bons républicains ceux qui préfèrent quelque chose à la République, ceux qui ne mettent pas la République au-dessus du pays. Il y a des régimes qui stimulent et fécondent les talents et les vertus :
celui-ci les déchire et les écartèle par l'opposition qu'il impose entre la patrie et lui. A ce point de vue l'épreuve de ces six ans de paix est plus concluante que l'épreuve des quatre ans de guerre : la guerre avait institué bon gré mal gré cette monarchie de fait qui commandait tout. En nous délivrant de cette autorité anormale, la paix n'a pu nous en donner l'équivalent normal, que la République ne contenait pas, et la priorité n'a pu être assurée au service de la nation.
Cela pose un curieux problème. Par définition, par position, les chefs républicains possèdent l'art et la science du maniement de l'opinion. Comment cet appareil qui sert les factions ne peut-il servir la patrie ? Comment n'ont-ils su ni créer un courant puissant d'opinion nationale dans le pays, ni maintenir celui qui était né delà guerre ? A défaut d'une union sacrée, liée à la présence de l'ennemi, mais qui eût été si utile dans notre demi-paix, ils n'ont même pas songé à consolider entre les anciens soldats ce sentiment de la victoire qui eût assistéle présent et préparé l'avenir. Ils en ont laissé détruire l'image par les journaux, les livres, le théâtre. Le Feu de Barbusse a pu paraître dans un journal avec le visa des censeurs et tout fut fait en même temps pour décourager ou étouffer ceux qui répondaient à Barbusse. Cependant une grave évolution d'idées allait se produire en Allemagne. Nul républicain ne la prévoyait, bien qu'elle fût écrite en quelque sorte sur la carte. Au fort des humiliations, l'ennemi avait conservé son armature militaire, universitaire, industrielle, financière, bureaucratique ; la réaction n'y pouvait tarder, un moral plus patriote que celui du Tugend-Bund de 1813, plus nettement pangermaniste qu'en 1914, devait finir par s'élaborer. Toutes les observations en avertissaient ; il aurait fallu y pourvoir : enivrée du désir de revanche, excitée par la plaie cuisante des défaites et des sécessions, stimulée par le désespoir, peut-être par la faim, enflammée aussi par le radieux souvenir des quatre ans de pillage aux points cardinaux de l'Europe, l'Allemagne devait reparaître avec le visage de la fureur? Qu'est-ce que nous opposerions à cette fureur ? Nos armées. Oui, mais animées, emportées, soutenues de quel sentiment? Nous n'avions plus de revanche à prendre. Serait-ce le désir de repousser l'injuste envahisseur ?
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Mais la propagande antîmilitaire et antipatriote, aigrie par le souvenir delonguesfatigues quepayèrent de longues infirmités, devait miner dangereusement une armée à qui les joies physiques de la victoire avaient été comptées, et pour qui les jours d'occupation en pays vaincu avaient été étonnamment durs. La question du moral militaire français fut donc posée par les circonstances. La solution paraissait être de souder l'armée àl'État, d'associer le plus tangiblement possible la vie des anciens combattants à la victoire de la nation, de leur assurer coûte que coûte une part matérielle aux maigres profits de la guerre, afin que l'idée de victoire représentât pour chacun d'eux quelque chose de réel, de vivant, de sensiblement agréable et de personnellement satisfaisant. Sur cet objei, un peu de gaspillage eût été erreur vénielle On a gaspillé sur tous les terrains, hormis celuici I Notre solution dite des Mines de la Sarre et de la Part du Combattant était-elle la bonne ? Rien n'empêchait d'en trouver une meilleure. On ne chercha point. Ou l'on chercha dans la direction électorale, on la subordonna au plaisir et au choix des anciens combattants : alors qu'il s'agissait de faire plaisir aux particuliers en servant la communauté!
De manière ou d'autre, rien n'était plus pressant que de rétablir entre le moral français et le moral allemand l'équilibre qui se rompait à notre dommage. Personne ne s'en est inquiété, sauf, par un paradoxe, ces royalistes que leurs doctrines et leurs goûts inclinaient faiblement à l'étude des moteurs de l'opinion populaire. Pourquoi ? Je le répète, parce que l'ordre républicain essentiel, l'art de persuader les masses, les meilleurs tours du métier de la République sont mis de côté quand il ne s'agit que de l'intérêt national. Tout ce que l'on a trouvé à nous répliquer c'tait ou bien qu'on n'avait pas d'argent pour cela (on s'en procure quand il en faut), ou bien que nous cherchions à former une armée de coup d'P]tat. Tant il est vrai que l'esprit politique républicain ne conçoit et ne vit que dans le cadre des factions I L'opinion nationale n'y est jamais saisie, pensée, conviée tout entière.
Bien mieux, bien pis : au lendemain d'un traité conçu à huis clos et négocié entre quatre personnes, il s'est institué une espèce de Parlement forain entreles nations amies ou ennemies de l'Europe et de l'Amérique ; eh bien ! dans ces vastes, puis- Enquête SUR LA Monarchie. g
sants et continuels échanges de discours, de télégrammes et de radios où la manœuvre de l'Allemagne a tenu tant de place, notre personnel parlementaire a peu brillé. Il n'a jamais eu le dessus. Cependant, c'était sa partie. Le césarisme financier de l'Amérique nous avait manœuvres par ses dialogues publics avec l'Allemagne en septembre et octobre 1918 ; la même diplomatie oratoire, développée sur une plus grande échelle, continua d'avoir raison de notre République, pendant l'élaboration du traité. Sur toute l'étendue de ce dialogue international qui fonctionna de Genève à Moscou et de Londres à Melbourne, l'expérience du gouvernement d'opinion n'a servi de rien à nos chefs civils. D'étranges avances ont même été prises sur nous : la Russie bolcheviste, la Turquie dictatoriale, l'Italie autoritaire élèvent tour à tour la voix, elles donnent des directions que nous admettons ou refusons, sans que nous fassions preuve d'initiative pour notre fait, sinon à contre-temps, comme à Washington où nos porte-parole arboraient un programme tapageur de réconciliation de l'Angleterre et de l'Amérique, qui n'avait qu'un défaut : Anglais et Américains n'avaient pas à être réconciliés, s'enteudant à merveille sur notre dos. Manœuvres ou résistants à la manœuvre, mais presque jamais manœuvrants, les hommes d'État du régime maintiennent des principes de défense juridique assurément fort acceptables mais sans vertu. On les voit s'accrocher à un traité proclamé mauvais sans oser ofTrir de le reviser. Lorsque leur entrée dans la Ruhr a déterminé, à l'automne 192i, un véritable chaos allemand, ils l'ont contemplé sans rien oser en tirer. D'aspect,d'accent, leur action est toute statique. La meilleure tient où elle est, mais elle ne va nulle part, ou pas très loin, ce qui enlève tout pouvoir d'entraînement à leur parole. L'éloquence de M. Poincaré lui-même glace l'opinion du monde au lieu de la rassembler et de l'émouvoir au nom des intérêts nombreux et des sentiments puissants qui sont demeurés conformes aux nôtres... On comprendrait à la rigueur que des fils de tribuns eussent mauvaise grâce sous l'habit chamarré des anciens diplomates de cour; mais là, dans leur élément, sur les rostres de l'opinion universelle, qu'est-ce quiles rend inférieurs àce point? Autant et plus que la parole efficace, les moyens de la répandre manquent étrangement. La littérature politique fran-
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çaise, je parle de l'officielle, est placée dans les mêmes conditions subalternes que tout le reste. Comment un gouvernement d'opinion soucieux de l'audience du monde n'a-t-il su se donner qu'une presse si faible? Vous n'êtes pas informés, disait Roosevelt à notre confrère Gabriel Alphaud^ Vous n'êtes jamais au courant. Vous savez toujours les choses les derniers, répète ce patricien d'une République traditionnelle. Vous préférez guérir les maladies plutôt que de les prévenir et de vous en préserver à temps. Vos journaux, à côté des grands organes de la presse allemande, italienne, anglaise, américaine du Nord et du Sud, — sont dans une infériorité lamentable. Vous êtes en République, en démocratie. Vous voulez vous gouverner vous-mêmes et vous ignorez tout, non seulement de Vart de gouverner, mais des champs divers d'application où s'exerce, au dedans comme au dehors, l'action de celui qui gouverne...
Jamais régime n'a été battu plus complètement sur son propre terrain. Battu par les Républiques après avoir été si longtemps manœuvré parles Monarchies! Si l'on veut s'expliquer cela équitablement, il est juste de tenir compte de la régression économique générale. Un pays qui se dépeuple, qui produit et qui agit moins, subit les conséquences de cette situation dans sa presse, dans sa propagande au dehors. Mais dépopulation et marasme sont conséquences d'un régime politique contraire aux intérêts du pays. Il faut tenir compte de ce qu'il y a de gauche, de gêné, même d'un peu contradictoire dans l'expansion morale et matérielle d'un peuple dont le gouvernement ne correspond ni à son génie profond ni à la pensée sincère et naturelle de ses meilleurs éléments actifs. Nous exportons des catholiques au Canada : est-ce que la politique de leur cœur peut être celle de la troisième République ? Nous envoyons aux petites et grandes Indes, dans l'Asie antérieure, en Egypte, en Amérique du Sud, des Jésuites, des Capucins, des Dominicains : les plus républicains d'entre ces missionnaires ne laissent pas d'être exposés à des désaccords plus que fréquents avec la politique des successeurs de M. Combes et des collaborateurs de M. Poincaré. Et si, ce qui arrive, nous exportons du pacifisme humanitaire, ces doc-
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trinaires laïques d'une politique française irréalisable ont aussi le droit de se plaindre d'être assez mal soutenus par une métropole qui occupe la Ruhr, qui occupe Francfort, et qui de temps à autre songea garantir la sécurité ainsi qu'elle en a le devoir. Ainsi vacillent et chancellent, ainsi nous manquent, par quelque bout qu'on les examine, les points d'appui extérieurs d'un rayonnement moral effectif : cela tient au régime, la guerre et l'après-guerre l'ont fait toucher du doigt. Allons au fond. Les procédés d'un gouvernement d'opinion correspondent mal aux habitudes d'esprit des Français qui sortent de France pour travailler à la plus grande patrie : quelle que soit l'énergie propre des particuliers, ils escomptent l'existence d'un gouvernement auquel lier une initiative intelligente, sur lequel s'appuyer ou se replier. Mais un tel gouvernement existe assez peu. Placé dans ces conditions, le Français du dehors se décourage, ou se dépite ou se révolte : il envie les gouvernements étrangers, blâme ou blague le sien et, s'il continue à gérer ses propres affaires, ne comprend plus celles du pays. Ainsi se produisent de tristes courants de dénationalisation. On ne changera pas la nature du Français, ni celle de la France. La position du Gouvernement de la République apparaît du dehors tout à fait fausse : il doit s'intéresser aux réalités nationales en s'inspirant des principes et des idées de sectes qui sont antinationales. Quand bien même il est mû occasionnellement par le souci de ses responsabilités politiques ou par l'amour du bien public, il se trouve arrêté et perclus par l'évangile humanitaire et le pontificat juridique auquel l'attachent les traditions du régime. Le combat qui se livre en lui le plie aux méthodes de demi-mesures, de petits paquets, de transactions consenties, désirées. Il s'interdit d'oser, même de se mouvoir. La franchise lui est aussi pénible que l'audace. Comme il n'exploite pas ses victoires de guerre, il ne poursuit pas ses rares succès de diplomatie. Il lui est défendu d'aller au fond ni au bout de rien, sa fausse moralité fomentant une opposition ininterrompue à ses mouvements nationaux. Et, comme la véritable moralité manque parfois au personnel qu'il exporte, il est assiégé de scrupules stérilisants. De là, un état d'équilibre inerte qui vaudrait pour une très grande puissance parvenue au comble delà force et à qui la sagesse conseillerait avant tout
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de se mesurer: mais nous sommes une puissance qui, sous peine de mort, doit retrouver sa ptàce, revenir de sa déchéance, reconstituer patrimoine et prestige détruits...
En 1914, l'orateur officiel qui annonçait au Parlement anglais la déclaration de guerre à l'Allemagne disait bien, non sans insolence, que la France se verrait « replacer à son rang » dans la hiérarchie des peuples continentaux. La République s'est-elle endormie sur la foi des promesses d'un étranger si bien disposé? A-t-elle cru que cette phrase vaporisée dans l'air dispenserait d'insister pour obtenir son dû ? Tant de confiance en autrui fait honneur à son optimisme, mais l'optimisme, qui est une vue de l'esprit, n'améliore ni les autres, ni soi-même. Il a manqué au Gouvernement français le nerf de la défiance salubre, le stimulant des justes ambitions avouées. Nous aurions été servis, comme l'a été l'Italie, par un peu de mauvaise humeur manifestée avec clarté et énergie, l'intraitabilité n'est pas une mauvaise manière de traiter : allez le demander à Fiume, au Jubaland! Refusée à l'Italie, par Wilson, Lloyd George et Clemenceau, Fiume estdevenue italienne par les trois actions combinées d'Orlando, d'Annunzio et de Mussolini. Les promesses du Jubaland que l'Angleterre subordonnait à l'évacuation du Dodecanèse ont été exécutées sans condition. Mussolini a su agir, demander, menacer. C'est que, même aux plus mauvais jours, l'Italie disposa d'un gouvernement national, qui savait manier l'esprit public de la nation. Ces deux forces d'action politique et de passion populaire faisaient défaut à la République française, également exposée à craindre un esprit public républicain mais antinational, et un esprit public national, mais non républicain, nationaliste, royaliste.
Comment, dès lors, eût-elle écrit, parlé, agi, adopté une ligne franche, entraîné l'opinion des peuples après elle? Elle n'a rien pu. Elle n'a pas pu dénoncer la demi-valeur de notre victoire ni la position irrémédiablementmenaçantedel'Allemagneunitaire. Elle n'a même pas pu montrer au monde quelle part capitale, et parfaitement visible, l'Allemagne prenait à l'élan révolutionnaire universel qui, par la Russie, agitait l'Asie et l'Afrique, des Indes au Maroc, en passant par la Turquie et par la Hongrie.
La République n'a même pas rêvé de porter au centre de la
perturbation, à Berlin, l'action militaire qui eût désespéré les agitateurs de la périphérie du monde, et qui eût appuyé, à la périphérie de TAllemagne, les forces centrifuges existantes, déterminé la dislocation du bismarckisme, détruit les préparatifs militaires, enfin complété le traité en tirant de ses formules de désarmement un désarmement efllectif et de ses grimaces de paix la paix vraie. La sympathie du monde entier n'eût peutêtre pas été acquise d'emblée à ce programme? Mais une fraction importante eût commencé par comprendre et par adhérer. Le reste, troublé d'abord, puis partagé, eût été graduellement ébranlé, grâce aux échos divers éveillés de la sorte ; l'action rapide succédant au clair énoncé nous eût attaché la clientèle nombreuse et nouvelle dont les plus précieux éléments auraient été en Allemagne : bien que des Hanovriens, des Rhénans, des Saxons, des Bavarois, même des Wendes, aient quêté le concours des fabricateurs du traité de Versailles, je ne fais pas allusion ici à des volontés claires, à des sentiments explicites, auxquels le déploiement de la force française eût donné la pleine faculté de se déployer à leur tour; je ne parle que d'intérêts stables, territoriaux, économiques, politiques, dont nos intérêts sont les collaborateurs naturels. La République a traversé ce point de vue sans s'y arrêter. Ces efforts à long terme supposaient un Etat politique élevé sur les ruines de la démocratie. La République durant, ces conseils, que nous lui donnions, jour par jour, furent aussi vains dans la paix qu'avaient pu l'être pendant la guerre nos exhortations à bombarder les capitales de l'Allemagne du Sud^ La République durant encore, et son aveuglement et son impuissance, la France, qui était hier l'Etat le plus complètement manœuvré, est devenue le plus impunément, le plus ridiculement diffamé. Nos anciens alliés ont de formidables budgets navals. Ils nous accusent de militarisme. Nos anciens alliés ont obtenu de la guerre toutes les indemnités qu'ils en pouvaient espérer, même déraisonnablement : ruine de la marine ennemie, conquête des colonies ennemies, maîtrise absolue de la mer. Ils nous accusent d'impérialisme. Ils ont le contrôle planétaire de l'argent, ils possèdent au fond de leur caisse, épave de notre prospérité,
1. Voy. ZesA^ui/sd épreuve, chronique du bombardement de Paris. (1 vol., N.L.N.}.
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un dépôt de près de deux milliards de notre or : c'est cette avidité étendue à tous les domaines qui nous inculpe de mauvais désirs I Trahis par le traité, nous n'obtenons pas qu'on en exécute les rares clauses favorables et l'on crie à notre injustice, à notre fausseté, à notre avarice, à notre manque de charité. Mais une charité ardente est acquise au moins intéressant des vaincus.
L'épidémie d'hypocrisie est tapageuse ! Un gouvernement l'eût prévue. En se souvenant, il y eût paré. Il n'eût pas laissé la catastrophe morale suivre de si près la ruine physique. Croit-on que nous ayons afïaire à elle pour la première fois?
J'en appelle aux Français de ma génération. « Ceux » d^entre eux qui, comme dit Mistral, « ont de la mémoire )\ et « ont le cœur haut i), se rappellent certainement la répétition générale de l'aubade cosmopolite qui nous est donnée aujourd'hui. Nos contemporains de 189S-1899 répondent en riant qu'elle ressemble au charivari de l'affaire Dreyfus ! Sur une plus grande échelle, avec une masse d'exécutants multipliée, et pour d'autres enjeux, c'est le concert qui avait rempli la presse du monde, secoué l'opinion financière du monde, à chaque phase du duel engagé entre la justice militaire françaiseetla Juiverie de presse et de bourse. Plusieurs fois, ces dernières saisons, devant les chefs-d'œuvre de la propagande prussienne, nous avons eu à nous réciter la fameuse page qu'avaient autrefois inspirée à un socialiste allemand impartial, Wiîhelm Liebknecht, père de Karl, les ophicléides et les trombones de ce chantage universel! Un seul point de modifié dans le thème attaqué et repris : où l'on disait « État-Major », on ne dit plus que « France », mais c'est le même luxe de chœur et d'instruments.
« Truc et réclame, réclame et truc », disait Liebknecht. « Jamais «c on n'en vit de semblables, ni de montés sur un pied aussi gigan-
0 iesque C'était tantôt un concerto de style sévère, tantôt un cha-
« rivari bien réglé, Vun et Vautre conduits par un chef d'orchestre c au moindre signe duquel tous les exécutcmts obéissaient. Un « mouvement du bâton, et, à Paris, à Londres, à Berlin, à Vienne, « à New-York, partout, ce même motif était chanté, soufflé, sifflé, « raclé, piaillé, meuglé. Et Von s'étonne que la croyance à un « Syn- « dicat » soit née! Quand, dcms tous les pays, cinq cents journaux de « partis différents entonnent chaque jour une fois, deux fois et plus.
« la même mélodie, il n'est vraiment pas possible de croire à un «■ pur hasard » ou à « de mystérieuses sympathies » des nerfs et « des âmes. Le mystérieux chef d'orchestre ne mettait pas beaucoup « de variété dans Vexécution. Il n'y avait que deux tons et deux « gammes : musique des sphères célestes pour les saints et les anges « de la révision, huées infernales de sauvages, insultes de pois- « sardes, contre les diables, gros et petits, qui n'acclamaient pas la « révision » et ne voulaient pas croire « au nouveau Jésus » de « Nazareth de l'Ile du Diable ».
Le progrès de l'hypocrisie a suggéré quelque perfectionnement pour ce concert de calomnies internationales. Mais la défense, elle, n'a fait aucun progrès. Ou elle en a fait à rebours. Juif et ami des Juifs à l'intérieur, notre gouvernement n'a rien obtenu à bon compte des amis de ses amis, les Juifs du dehors. Il a dû avouer avoir contre soi « la Finance internationale », absolument comme si, au lieu de s'appeler Poincaré ou Millerand, il avait eu nom Philippe VIII, général de Boisdeffre, général Mercier ou Léon Daudet. L'aréopage financier qui siège à Francfort et à Amsterdam juge donc que la République française tient les mêmes positions que l'ancien nationalisme français, comme grosso modo la nature des intérêts criants du pays ne permet pas qu'il en soit autrement. Il faut ou les trahir ou, en dépit de toutes les répugnances de ses partisans, se tenir et se comporter comme si la République française était A la finance internationale à peu près tout ce qu'autrefois le conglomérat Patrie française et Action française était à l'ancienne République antifrançaise.
Au sortir des batailles extérieures, quand la force des choses eut établi la République sur les positions qu'occupaient les royalistes et les nationalistes d'il y a vingt ans, elle y était plus faible que nous n'y avions été parce qu'il lui fallait défendre son poste avec le personnel des hommes et la provision des idées qui en 1898, 1899 et 1900 lui servaient à attaquer ce poste sacré : ayant à soutenir la politique de l'ordre et de la patrie, elle ne pouvait employer que les hommes et les moyens de l'anarchie libérale et parlementaire. Les espérances des agresseurs internationaux ne pouvaient donc que croître : — Car, disaient-ils avec raison, une pareille défense implique des con-
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tradictions que nous pouvons exploiter jusqu'à la démoralisera fond. Ne sommes-nous pas encouragés par les précédents? Est-ce qu'en 1898-1899 nous n'avons pas fait basculer de droite en gauche, de Charles Dupuy-Cavaignac en Waldeck-Jaurès, la défense toute pareille que nous opposait le sentiment épars des Français désorganisés? La plupart d'entre eux voulaient l'ordre et la patrie, mais ils avaient et conservaient la République : une évocation oratoire de la vraie République, suffisamment doublée de provocations révolutionnaires, devait avoirraison de leurRépubliquenoyéedansîesliqueurs suspectes d'un nationalisme honteux. Un effort d'argent international, un effort d'anarchie, et la victoire d'autrefois se répétera^ par la même tactique, au profit des mêmes drapeaux.
La cavalerie de Saint-Georges secondée par le mark or et le rouble or de Moscou et de Berlin, s'est mise à galoper dans notre pays. L'effort d'anarchie a été donné en 1923-24 par le même moyen qu'en 1898-99. Comme alors, l'idée nationale a été traitée de chauvine exaltée, de réactionnaire insensée, de chimérique incorrigible. « Le danger prussien ? » demandait jadis Gustave Hervé. « Est-ce que Vhumanité n'allait pas vers une ère de paix et de fraternité? Est-ce que la forte croissance des socialistes allemands n était pas une garantie que le Kaiser n oserait jamais donner le signcd d'un nouvel égorgenient? » « Imbéciles, ajoute Gustave Hervé, se jugeant, nous étions sourds dcms tous nos partis d'extrême-gauche à tous les avertissements de Déroulède et de Barres. Le 3 août 1914, les événements ont donné cruellement raison à la clairvoycmce de ceux que nous considérions comme des aveugles et des benêts. Les aveugles et les bjnêfs n'étaient pas du côté que nous pensions w^ Ces aveugles et ces benêts formaient en 1900 le grand parti victorieux de la vraie République. Les voilà reparus affublés du même laurier électoral qui dégoutte d'un sang d'hécatombe future.
La lutte contre leur tendance est ingrate et cruelle devant l'ignare multitude mobile qui ne voit, n'entend, ne comprend que les coups.
— Citoyens, disent les gens de bien, il faut réarmer, puisque la guerre et la paix ont été rendues vaines.
1. La Victoire du 6 décembre 1923, aveux de Gustave Hervé, à propob de la mort de Barrés.
Mais eux répondent qu'il ne faut pas s'armer de peur de recevoir des obus sur la tête. L'ennemi subventionne cette intelligente propagande de désarmement.
— Cependant il faudra armer lorsque l'ennemi sera là.
— Non, nous ferons plutôt une révolution !
Voilà comme on parlait en 1914 quand le caricaturistedéputé Paul Poncet dénonçait la folie des armements, millions gaspillés en canons et en munitions au lieu d'être appliqués à des fournitures d'écoles. Voilà les mêmes choses qui se répètent en 1924 par le même organe et en des organes moins avancés, non seulement dans V Humanité, mais au Quotidien.
Cela signifîe-t-il que l'histoire contemporaine erre dans un circuit fermé ? Cette explication de mystagogie ne voudrait rien dire. Le retour des situations signifie seulement que les mêmes effets se présentent. Ils ne se piésenteraient pas si les mêmes causes n'étaient à l'œuvre. On ne tourne en rond que parce que l'on est tenu par le licou des idées républicaines, courbé au fouet des intérêts de la démocratie. Le républicain doctrinaire et le républicain alimentaire sont à la source et à la conséquence de tout le mal. C'est donc avec la faute et l'erreur qu'il faudra en finir quand on voudra cesser de les payer trop cher. Quand on s'affranchira de la Vraie République dans laquelle nous retombons, il ne faudra pas se confier de nouveau à une République un peu nettoyée, mais faussée, qui ramènerait infailliblement à sa sœur. Le remède doit être cherché ailleurs que dans le mal.
AU SORTIR DE LA RÉPUBLIQUE
Insoucieux de ces retours au pire, insensible ou indifférent à la crise économique et financière qu'une angoisse univ^erselle souligne, le pays officiel et légal qui s'identifie au Gouvernement parce qu'il en retire l'aliment de sa vie, ce petit pays constitutionnel commence néanmoins à voir et à entendre l'émotion qui gagne le pays vrai, le pays qui travaille et qui ne politique pas. Si les idées et les intérêts du pays légal sont acquis à la Vraie République, de plus en plus républicaine, donc gaspilleuse et désarmeuse, à la République étatiste, démocratique, internationale, étrangère, le pays vrai veut vivre et son élite n'a aucun goût pour la mort.
Le pays vrai a-t-il été républicain ? Oui, en partie. Mais depuis longtemps il a perdu les enthousiasmes de l'époque où nos paysans provençaux nommaient Marianne « la Sainte ». Il n'en est plus à ces premiers quatorze juillet parisiens, qui vers 1880 ressemblèrent à des fêtes de la nation. D'une année à l'autre, on a vu baisser la confiance théorique dans la souveraineté du peuple et le gouvernement de ses délégués. Dès 1886, on réclamait pratiquement un dictateur militaire. Le boulangisme passa. Mais le même appel au soldat a retenti de nouveau entre 1897 et 1899. Cela recommence. Il n'y a pas d'exemple qu'un trouble et un revers causés par l'absence de Gouvernement aient omis de faire désirer le chef. Tel était le murmure grec sous les murs tro3'ens, quand le siège traînait : « le gouvernement de plusieurs n'est pas bon... » C'est l'évidence même.
Nous venons d'assister à des élections dites « républicaines » qui n'ont été que des coalitions d'intérêts organisées par de
petits fonctionnaires inquiets. C'est par en bas, idées d'en bas, hommes d'en bas, que le régime se défend, mais ces concours et ces secours inférieurs alarment l'élément qui s'était mis à croire à la République conservatrice. Les conservateurs véritables relisent cette prophétie farouche que publiait Henry Lasserre aux temps de l'Assemblée nationale :
« L'heure arrivera où. les classes ignorantes auront seules des représentants au pouvoir. Tout le reste sera systématiquement exclu, tout le reste aura la minorité partout.
« Qu adviendra-t-il lorsque le développement logique du suffrage universel, tel qu'il est organisé, aura produit ces résultats inévitables? Le monde social sera renversé brusquement et également. Ceux qui ont besoin d'être gouvernés gouverneront et gouverneront seuls...
li L'impôt sur la propriété sera voté, à V exclusion des propriétaires, par des gens qui n'ont rien. La trcmsmission des héritages et le retour de la richesse à la communauté socicde seront réglés par des individus sans pcdrimoinc. Les lois sur V instruction et l'éducation seront faites par les hommes sans instruction et sans éducation... Ce qui est illégitime sera légal, ce qui est antisocial sera à la tête de la société. Les ennemis de l'ordre public commanderont la force publique. Les brigands occuperont le Ministère de la Justice et nommeront la magistrature. Les voleurs auront à leurs ordres la gendarmerie... Ainsi raisonnent ou déraisonnent, cdnsi agiront les barbares qui sont maintencmt à nos portes, et qui occuperont demain, si l'on n'avise aujourd'hui, toutes les portes de la cité.
(( Sans doute un étcd si violent ne pourra se perpétuer longtemps; sans doute, après avoir accumulé ruines sur ruines, ces communaux et ces radicaux, ces fous et ces imbéciles, ces pervers et ces malheureux, ces monomanes et ces méchants se dévoreront entre eux. Mais quand cela arrivera, la France aura péri dans les convulsions et tombera en pourriture »^
Au milieu de semblables appréhensions, un instinct physique avertit qu'on ne retrouvera plus de sécurité sans un violent retour à l'autorité et à l'ordre par un pouvoir personnel, nominatif, unique, durable. Même aujourd'hui, après que cinq quarts de siècle ont obscurci et épaissi le jugement public,
1. De la réforme et de lorganisalioii du suffrage universel, par Henry Lasserre.
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alors que l'enseignement d'Etat a ralenti et compliqué de peurs vagues et d'intérêts obscurs les évolutions du bon sens, le cri du pays n'a pas varié. Il réclame : « Quelquun ! Quelqu'un ! »
Les objections ne tiennent plus. On ne craint plus l'accumulation des pouvoirs en une seule main, mais on la désire. On ne dit plus qu'il est injuste qu'un seul commande à tous les autres. Injuste, pourquoi ? Si de toute façon l'on est toujours gouverné, la justice consiste à l'être bien : qu'importe d'obéir à un, ou à cent, ou à mille? La pire iniquité est de manquer du nécessaire faute d'un bon gouvernement et d'aboutir à l'hécatombe par l'incohérence et l'instabilité. Les dangers du pouvoir sont grands? Bien moindres que les risques du manque de pouvoir. Mais le pouvoir a-t-il le plus de chance de manquer quand il est tenu par un ou quand il l'est par mille ? Le pouvoir des mille ajoute aux inconvénients, abus ou excès qui sont naturels à toute autorité une chance très forte de ne pas être suffisant et de refuser aux peuples leur droit à être gouvernés. Le pouvoir d'un seul, moins exposé à ce malheur, comporte une probabilité de salut très supérieure.
La valeur de la réponse n'est pas diminuée par tout le mal qu'il faut penser de désastres impériaux qu'on impute au pouvoir personnel. C'est une assemblée libérale qui a refusé à l'empire plébiscité les forces militaires qui eussent épargné Sedan ; c'est une assemblée républicaine, c'est le parti républicain qui ouvrit ces hostilités de vingt-trois ans qui aboutirent à Waterloo ; ce sont des assemblées, des commissions, des ministres parlementaires qui de 1900 à 1912 ont désarmé la France devant l'armement continu de l'Allemagne. Notre gouvernement a dû se rassembler et s'unifier quand il a fallu s'efforcer de réparer ces malheurs. Face aux erreurs, aux fautes du gouvernement d'un seul, tels sont les crimes du gouvernement de plusieurs. Moins sensibles aux yeux et infiniment plus graves, ils sont donc deux fois dangereux.
On disait autrefois : — Mais la liberté ? Qu'on soit en république ou en monarchie, le manque de liberté ne tient pas au législateur mais aux termes de la loi : un seul législateur peut faire des lois douces, mille législateurs peuvent rédiger une loi féroce. — Mais les mille législateurs nous représentent
eux! — D'abord ils ne représentent pas la minorité: le citoyen qui ne fait pas partie de la majorité ou qui flotte dans le troupeau des abstentionnistes, quel avantage a-t-il, quel goût a-t-il à être administré, régi, gouverné, le plus souvent sans équité, par le parti de son voisin ou de son domestique, de son patron ou de son fermier ou de son plus vieil ennemi ? La loi est toujours dure pour quiconque appelle la liberté le premier des biens ; mais il n'en est pas de plus dure que la loi taillée à angle aigu par l'inimitié des parties. Cette loi martiale faite par un adversaire vainqueur paraît deux fois moins supportable qu'apportée toute faite de régions supérieures où la curiosité publiquenepénètrepas. Voyons la conséquencedecette loi de guerre propre aux pays républicains. L'activité des citoyens qui se croient libres est aussitôt saisie, captée et accaparée par les atteintes que leur porte cette loi : ils vont donc s'appliquer à la modifier; la liberté du citoyen de la minorité consistera à pouvoir introduire l'esprit de changement dans la zone où devrait siéger un esprit de conservation et de confiance, ne serait-ce que pour maintenir des conditions de vie égale et constante permettant la libre poursuite de véritables perfectionnements de l'esprit ou du corps. Quant au citoyen souverain qui fait parti de la majorité victorieuse, est-il beaucoup mieux partagé? Son mandataire ne reflète sa pensée et sa volonté que sur des points très généraux et, pour la plupart, infiniment éloignés de la pratique quotidienne. Il n'est pas consulté, il ne peut pas l'être et la fidélité aux programmes est une rêverie dont le « Barodet » est témoin. Les surprises et les mécontentements éclateraient à chaque instant si l'électeur ainsi joué était vraiment déçu. Il ne l'est que lorsqu'il voit lui manquer la protection administrative de son député. Sur la législation, qui est l'axe de la souveraineté, la plupart des cas nous le montrent bien détaché des suites de son vote. Le pays véritablement politique est très petit. Pour LOOO gouvernants du monde présidentiel, ministériel et parlementaire, mettons 100.000 mandants réels, cent mille hommes donnant un mandat défini dont ils suivent et vérifient de loin l'exercice ? C'est dire beaucoup, c'est trop dire, car chacun de nos Mille n'a pas derrière soi cent citoyens actifs et ceux qu'il attache à son nom suivent depuis longtemps, parfois de père en fils, de
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simples bénéfices administratifs tirés de la possession du pouvoir. L'autorité républicaine proprement dite repose très certainement sur un nombre d'hommes de beaucoup inférieur : 50,000 serait encore un chiffre excessif, si 10.000 pourrait être un peu bas. Le nombre des citoyens devant lesquels les Mille estiment avoir un compte législatif à rendre doit varier entre 20.000 et 30.000 au grand maximum. Ce sont ces 20.000 à 30.000 qui, aux jours d'élection, à la faveur d'occasions fortuites, font embrigader tout le reste. Par rapport à ce clan actif et politiquant, tout le reste des quarante millions d'habitants du pays est passif et politique, naît, vit, meurt, comme s'il était le sujet de ce souverain épars en 20.000 ou 30.000 membres.
Il faudrait se garder de croire que ce souverain lui-même, ce maître du pays légal qui fait la majorité, exerce aucune souveraineté vraie. Le pays sujet, qui s'agite et se plaint, est évidemment mal gouverné, mais le pays qui veut ou qui croit gouverner ne gouverne pas, ou si peu ! Les prérogatives du souverain lui échappent par la nature des choses, l'expérience ne l'a que trop montré. Ce souverain ne voulait pas la guerre en 1914, et il l'a eue. La Chambre qu'il a élue au printemps avec le mandat de désarmer en vue de la paix a dû procéder aux armements intensifs que lui a imposés à coups de crosse ou à coup de sceptre le plus obéi des souverains, à savoir la Nécessité incarnée dans l'empereur allemand. La même oligarchie souveraine n'avait probablement, en 1918 et 1919, ni une idée ni même une aspiration définie sur les conditions de la paix. On a lait cette paix sans elle. C'est ainsi que les deux grands attributs de la souveraineté, la Guerre et la Paix, sont restés hors de la portée de ce qui voudrait régner et gouverner dans le pays.
Une opinion qui se trompe ou se fait tromper comme s'est trompée et s'est fait tromper l'opinion directrice des trente mille républicains de 1914 et de 1918 est une incapable ou une déchue. La réalité lui échappe. Elle ne peut donner au pouvoir qui la représente que des indications vagues et vaines, dont celui-ci fait ce qu'il veut. Mais, à son tour, ce pouvoir est si peu de chose qu'il tend à s'absorber en d'autres pouvoirs qui le confisquent de plus en plus. Que reste-t-il de la liberté souve-
raine deTélecieur opinant et scrutinant, ou du législateur parlementarisant, dans un ordre de choses que l'administration règle et dérègle à son plaisir? L'électeur qui y croit encore, s'il lit l'Officiel et le Bulletin des Lois, ne recueille que déceptions. Où est le gouvernement? peut-il se demander. Ou, s'il a le véritable esprit de la théologie républicaine : — Où. est mon Gouvernement, le Gouvernement de ma Liberté? Les lois pratiques, celles qui rejoignent et serrent de près l'électeur, émanent surtout de règlements élaborés en Conseil d'Etat par des successeurs naturels des Conseillers du Roi, qui sont efîectivement les conseillers d'un roi anonyme, invisible, désincarné, vivant encore (il le faut bien), quoique sans personnalité bien vivante, et ce roi persistant s'appelle le besoin constant du public, ce vif besoin qu'a le public d'être administré, régi, discipliné, gouverné.
Après Guillaume II, qui disposait de notre guerre, après le Parlement anglais et le Parlement interallié qui disposa de notre paix, le maître souverain des plus importantes de nos petites affaires n'est donc pas du tout le petit secteur du pays qui peut dire : je fais la loi et je la défais. D'autres organes demijudiciaires, demi-bureaucratiques, qui tiennent l'autorité du passé, ou d'eux-mêmes, ou du besoin que l'on a d'eux, interviennent plus puissamment que le pouvoir électif et législatif, auquel sont dévolues les grandes terres friches de la discussion et de l'oraison. Est-ce à ces gestes, à ces discours, que correspond le préjugé de la Liberté politique?
On peut représenter par la fraction 0,001 la dose de liberté procurée au citoyen par sa représentation aux débats de nos Chambres, mais il faut chiffrer par 0,999 tout ce qu'apportent cette rallonge administrative donnée aux lois et cette gestion administrative arbitraire, qui provient de l'inexistence au haut pouvoir politique. Les mauvaises guerres contraignent à mourir, les mauvaises paix à servir et à payer, les mauvaises lois à payer encore et à dépeupler le pays, la mauvaise qualité de la police et de la justice à souffrir de calamités morales au premier rang desquelles ces dénis de justice qui sont incompatibles avec la profession et la qualité d'homme libre.
On sent communément qu'une somme de liberté supérieure
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serait donnée par un gouvernement qui ferait une bonne politique et confectionnerait de bonnes lois : le plaidoyer républicain est terminé de ce côté par le tableau de ses résultats historiques.
C'est par acquit de conscience que je mentionnerai encore l'objection autrefois courante que, quatre yeux y voyant mieux que deux, plusieurs hommes seront plus éclairés qu'un seul. Le bilan de nos directions collectives s'est chargé de montrer qu'un nombre exagéré d'organes de la vue créait des visions discordantes ou paresseuses; pour l'initiative neuf cent têtes excellent à paralyser dix-huit cent bras. La diversité vaut pour le conseil, non pour l'action, tel est le résultat d'une expérience qui fait double emploi avec la raison.
La doctrine républicaine se faisait encore écouter en soutenant qu'une entreprise privée, industrielle ou commerciale, ne cesserait de se rajeunir et de se vivifier par un rapide afflux de directions successives. Nous avons vu cela. Et comment! 67 ministères en cinquante-quatre ans. Le paradoxe n'a plus cours.
Pour se faire écouter, il devient donc fatal que le républicain doctrinaire ou alimentaire en vienne à exploiter l'amère écume des envies qui fermentent contre les honneurs et les avantages attachés à la personne du Chef unique. Là, cependant, un peu de sagesse reparaît dans l'esprit public. Nous avons tous vu quelle énorme part du gâteau est affectée au gouvernement d'un millier de rois. Cet émiettement de la royauté, qui ne la rend ni plus efficace ni plus active, en multiplie les prébendes et les sinécures : les satisfactions d'amour-propre et de vanité devenues de moins en moins utiles, significatives et fécondes au fur et à mesure que le Gouvernement est subdivisé, sont aussi devenues de plus en plus nombreuses. L'envie démocratique tourne au mépris, presque à la pitié, et l'esprit public en vient assez facilement à se demander si le Gouvernement, dont les bénéficiaires étalent les honneurs et les avantages, ne mériterait pas d'être conçu plutôt comme une charge dont on répond et qui n'est bien sentie ni bien portée qu'à la condition de peser sur une seule paire d'épaules.
— Patience, me disait sentencieusement un vieux paysan pro-
Enûdête sur la Monarchie. f
vençal du canton qui élisait jadis Pelletan, patience! tout le monde finira bien par le comprendre. Regardez le soleil, qui fait tout mûrir sur la terre : est-ce qu'il y en a deux? Regardez le troupeau : de berger, il n'y en a qu'un. C'est la même chose pour le gouvernement...
On n^entend point par là que l'activité du chef doive absorber tout le pouvoir ni que toute la chaîne des lieutenants, agents et intermédiaires doive être supprimée entre le pouvoir et le public. On se rend compte que le berger peut avoir des aidesbergers, le soleil peut être assisté d'un ou de plusieurs cercles de satellites. Il y a des collectivités sans Roi. Il n'y a pas de Roi sans pouvoir collectif auxiliaire. Le principe de la République est au juste celui qui exclut la décision d'un seul, sa présence ou sa préséance. « Absence de Prince », disait M.Anatole France pour le définir. Le principe de la Monarchie est beaucoup plus large : aucun chef unique n'est obligé par son principe à refuser la collaboration de conseillers assemblés, et tout chef qui comprend un peu sa fonction s'entoure de lumières et fait converger les sagesses pour assister la sienne. Un gouvernement collectif qui déférerait sa décision à un seul, ne serait plus un gouvernement collectif; il se démettrait de son caractère, et renierait sa raison d'être : s'il ne le faisait pas radicalement, s'il voulait dans la pratique concilier les deux principes, il se bercerait de l'illusion de tenir, de brider un chef qui serait sa créature, et, celui-ci ne pouvant commander avec quelque indépendance qu'en repoussant l'autorité de ses créateurs, ce serait la guerre allumée, l'on cumulerait les défauts de la République et de la Monarchie sans en avoir aucun avantage. Cette guerre fatale n'apparaît pas dans le cas contraire : le monarque prend conseil, il écoute, il adopte les avis de son conseil sans déroger : celui-ci, les ayant fournis librement, n'a aucune raison de se sentir lésé si le roi en adopte un autre. Le gouvernement d'un seul peut emprunter ce qu'il a de bon au gouvernement de plusieurs : celui-ci se détruit luimême en faisant l'emprunt inverse. Cela juge sa rigidité et son manque d'adaptation.
C'est pour cela qu'il n'y a point de limite aux risques courus, aux dégâts commis, aux excès consentis, aux abus protégés, surtout aux négligences supportées par une collectivité souveraine. Le chef unique trouve la limite morale en lui-même
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et autour de lui ; ce que Ton dit de son pouvoir absolu n'a qu'une signification relative dans la pratique, car, pour agir, il a besoin d'être averti, servi, soutenu, renseigné, défendu, obéi par le grand nombre des personnes que sa position même le force à respecter dans leurs intérêts, leurs dignités, leurs honneurs, ce qui le rend beaucoup plus fort en vue du bien que du mal.
Au lieu d'unir ainsi les citoyens « contre Un », l'abus républicain les divise entre eux ; car, dans les factions qu'il suscite, les uns, qui profitent de l'oppression des autres, le confirment dans son excès, à moins de l'y pousser.
L'abus commis par un seul chef, ou à son profit, le menace rapidement de retourner toute la collectivité contre lui. Mais l'assemblée mauvaise épuise les ressources du pire avant de se heurter aux premières grandes difficultés : faut-il qu'elle en ait fait pour devenir impopulaire I Elle est naturellement énervée par ce que le poète appelle le poison du pouvoir : le mauvais homme qui devient chef a, tout au contraire, des chances d'être amélioré par son élévation. Les premiers effets de ses erreurs lui montreront avec clarté qu'il est peu suivi, mal suivi ; son plus grand intérêt sera de freiner ou de rebrousser.
Si, pour continuer à comparer les comparables, après le mal au mal, nous comparons le bien au bien, nous verrons qu'un assez grand nombre de très bons Princes ont fait beaucoup de bien ou n'ont pas fait de mal, tandis que les meilleures assemblées, surtout en France, se sont rendues responsables d'une immense part de nos maux. Exemples : la Constituante à laquelle nous devons une décadence séculaire de la patrie, la Législative de 49 qui rendit fatal le gaspillage par l'Empire des trésors accumulés par les trente-trois années de royauté qui la précédèrent, l'Assemblée nationale de 1871, patriote, religieuse, modérée, qui fit par maladresse la République radicale, anticléricale et antipatriote, la Chambre de 1885 à qui l'on doit le Panamisme, celle de 1893, mère de l'affaire Dreyfus, et notre Chambre bleu-horizon élue en 1919 dont les excellentes intentions et les bonnes actions sont jalonnées par les désastres de notre diplomatie, de notre marine et de nos finances, sans parler de négligences militaires indiscutables.
Le discrédit mérité qui enveloppe le gouvernement collectif et républicain s'étend, comme il est naturel, à tout gouvernement issu de l'élection démocratique. Georges Thiébaud perdrait sa peine à ranimer la foi populaire en un plébiscite sauveur. Le vœu de dictature qui est propre à nos contemporains enveloppe un désir de durée et de longue durée; le dictateur viager que le cri public appelle n'est pas le Roi, mais peut être qualifié fort exactement de mon-arque. Ce mon-arque n'est pas élu, Tonne désire même plus qu'il le soit. On suppose plus volontiers qu'il s'emparera du pouvoir en le consolidant par le bienfait du règne. Ici se marque donc le point de différence entre l'aspiration populaire et cette idée de l'hérédité qu'un groupe important d'esprits politiques français a toujours estimée la seule juste génératrice du Chef permanent.
Cette idée a bénéficié d'une acclamation qui s'est répétée plus de trente fois en dix siècles aux fêtes du sacre. Elle n'en bénéficie plus aujourd'hui. Mais rien n'établit qu'à l'occasion le rapide consentement de tous lui soit sérieusement contesté. Le chef héritier l'emporte de beaucoup dans l'ordre de l'utilité et du bienfait sur le chef quel qu'il soit. L'instinct public, quand il répète avec la candeur homérique : EI2 KOIPANOE EXTO, n'exprime rien que le total des expériences confuses qui l'ont orienté à certaines heures du temps. Mais c'est en confrontant aux expériences du genre humain les méditations de l'Esprit que, au vers suivant, sage entre tous les Grecs, le héros d'Homère se hâte d'ajouter : EIS BAIIAETS, un roi, le roi fils de roi. Lorsqu'on discute cet aspect du problème de la monarchie, il s'agit au fond de savoir si la fortune de la France ne profitera que du jeu spontané des aperceptions instinctives ou si nous la ferons bénéficier du concours de l'expérience et de la raison. Le cri public a une valeur; la mémoire et la réflexion de l'élite en ont une autre. Ces deux valeurs peuvent discorder; mais pourquoi ne seraient-elles pas remises d'accord? Et si l'accord n'existe plus, pourquoi ne pas le refaire?
Pour y voir clair, passons en revue nos définitions.
En soi, la République étant le régime qui exclut le principat d'un seul, ce gouvernement de plusieurs peut être celui du petit nombre, l'oligarchie, laquelle peut être le gouvernement des mieux nés, l'aristocratie, et, en ce cas, souffrir et jouir des avan-
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tages et des inconvénients de l'hérédité. La République peut être aussi la démocratie. Mais la démocratie n'est pas toujours républicaine. La loi de la démocratie est d'exclure l'hérédité; elle se déclare le gouvernement du plus grand nombre : tantôt, césarienne ou plébiscitaire, elle est le gouvernement du chef unique élu par ce nombre ; tantôt, républicaine, elle veut être le gouvernement de tous par tous, et elle est en réalité le gouvernement de plusieurs que le nombre est censé avoir choisis. Si l'on sort de la République, la mon-archie peut varier selon qu'elle est remise à l'élection du peuple entier, ou bien au choix des camps, ou bien au vote de certains corps nationaux ; elle peut enfin procéder d'une opération de simple force indépendante de toute condition de légalité ou de légitimité. Ce césarisme peut tendre en se reniant à la monarchie héréditaire, nommée alors impériale, mais la forme nationale et historique de celle-ci est la royauté. La royauté légitime dans le pays de France est le règne des successeurs de Hugues Capet suivant la loi traditionnelle de leur succession.
Ces définitions font mesurer tous les pas, tous les stades, tous les paliers qui séparent le simple chef mon-archique de cette « monarchie en règle » que Bismarck redoutait de voir renaître en France. C'est la différence d'une idée rudimentaire au type parlait et complet. On le sentira beaucoup mieux quand on aura saisi quelle est l'importance majeure de la désignation héréditaire. Le principal effort de discussion de VEnquête sur la Monarchie porte sur le grand point du pouvoir dynastique. De légères difficultés ne doivent pas en voiler la beauté. Même encore enfermée dans un nombre relativement petit de têtes fidèles, la restauration de la royauté légitime vaut par la promesse d'autorité indépendante, faiseuse d'ordre et de paix, qui est contenue dans la loi qui transmet la souveraineté de mâle en mâle par ordre de primogéniture. Il n'y a presque point d'outrance à dire comme le faisait l'un de nous à des royalistes portugais et hongrois : — Qu'est-ce que la royauté? L'hérédité de la couronne. Qu'est-ce que l'hérédité? La loi de succession.
Naturellement, cette loi ne doit pas être entendue de travers.
Des biologistes naïfs et leurs médiocres vulgarisateurs se sont figuré que cette loi politique impliquait dans notre esprit je ne
sais quel principe de sélection par l'hérédité de la chair auquel on n'a jamais songé ici. Le D' Toulouse a fait trente-six massacres de nos doctrines sur ce terrain où son malheur voulait qu'elles n'eussent jamais campé. — Mais, alors? — Il n'y a pas de mais alors. Vous nous contredirez quand vous nous, connaîtrez. Jusque-là votre imagination compose sous notre nomautrechoseque nosidées. Vous nous prètezune foi mysticoscientifique en une constante personnelle de capacité gouvernementale attachée au sang. Mais ce présent nous est donné de votre grâce. Il est refusé net. Nous avons toujours dit autre chose. Nous avons dit que le souverain héréditaire est dans la meilleure des positions pour bien gouverner. Nous n'avons jamais dit que ce bon gouvernement fût une vertu de son sang. Ne parlez pas de nous, ou considérez notre véritable pensée.
D'autre part, le badaud vulgaire, qui participe toujours un peu des docteurs Toulouse, tient prêtes de petites poignées d'objections qui n'en sont pas. On les dissipe aussi aisément qu'il les accumule. Par exemple, un chef imbécile peut naître d'un chef intelligent. La nature fait de ces coups, mais elle fait le coup inverse; un chef intelligent peut naître d'un chef imbécile, cela rétablit la balance. Si, dans la triste phase où règne l'imbécile, il y a des dégâts? Il y en a moins que sous le régime des Assemblées dont les meilleures ont fait le pire. Alors? Alors ceci : la propriété rurale, industrielle, immobilière, mobilière, se transmet par voie d'héritage; quand l'héritier est incapable, il est assisté de tuteurs et de conseils. Dans le transfert héréditaire du commandement, il y a des ressources semblables. Pis aller? Soit encore. Mais il n'y a pas mieux. Allez voir en face.
Détournons-nous de ce vulgaire qui nous fait parler comme lui. La question n'est pas débattue entre l'imbécillité et l'intelligence, ni même entre la capacité ou l'incapacité. Par delà ces valeurs fortuites que l'art de la vie politique utilise comme il peut, essayons de voir l'essentiel des institutions.
C'est une rêverie que de vouloir, à tout moment de la vie d'un peuple, posséder à la tête de l'Etat pour le gouverner l'esprit le plus doué ou le caractère le plus capable; si, en effet, l'on veut courir cette chimère, il n'y a qu'une voie : il faudra décider qu'un champ clos est toujours ouvert, qu'un scrutin ou une commission d'examen seront en permanence, jusqu'à ce
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que l'on sache qui est absolument le meilleur — sous réserve qu'il n'y ait pas, dans les profondeurs de la population, de meilleur caché qui le prime. Que l'on ne sourie pas et que l'on ne crie pas à une hypothèse de mathématicien forcené. Si l'on regarde au fond de la psychologie de la démocratie, la course échevelée à ce mieux ennemi du bien est le ressort moral constant de ce régime, l'aiguillon des meilleurs, le prétexte des pires, et, sans 5' rendre le progrès plus certain sous aucun rapport, c'est ce qui fait que l'Etat n'y a point d'assiette ni le Gouvernement de repos. Malgré les fausses périodes d'apaisement, ce troublelà couve toujours. Qui n'est pas le meilleur ? Qui n'est le plus digne? Ou qui ne veut pas l'être? Quand la voix populaire évoque le dictateur, il n'est pas un homme public qui ne réponde dans son for que ce dictateur rêvé c'est lui-même; point de partisan enrôlé dans une faction qui ne mette à la tête de l'Etat son idole, chef ou patron qu'il s'est de lui-même choisi. Le régime électif pourrait se définir, en psychologie théorique, l'immense antagonisme, furieux ou latent, mais incessant, de onze millions de nos moi ou des délégués de nos moi! Tout doit dont s'y passer en brigues, soutenances, examens, votations, contestations, batailles, qui ne cesseront pas plus d'ébranler l'État que de défaire l'unité de la nation. Comme le débat porte invariablement sur le point de savoir quelle est la meilleure tête du pays ou quel en est le meilleur cœur, un de ses effets naturels sera de transformer, en nombre croissant, quelques-unes des plus précieuses valeurs de l'intelligence ou même de l'âme en retoqués, en mécontents toujours occupés d'une querelle renaissante pour de perpétuelles revanches d'amour-propre ou d'intérêt : ces valeurs réelles ne cesseront de quitter le domaine, d'ailleurs contaminé, de leur science, de leur industrie, de leur art ou de leur charité pour troubler les domaines avoisinants, les occuper et les agiter de leurs griefs. En vain la constitution d'un monde particulier de politiciens limite un peu le dégât, cette profession nouvelle est une hérésie, elle spécialise et approprie le domaine politique au lieu de le laisser tout à tous, comme le veut le dogme. Ensuite, cette profession n'est pas un cercle fermé et elle a intérêt^ pour se maintenir, à se recruter de temps en temps au dehors, et cela ajoute aux dommages. On a déjà beaucoup
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perdu à fonctionnariser un certain nombre de hautes activités de l'âme et de l'esprit : qu'est-ce que tout cela devient quand on l'embarque dans la bagarre permanente du système électif!
Mais supposons le plus fuyant des buts atteint une fois. Le plus capable est élevé sur le pavois. Eh bien 1 le vrai but est manqué ! Pourquoi ? Parce que capacité politique et bienfaisance politique sont deux. Le cas privilégié de Napoléon Bonaparte montre tout ce que peut contre le bien d'un peuple le plus doué des génies, le mieux fait pour conduire, s'il n'est point tempéré et limité par certains éléments dont le souci du bien public fait le centre essentiel I II savait commander, il excellait au commandement? Il était peu sensible au soin de ménager les intérêts du bien public qu'il voulait servir. En outre, la manière dont il avait accédé au pouvoir l'obligeait à une défensive épuisante contre les formes d'ascension et d'usurpation similaires. L'exemple suffit à montrer combien l'autorité du Meilleur une fois désigné sera toujours rongée par la menace de nouveaux élus du destin, parce qu'elle est soumise à des tentatives continuelles de remplacement.
Au Heu d'un roulement funeste, le bien public et le cri public sollicitent également la stabilité. Au mouvement perpétuel répondent l'émotion et le malaise continus. Cela est senti. Un demi-siècle de pénible et stérile compétition pour le Principat aura surtout servi à faire apprécier et désirer le contraire direct de ce rude mal. Le mal qu'il faut exclure est la compétition : compétition des mérites, compétition des talents ou des ambitions. Le meilleur souverain est soustrait aux rivalités.
En effet, la compétition peut prendre des formes particulièrement dangereuses pour l'État et pour la nation. Pour l'État, si la compétition est libre, si le premier rang est donné à l'élection : le suffrage s'achète, qu'il s'exerce dans l'assemblée du peuple ou dans une diète de princes. Ainsi l'or peut conquérir et tenir l'État. Mais l'or peut en outre, et par le même jeu, dénationaliser le pouvoir, le remettre à des intérêts extérieurs ou même ennemis. Nous en sommes là : un petit Juif de Galicie, parlant à peine le français, arrive à Paris, vend ses bardes, trafique, boursicote ; une fois enrichi, il se fait naturaliser ; il envoie au lycée son fils, qui prend ses grades,
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devient avocat, professeur, journaliste, sénateur, ministre, et président de la République. Rien ne s'oppose à cet étrange cursus honorum. La couronne héréditaire conjure ces deux maux. Le pouvoir qu'elle donne ne peut pas être constitué par l'or; elle nationalise ce pouvoir, l'arrache aux divisions des partis comme aux enchères des trafiquants et aux prises de l'Étranger. Ce genre de souveraineté est celui devant lequel l'homme s'incline le plus facilement. L'ambition suscite par elle-même des émules, le talent se jalouse, le mérite s'envie et il en va de même du bonheur quand il est attaché aux dons personnels. En 1813, lorsque l'esprit public français se préoccupait du successeur possible de Bonaparte, Bruno de Boisgelin, qui devait être un assez joli fat, joignait quelque bon sens à son impertinence quand il donnait cette leçon de monarchie à M"' de Coigny : « Sur ce trône, au lieu d'un soldat turbulent « et d'un homme de mérite aux pieds duquel notre nation « idolâtre des qualités personnelles se porterait, je demande « qu'on y place le gros Monsieur (Louis XVIII) puis M. le « comte d'Artois (Charles X), enfin ses enfants et tous ceux de « sa race par rang de primogéniture : attendu que je ne con- « nais rien qui prête moins à l'enthousiasme et qui ressemble « plus à l'ordre numérique que l'ordre de naissance et com- « mande davantage le respect pour les lois, que l'amour pour « le monarque finit toujours par ébranler. » Le doctrinaire Bruno de Boisgelin exagère. Il y a un juste enthousiasme du droit royal, mais c'est une passion sereine, et celui qui l'éprouve a conscience de servir un ordre qu'il n'a pas fait. La juste admiration des personnes royales n'engage pas dans l'idolâtrie où le culte d'un César jette ses séides, qu'il se soit fait lui-même ou qu'ils l'aient fabriqué. Le sujet qui adresse son hommage à son roi salue le représentant-né de l'histoire de la nation, et ce sentiment peut lui être commun avec tout le peuple et non un seul parti du peuple ; ce sentiment est républicain, dirait La Bruyère, et non césarien. Mais, imposé par des services séculaires antérieurs à la naissance du sujet comme du maître, ce respect ne demande à l'amour-propre qu'un minimum de sacrifice. L'héritier du trône y est parce qu'il y est ; son droit qui consiste en ce qu'il s'est donné la peine de naître dispense les autres de poser la question des valeurs et de
comparer la leur à la sienne. Il n'y a pas entre eux de commune mesure. Ce pouvoir personnel est impersonnel dans sa source. Le roi n'est pas un concurrent, il est mis hors concours, non par lui-même, mais par le sort : il n'a rien fait pour régner, la raison du règne lui est extérieure, elle résulte tout entière de ce qu'il vaut infiniment mieux pour tous qu'il en soit ainsi.
En effet, le grand point est là : ce qui importe n'est pas du tout qu'à un moment donné (qui peut être suivi de tout autres moments) la souveraineté appartienne au plus digne, ni au meilleur absolument ni relativement; ce qui par-dessus tout importe n'est pas que le souverain cumule en sa personne la plus grande somme d'intelligence, de culture ou de vertu, bien que vertu, culture, intelligence, soient précieuses pour remplir sa dure fonction : l'important, c'est qu'il soit étroitement attaché, fortement enchaîné, directement intéressé à la charge souveraine, et mieux incliné que quiconque au souci de garder et de développer les biens de cette charge, à écarter les maux dont pourraient soufl"rir ces grands biens. Fonctionnelle avant d'être personnelle, sa valeur véritable est celle qui lui fera désirer, deviner, désigner avec le plus de soin les valeurs personnelles dont il a besoin lui-même pour fonctionner.
Or, de fonctionnaire à fonction, quel est le lien le plus serré et l'attachement le plus fort? Est-ce le lien qui passe et se dissout ou celui qui dure jusqu'à la mort ? Est-ce un lien viager ou celui qui se lègue aux descendants, héritiers, continuateurs? Un lien que définit un bail révocable ou celui qui est formé en appropriation définitive ? Quel est l'homme qui tient à la maison ou au champ, celui qui l'habite pour l'avoir affermé une période de temps, ou celui qui l'habite et qui le fait valoir pour lui et pour ses descendants? Il y a un moyen d'intéresser absolument un homme à ce qu'il fait, c'est de faire que cette action soit sa choseetsoit à jamais la chose des siens. Que le bien public de l'Etat devienne ainsi le bien privé de son prince, que celui-ci hérite le commandement de l'État comme il hérite son sang, son bien mobilier et immobilier, voilà l'effet heureux qui couronne le plus naturel et le plus élégant des artifices réalistes de l'histoire : l'hymen d'une race et d'un peuple, l'identification politique d'un État et d'une Maison. Les princes
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différents peuvent se succéder avec cette extrême variété de qualités, de caractères et de destins qui se remarque dans la ligne d'un même sang : ce qui y variera toujours dans la mesure la plus faible, ce qui sera le plus durable et le plus pareil, c'est l'intérêt porté au domaine public par celui qui en assume le profit et l'honneur.
Sur la matière de son intérêt et de l'intérêt public qui y est identique, il peut, certes, se tromper comme tous les hommes, mais personne n'aura intérêt aussi profondément que lui à corriger l'erreur et à réparer le dommage. Que ses facultés soient médiocres, il ressentira un sérieux intérêt à les compléter par l'adjonction de serviteurs bien doués, un aiguillon secret l'y conduira sans cesse, l'important pour lui étant moins de briller que de réussir d'une façon vraie, l'éclat du succès devant lui revenir au surplus. S'il est par lui-même laborieux, consciencieux, attentif, capable, il sera son propre ministre. Que s'il se dépasse lui-même, le point de départ élevé que lui fourniront sa race et sa fonction lui permettra de donner son nom à son siècle, de frapper ce siècle à son effigie et à l'effigie de son peuple ; ainsi le plus grand des Bourbons nomme le règne de la France par toute la terre habitée. Admettons même que, forcé de se faire suppléer par des régisseurs et des intendants, il n'ait pas la vue claire qui permette de distinguer au loin les talents utiles, il lui restera d'être le premier secoué par le résultat, le premier éprouvé par l'événement. Il le sera de bien plus près que la moyenne des particuliers.
Le souci vigilant de l'intérêt public est cruellement dispersé dans la démocratie : il est ici providentiellement rassemblé. Ce que le Prince aura de cœur et d'âme, ce qu'il aura d'esprit, grand, petit ou moyen, offrira unpointdeconcentration à la conscience publique : le mélange d'égoïsme innocent et d'altruisme spontané inhérent aux réactions naturelles d'une conscience de roi, ce que Bossuet nomme son « patriotisme inné », se confondra psychologiquement avec l'exercice moral de ses devoirs d'état : le possesseur de la couronne héréditaire en est aussi le serf, il y est attaché comme à une glèbe sublime qu'il lui faut labourer pour vivre et pour durer. Ainsi le génie de la vie, la vie d'un homme et d'une race, se trouve institué le gardien du génie et de la vie d'un peuple. Esprit avertisseur, sensibilité
prévoyante, qui ne sauraient suffire à tout, mais sans lesquels l'existence des nations est trop menacée. J'avoue ne pas comprendre ceux qui comptent les cas où le ressort de l'intérêt dynastique n'a pas joué, a mal joué, et qui disent ironiquement : alors, à quoi bon ? Parce qu'il arrive au gouvernail de faiblir ou de se rompre, parce qu'il s'en trouve de mauvaise qualité, faudra-t-il construire des navires sans gouvernail ?
On peut régler en quelques mots cette question des capacités personnelles du chef héritier : — Elles existent ou elles n'existent pas. Quand ça y est, ça y est, les profits publics sont immenses. Et quand ça n'y est pas, il reste quelque chose que ne peuvent fournir les volontés additionnées ni les cœurs ni les têtes de millions de citoyens : il reste leur lien à tous, il y a la place du roi, il y a le centre et le nom, la forme et le sommet vivant de l'État, il y a quelqu'un de faible ou même de mauvais, mais dont les fibres conscientes restent intéressées au bien général, et, tandis qu'ailleurs vont et viennent tant de ministres, de magistrats, de présidents, ce quelqu'un subsiste, immobile, rivé, par son passé et par son avenir, à l'être politique commun. Il se trompe et il pèche, mais de toutes les fautes et erreurs, même criminelles, que lui fera commettre notre nature humaine, ce qu'il pourra le moins, ce dont il sera le moins capable, sera d'éprouver ce détachement, cette indififérence, cette négligence profonde, cette fleur d'ataraxie insolente ou naïve qui sont les caractères de la démocratie à l'égard d'intérêts généraux et vitaux.
De tous les peuples civilisés, c'est peut-être le nôtre qui se désintéresse le plus du lot de souveraineté réparti entre ses onze millions d'électeurs et d'éligibles. Ni les faux électeurs du scrutin de 1924 où l'on a fait voter tant d'absents et de morts, ni la mobilisation de tous les petits intérêts éveillés par les menaces d'économie et par les impôts ne doivent donner d'illusion sur l'état d'esprit du corps électoral français. Ce ne sont même pas les plaisirs, ce sont le plus souvent les travaux honorables, même les devoirs, qui détournent nos particuliers, je ne dirai pas de l'exercice quadriennal du sufi'rage, mais du principal de cet examen, de cette étude, de cette forte préoccupation que devrait établir en eux le seul fait de l'état de démocratie. Des meil-
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leurs, des plus droits, des plus intelligents, des mieux doués, l'immense majorité vaque avec sérieux et sagesse aux tâches qui leur sont imposées pour soutenir une famille, exercer une pensée, un métier, un art ; sauf de très rares exceptions, la part laissée à l'intérêt public est infime; encore est-elle accordée avec des réserves de prudence et de discrétion que motivent la complication des affaires, le manque inévitable de renseignements sûrs, toutes les raisons presque justes qui font qu'un bon esprit abandonne le goût de la vie politique aux éléments les moins recommandables du pays. En temps normal, et les grandes crises passées, qui voudra comparer le vague et mol intérêt qu'éveillent chez les Français normaux les affaires de l'Etat au retentissement direct, à l'ébranlement profond que ces mêmes affaires suscitent naturellement chez le moindre gardien de la couronne héréditaire, chez le plus médiocre dépositaire du droit royal, pour la simple raison que chez Iri le public et le privé ne font qu'un et que toucher à l'un atteindra l'autre forcément.
On cite des fils de famille insoucieux de la ruine du patrimoine ; l'on n'est pas sans trouver d'insensés fils de rois qui se détachent de l'héritage de leurs aïeux. Mais ils font le scandale oul'étonnement de l'histoire. Nul au contraire ne s'étonuo qu'il y ait des enfants trouvés pour se désintéresser des dégâta opérés aux domaines des autres, et l'étonnant serait qu'il y prissent de l'intérêt. Louis XV a été le plus blâmé de tous les princes parce qu'il passe pour avoir dit : après moile déluge, ou pour ne pas s'être soucié que le café de la France fichât le camp. Mais, en dépit des manuels civiques et des prédications morales, l'opinion et les moeurs flétrissent fort peu son successeur le citoyen souverain, quand il oublie de voter ou d'opiner en matière politique. On exige du Prince ce dont on ne sait qu'un gré assez faible au citoyen. Celui-ci n'exerce la fonction souveraine que par emprunt, raccroc et accident fortuit. Celui-là y est destiné et retenu par la voix d'un intérêt élémentaire qui est son intérêt même : ce « bien public », disait fièrement Louis XIV, « pour qui seul nous sommes nés ». Plus roi encore que grand roi, Louis XIV disait ce qu'il sentait et ses contemporains le lui voyaient sentir. C'est pourquoi le rêveur très observateur La Fontaine, faisant la psychologie de son roi,
situe la faculté économico-politique dans les parages naturels de la plus profonde vie des sens et du cœur:
Il n'est pour voir que l'œil du maître, Quant à moi j'y mettrais aussi l'œil de l'amant.
Amour et intérêt ne font qu'un. L'intérêt s'identifie à l'amour de soi dans le bien vivant dont le roi est le maître, car la vie ou la mort de tant d'hommes en dépendent qu'il n'y a guère d'égoïsme à aimer et à exercer cette magistrature jusqu'à la passion. La compétence propre de la fonction royale est de l'ordre du sentiment. C'est une branche de la capacité de voir, de toucher, de juger. S'il a quelque besoin, dit encore notre fabuliste, tout le corps s'en ress nt. Ou plutôt, à l'inverse, c'est le besoin de tout le corps qu'il a fonction de ressentir. Il se trouve pressé de recourir aux remèdes avant que le reste du pays s'en soit avisé. Là où le myriapode démocratique n'éprouve rien, il a conscience des problèmes et des blessures, il a volonté, désir et besoin d'en appeler aux compétences pour résoudre les uns ou guérir les autres. Sa charge est de savoir quand il faut crier d'abord au secours.
Ainsi le mode de gouvernement qui, à première vue, semble exposer le peuple au hasard du règne incapable est le seul qui l'en délivre le plus souvent.. Après nous être refusés à poser de façon directe l'insoluble problème de la capacité du souverain, nous l'avons résolu en faisant un détour. Au lieu d'une personne nous avons recherché une position : la position unique d'où le commandement est le plus ou le mieux subordonné au bien public. Le monarque héréditaire n'a pas science infuse des hommes et des choses, ni sens infus de l'art du gouvernement : il est le mieux placé pour s'entourer des hommes qui possèdent ce sens et cette connaissance, s'il n'est pas le plus mal placé pour recevoir de la nature ou pour obtenir de la tradition et de l'éducation quelques-uns de ces dons précieux. Ce qu'il contient de hasard est mis en telle pente que la nature de l'homme, je ne dis pas sa vertu, tende d'elle-même à corriger cette part faite à l'aventure indéterminée.
Encore le hasard est-il lui-même entouré de garanties et de correctifs favorables. Car, pour tenir la monarchie héréditaire
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dans son essentiel, nous l'avons dépouillée de l'ample végétation des conséquences naturelles dont la charge et la pare un règne historique effectif : le même scrupule de méthode nous a fait commencer par la placer dans les conjonctures les moins propices. Nous avons écarté par hypothèse la haute valeur moyenne des princes. Ou nous avons admis que des princes de valeur moyenne n'ont été relevés et sauvés que par la force de l'œuvre à laquelle ils étaient appliqués. Cependant l'histoire parle des talents et des vertus de leurs personnes. Les princes éminents ne sont pas rares, et ceux dont une opinion frivole augurait le plus mal ont causé des surprises à leurs contemporains. Rappelons-nous ce qui était dit du Prince de Galles au lendemain de son avènement : sur le trône, il se révéla. Rappelons-nous la série des trois rois constitutionnels de Belgique. Pour notre France, où une opinion pervertie obligeait à plus de prudence encore, nous avons affectéde nous montrer modestes sur l'œuvre des rois fondateurs, et, acceptant, pour abréger, les vues d'une historiole officielle aussi ignorante qu'hostile, nous disions avec Frédéric Amouretti : « Citoyens, on vous a raconté que nos rois étaient des monstres : il y eut parmi eux, c'est vrai, des hommes faibles, peu intelligents, plusieurs médiocres, débauchés, et peut-être deux ou trois méchants . Il y en eut peu qui fussent des hommes remarquables, la plupart furent des hommes d'intelligence moyenne et consciencieux. Regardez leur œuvre : c'est la France ». Cependant, ajoutait Auguste Longnon, quelle admirable tige, quelle suite étonnante de talents, de capacités, de vertus que nos princes capétiens de Hugues le Grand à saint Louis, et comme leur honnêteté autant que leur valeur, tranchant sur le spectacle des dynasties voisines, explique le respect du monde et la fidélité d'un peuple victorieuse de la durée I Un peu plus tard, un écrivain d'esprit très libre, M. Gabriel Boissy, qu'un bon hasard avait conduit à l'examen de l'œuvre écrite de nos rois, en sortait émerveillé d'avoir trouvé une semblable succession de mérites puissants jusque chez les plus décriés. En conseillant de reprendre le procès de Louis XV (que Claude Saint-André a repris en effet), il révisait lui-même la cause de Louis XVIIL Pendant ce temps, notre Louis-Philippe retrouvait enfin des justes juges. Il n'était pas jusqu'à ce malheureux Louis XVI,
restaurateur de la marine et des colonies, libérateur de l'Amérique, en qui Pierre Gaxotte n'ait reconnu un esprit politique au moins comparable à celui des malfaiteurs qui l'ont vaincu. Ainsi, le mot fameux de M"* Roland ayant reçu de nouvelles confirmations, on se rend compte que ce métier de roi a été exercé, tantôt le mieux possible, et tantôt le moins mal, par les gens qui y étaient nés.
Ce métier, ils l'avaient appris. Bien rares ont été ceux qui n'ont fait qu'un saut du berceau au trône. Si le hasard de la naissance semble mettre la couronne à la loterie, ni plus ni moins que le hasard de l'élection, une préparation peut être donnée à 1 héritier par l'éducation : est-ce que l'électeur la reçoit ? Et l'héritier apporte, sans avoir à l'apprendre, cette connaissance expresse ou diffuse, cette tradition, qu'il reçoit de ses parents et de l'atmosphère de sa famille.
N'en a-t-il reçu que cela? Nous n'a vous jamais cru que la sélection naturelle jouât dans l'homme de façon à exclure des lignées princières les accidents et tares qui se transmettent avec la vie. Pour grands que soient les rois... Et la garde qui veille... Malherbe et Corneille, ce sont tous des royalistes de bon sens. Mais, indépendamment de la très grande et très belle fête que donne à l'imagination historique le spectacle d'une race d'hommes qui maintient les énergies de son règne sur la longue houle des siècles, et abstraction faite des plaisirs que ne peut manquer d'y goûter certain sens populaire de la grandeur et de la durée, le sang roule et agit, ce fleuve de la vie nous charrie autre chose que des mauvais germes ou qu'un mélange indiscernable où s'annuleraient le bien et le mal. Pratiquement, comme scientifiquement, la Race apparaît en facteur général qu^il faut considérer. Il est trop mal connu pour servir à fonder une loi quelconque, mais il fournit le thème d'observations physiques et morales que la politique utilise. Le type d^une race d'hommes exercée et dévouée au commandement n'est pas plus négligeable que le type d'une race de chevaux coureurs ou de chiens chasseurs. Il a fallu de longues expériences sur des souris, si je ne me trompe, pour faire admettre qu'il y a transmission héréditaire de certaines sensations intellectuelles, la cervelle de l'animal gardant et transmettant l'aptitude à comprendre le sens d'une sonnerie ; cela a permis d^avouer qu'il y a des dynas-
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tîes naturelles d'artisans, de savants, d'artistes. La sagesse spontanée du genre humain a reconnu depuis longtemps qu'une belle famille est une belle famille, que la manière de penser et d'agir des pères se réfléchit dans les enfants, que, selon la forte expression mistralienne, le sang tire les hommes bien plus fort que les câbles et qu'enfin il existe des dynasties de chefs. Que l'influence soit complexe, mal déterminée encore, nous n'en sommes pas réduits à fermer les yeux ni à refuser l'attention à ces majestées nées, qui savent s'imposer comme le pas de la déesse et qui font murmurer à la Bérénice éternelle, vouée au favori de la grâce et de la justice des temps.
Qu'en quelque obscurîlé que le sort Veûl fait naître Le monde en le voijant eût reconnu son maître.
En général, on ne demande pas mieux que de rendre hommage à la suite des beaux traits maintenus des pères aux fils, comme l'illustre assez bien le beau groupe équestre des cinq fils de Louis-Philippe. Ce dont on discute, c'est plutôt des lignages continués. Cependant, cela se touche du doigt, même en un siècle particulièrement hostile à la révélation des talents princiers. Un stratégiste éminent, le colonel Grouard, a jugé qu'en 1870, la jalousie et la crainte de Gambetta empêchèrent de donner un commandement en chef au premier stratège de l'époque, parce qu'il était prince, le duc d'Aumale. Le Comte de Paris, de l'avis de tous ses intimes, alliait à une extraordinaire puissance de travail une fermeté de jugement et une clarté de vues qui eût autorisé toutes les ambitions s'il eût pu se donner pour simple citoyen. Il y a deux siècles et demi que les Broglie sont établis en France, et, à chaque génération, se font remarquer par des services rendus, avec une curieuse constante du caractère et des aptitudes régulières à tous les travaux de l'esprit, dont témoignent le catalogue des libraires ou le registre des Académies. Il en est de même, au moins depuis trois siècles, des Cochin, sur lesquels on peut s'en rapporter à la mémoire de n'importe quel Parisien instruit. Le fait est. Sans suffire, comme on l'a vu, à motiver le gouvernement héréditaire qui pose sur d'autres principes, le fait ne nuit pas à l'idée qu'on doit se former de la Monarchie, il l'environne d'éléments de confiance et d'espérance : au bienfait principal et néces-
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saire ii en ajoute d'adventices qui ont leur prix. L'hérédité souveraine est un bien en soi : sans égard à la personne de l'héritier, cette façon de succéder anéantit la querelle, fonde la paix, maintient uni ce que disperse la compétition ; la plus simple de toutes, elle roule toute seule, comme dit Bossuet, et, suivant l'observation d'Auguste Comte, elle transmet l'autorité comme la propriété. N'étant pas plus injuste que les autres biens de fortune tels que la richesse ou le talent, elle est moins dangereuse que d'autres dons naturels parce qu'elle est conservatrice, prévoyante, imprégnée d'un puissant esprit d'avenir. Pas un de ses risques qui ne soit bien inférieur au risque égalitaire et démocratique. Elle reçoit normalement des correctifs, et des additions, que la démocratie ne reçoit qu'anormalement. On parle toujours de l'éducation du peuple souverain, mais on ne la fait pas. On fait l'éducation du dauphin. L'héritier qui vaut ce qu'il vaut peut en venir à valoir mieux par l'effet naturel d'une préparation exceptionnelle, et, avant de la recevoir, il réunit déjà plus de chances qu'un autre de devenir un homme supérieur et de rendre des services hors ligne. Ce cas privilégié est fréquent, l'intérêt public en bénéficie encore.
Il y a plus. Dans notre France, si l'on parle de la famille des rois, l'hérédité monarchique ne peut pas être envisagée comme le seul effet heureux d'une belle abstration de mécanique politique : aux vues critiques et aux déductions logiques dont ils n'altèrent pas la rigueur, se mêlent d'autres éléments qui touchent à la vie du cœur du pays.
Les Français ne seraient pas hommes, affectueux et raisonnables, si la race royale qui a fait leur nation ne recevait point d'eux le culte d'estime et d'amour qu'un si grand bienfait leur réclame. Un lien moral unit la France à la série des chefs fondateurs qu'il faut bien appeler pères de la patrie. De cette création poursuivie sciemment ou instinctivement, mais avec une inflexible fidélité, jaillit en nous l'image d'une volonté bienveillante, disons d'une bonté que l'histoire ne dément pas. Chez les plus personnels des Princes, l'égoïsme peut alléguer, presque dans tous les cas, la raison sympathique et juste du grand dessein territorial et national dans lequel chacun de nous retrouve sa place et sa part. Ce beau devoir de gratitude est encore aggravé d'un devoir de réparation. Nous pouvons obser-
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ver que, même autour de nous, de petites vindictes séculaires n'ont pas désarmé. La rancune des protestants à l'égard de Louis XIV a corrompu trois quarts de siècle d'histoire officielle jusqu'à l'avènement du réparateur Louis Bertrand'. Pourquoi le pc'iple français, conduit par des historiens justes, ne comprendrait-il pas que si la haine a ses raisons, l'amour en a de plus pressantes? Pourquoi même les protestants, parmi lesquels subsiste une majorité de bons citoyens, ne consentiraientils pas à faire eux-mêmes le calcul de ces biens collectifs dont ils eurent leur part et qui compensent hautement leurs épreuves particulières ? Ceci pouvant s'étendre du règne du grand Bourbon à celui de tous les Bourbons, pourquoi ne se demanderaient-ils pas si la double intrigue, en grande partie protestante, qui renversa Louis XVI et Charles X n'avait pas exorbité le droit des passions de vengeance ou si l'intérêt général n'en a pas souffert exagérément? Si le roi de France commit des excès de pouvoir envers leurs ancêtres, leurs ancêtres n'en avaient-ils pas commis, et de pires, envers la patrie? Plusieurs d'entre eux en conviennent. Sans quitter leur religion ni leur tradition, ils remarquent ce qu'il y eut de disproportionné dans leurs réactions de jadis eu Hollande, en Prusse et en Angleterre. Ils ont retrouvé leur patrie I qu'ils retrouvent leur Roi, père de la patrie ! Cette liaison de chair et d'esprit n'est pas contestable, le signe créateur est le premier de tous, aucun ne peut être égalé à celui dont les Français sont redevables aux rassembleurs de leur pays.
Ce lien s'affermit par le souvenir de tant d'aventures courues depuis 1789, de destructions souffertes depuis 1830, de dépressions subies depuis 1848, bref, depuis que fut transgressé l'axiome aristotélicien qui veut que les choses ne soient bien maintenues que par les causes qui les formèrent 1 La Révolution libérale et démocratique avait promis beaucoup mieux que la Royauté, et l'on a eu beaucoup moins bien. Les idées au nom desquelles le progrès était annoncé se trouvaient être des idées fausses, on le sait, mais il faut savoir que les sentiments et les jugements dont nos « tyrans» lurent l'objet ne sont pas plus sûrs. Quand donc l'élite du peuple français éprouve la nécessité d'être gou-
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vernée par un seul, nous devons lui apprendre pourquoi et comment cet élan d'aspiration monarchique s'adresse au fond à notre royauté fondatrice et conservatrice. Cette institution excellente par elle-même est consubstantielle à l'histoire de notre État, de notre nation et de notre esprit ; ses forces convergentes correspondent si bien aux nôtres qu'avec le temps qui passe, ce qui fut perdu à la perdre menace de devenir presque aussi important que ce que nous avions gagné à la posséder : l'unité! la durée! l'existence même!
On ne peut sortir que par elle d'un désordre démocratique et républicain déjà séculaire. Bien qu'elle soit la seule forme d'unité de commandement qui exclue toutes les diverses formes, même spécieuses, du mal qui nous mine et nous tue, elle n'exclut cependant rien des nouvelles habitudes d'esprit, personnelles et collectives, qui ne tiennent pas essentiellement à ce mal ; elle peut employer toutes les volontés nationales sans proclamer leur pernicieuse souveraineté, elle peut faire appel à toutes les puissances de sentiment sans les débiliter les unes par les autres, elle peut-être populaire sans rien avoir de démocratique. Elle est à nous, profondément, sans cesser d'être quelque chose de plus et de mieux que nous : résumant notre histoire y compris nos fautes autant que nos gloires, elle est aussi notre loi et notre droit, dans leur pureté : quand on se représente que la race appelée au trône, ayant participé à l'erreur des révolutions, ne peut tenir aucun Français pour son ennemi héréditaire, mais que nulle autre au monde ne peut prétendre comme elle au trône des lys, ce mélange d'impures réalités historiques et d'inviolable et souveraine légitimité donne à penser que sa Monarchie traditionnelle est à la France ce que l'idée est à la chose dans les belles hiérarchies de Platon.
LE DROIT DÉMOCRATIQUE ET LE DROIT NATIONAL
Or, depuis peu, et par un étrange revirement, les défenseurs obliques ou les pleureurs secrets des démocraties déclinanties en viennent à poser la question juridique. Mauvais signe : on se retourne ainsi vers le droit quand la cause est perdue en fait.
Le signe est d'autant plus fâcheux que toutes les démocraties sont les filles des révolutions de la force. Leurs doctrines se recommandent de maximes contradictoires qui se contredisent entre elles, comme les thèses du salut public de 1793 et les principes du libéralisme absolu de 1789 : elles ont été amalgamées par le fer et légalisée par le sang.
Ces légitimistes inattendus, pourlesquels un Italien éminent, l'historien Ferrero, porte la parole, introduisent le raisonnement très conservateur que voici :
« Prenez garde. Le monde est entré dans une nouvelle crise très grave. Une chose le sauve encore de l'ébranlement. C'est l'espèce d'ordre moral qu'établit le fétichisme de la démocratie : son culte des majorités souveraines demeure. Elle est, en fait, la forme, ou, si vous voulez, l'image du Droit. On y obéit. Quand nous l'aurons désavouée, à quoi obéirons-nous ? Il se passera quelque chose de pareil à ce qu'a vu, dit-on, la civilisation romaine, quand les empereurs, qui avaient dépossédé pratiquement le Sénat, mais qui gouvernaient avec lui, avec l'aristocratie, cessèrent un jour d'apparaître les créatures ou les associés du Sénat divin ; le pouvoir émana des camps, lesquels acclamèrent leurs chefs. Mais ceux-ci eurent beau s'intituler Césars ou Augustes, ils ne furent plus obéis ou le furent
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de moins en moins, avec des contestations croissantes, parce qu'ils ne commandaient plus au nom de ce qui ralliait les respects...
« Que si cet exposé des causes de la fin de l'Empire paraît légèrement suspect de sollicitation, voyez, continuent nos auteurs, ce qui est arrivé au moyen âge dans le passage à l'ère moderne. C'est d'abord le droit divin qui se fait obéir, les ordonnances royales sont libellées par la grâce de Dieu. Puis le droit populaire se substitue au droit divin : non sans combat ; les consciences hésitent entre le commandement du roi qui invoquait le ciel et le commandement de la nation qui n'invoque plus qu'elle-même. Cet octroi théologique et royal, cet ordre princier et divin sont éliminés aujourd'hui. Que l'invocation rituelle du peuple vienne à fléchir, il n'y aura plus rien. Après les dieux et après Dieu, le vœu de la majorité compose le mythe légal qui a raison du désordre. Vous le mettez en doute? Attention! La violence va profiter de ce que perd la seule superstition qui résiste. »
On parle ainsi, et bien. On pense plutôt mal. Car, d'abord, cette superstition invoquée, il faudrait qu'elle fût vivace. L'estelle ? Ce serait la première question. La seconde serait de savoir si elle est puissante. La troisième, si l'on croit à son influence. Des réponses trop claires dispensent d'examiner une quatrième question qui serait de savoir si l'absence de règle est plus à redouter qu'une règle pernicieuse engendrant tous les maux contre lesquels les hommes ont précisément inventé la barrière de la loi.
Ni M. Ferrero, ni ceux qui aiment encore la démocratie ne doutent de sa décrépitude. Encore moins croient-ils que l'unanimité des contemporains y reste attachée : « Les élites bourgeoises et ouvrières se désintéressent peu à peu de notre vote politique, tout entier dans la main d'associations conduites par des parlementaires de cabaret. » Ainsi parle un défenseur de la démocratie parlementaire, M. Marcel H. Jaspar, au Flambeau de Bruxelles (février 1924). Ainsi peut s'exprimer tout fidèle du culte.
Ils le savent faux et le voient déserté. On a perdu l'orgueil du vote. On ne vote que sous la pression d'intérêts extra-politiques, mettons le double décime ou les L800 francs. Il n'y a
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plus un raisonnement cohérent sur un détail quelconque des malheurs publics qui n'aboutisse à la critique de mœurs politiques strictement inhérentes à la démocratie. Ceux dont l'estime etla confiance font autorité commencent à savoir et même à professer que la démocratie est le mal. Ne croyons pas que cette religion fausse se soit réfugiée dans le peuple. La doctrine et la loi démocratique habitaient une élite, qu'elles n'habitent plus. Intérêts personnels mis à part, cette élite ne peut pas révérer ni faire révérer comme source du bien ce qu'elle voit à l'origine de tous nos maux et surtout des siens. Interrogez le personnel administratif. Le langage officiel, qui ne fait plus de dupes, ne tient qu'à la faveur de petits sourires hégélo-renaniens. Ces ornements ont trop vieilli pour cacher les trous d'un système qui, en lui-même, indépendamment de l'opinion du public, ne peut soutenir l'examen.
Reste la thèse historique dont on s'embarrasse. Elle ne tient pas davantage. II n'est pas exact que le droit divin de l'antiquité, le droit divin médiéval et le droit populaire se soient succédé en se remplaçant comme s'ils eussent procédé de principes antagonistes. En fait, moderne ou antique, toute idée du droit est divine. Que l'on ait foi au droit du Sénat romain, à celui du roi de France ou du peuple français, ce droit suppose, pour qui y croit, une marque sacrée ; elle ne peut tenir son caractère absolu que d'une Divinité, quelle qu'elle soit. Auguste Comte l'avait bien vu : pratiquement, par horreur du métaphysique en tout, il rayait le mot Droit de son vocabulaire. Les fondateurs de la démocratie moderne, protestants comme Rousseau, catholiques comme Lamennais, confirment la règle ; leur droit du peuple est un droit divin. Ainsi divins sont tous les droits : non seulement le droit du chef politique (populaire ou collectif, unique ou héréditaire), mais le droit du père de famille, le droit du propriétaire, le droit du marchand et du travailleur. Ne parlons pas de droit, ou comprenons qu'une garantie théologique y est impliquée.
Il n'y a pas de droit divin qui soit particulier. La grâce de Dieu qu'invoquaient les rois de France fut invoquée par tous leurs collègues contemporains. Les républiques chrétiennes en firent autant. L'inscription Jcsus Chrisius rex Floreniinonim,
rédigée par Savonarole, ou l'émouvante donation du royaume de France au Roi du ciel par Jeanne d'Arc illustrent la loi générale ; selon la variété des temps et des lieux dans laquelle il les faut replacer, ces images sacrées dérivent d'un principe beaucoup plus étendu : ce que l'humanité vénère le plus, l'autorité, et ce qui lui coûte le plus, quand elle y songe, l'obéissance, ne lui a jamais paru pouvoir provenir de son fond ; ainsi tous les peuples chrétiens ont fait la loi au nom de Dieu, tous les peuples païens ont fait la loi au nom des dieux. La démocratie française fait-elle la neutre, ses vrais docteurs avouent pourtant les racines célestes de leur droit populaire; ceux qui ont voulu régulariser les choses en imaginant une théorie juridique strictement laïque tombent dans une logomachie qui détruit tout ce qu'elle touche, à commencer par la notion d'un pouvoir souverain au superlatif, siimmus, le plus haut, le dernier de tous.
Quand on a voulu rajeunir le « droit » républicain, il a fallu le retremper dans les idées de Péguy ou même de Marc Sangnier. Ces idées-là n'ont d'autre tort ici que de limiter l'apostille mystique à la doctrine républicaine. L'apostille est commune à toutes les théories de Droit. L'erreur est de croire que la démocratie soit légitime chez nous. Mais, si elle l'était, elle serait divine. Ceux qui ne croient pas en Dieu, ou qui n'y croient qu'à moitié en refusant à Dieu la personnalité, n'en continuent pas moins de fonder le droit et son autorité sur une force supérieure des choses, un nisus ou un impelas évolutif de l'Humanité ou de la Vie qu'ils adorent dans leur secret. Jaurès, Ranc, tous les Pères mettent la République au-dessus du suffrage universel. Cela revient à confesser que, tiré de la transcendance, leur Droit immanent garde un timbre de provenance métaphysique. Il cache un Dieu le veut, et le cache assez mal.
L'évolution des incroyances peut obscurcir cette nature religieuse et morale du Droit. Elle en altère aussi le sens et la portée faute de s'en former une idée définie. Nous aurions tort de croire que les âges de foi s'imaginaient que l'onction du sacre fût la cause première et dernière de l'autorité légitime : l'Ecole exigeait du pouvoir digne d'être sacré qu'il fût capable d'assurer le bonum commune; cette Ecole médiévale examina comme nous les caractères positifs de l'autorité. Et, tout aussi bien, si l'on va
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au fond des choses, en 1924, ces caractères positifs de l'autorité n'obtiennent force juridique qu'à la même condition qu'en l'an 1300, à une condition mystique. Mystique panthéiste ou naturaliste, mais mystique. La majorité qui renverserait la République serait jugée par les docteurs républicains attentatoire aux lois d'on ne sait quel Progrès vital. De tout temps, une obédience qui n'est pas donnée à la contrainte directe ou indirecte, à la coutume, à l'utilité privée, au gendarme, toute obédience consentie et morale est accordée à quelque chose de surhumain. La classification de M. Ferrero passait donc à côté du sujet. Il confondait légitimité avec consécration, le caractère qui fonde l'autorité avec le Droit qui la reconnaît et qui l'auréole.
Il est donc permis de mettre à part cet élément divin du Droit que nous savons être la couronne de tous les pouvoirs, qui n'est le fondement direct d'aucun, exception faite pour les rois de Judée dans la doctrine catholique. Nous retrouvons intacte la question de savoir qu'est-ce qui compose et crée les titres vrais, les justes prétentions au sacre du Droit. Il reste à y répondre en dégageant ce qui justifie, en général, l'obéissance à une loi, l'autorité d'un tribunal, le respect et l'efficacité du pouvoir d'un État.
Ce ne peut être l'acceptation par les sujets ni par le peuple. L'acceptation ne précède pas, elle suit. C'est un effet, ce n'est pas une cause. C'est une conséquence, ce n^est pas un motif. L'acceptation revêt sa forme consciente et noble dans les rites d'assentiment ou d'acclamation. Pourquoi le peuple accorde-t-il l'assentiment ou l'acclamation, quelle est la raison supérieure au nom de laquelle cette faveur publique se désire et s'obtient avec justice et avec honneur? Voilà ce que nous recherchons.
L'auteur du Contrat social a tenté de faire disparaître la question en identifiant celui qui fait la loi et celui pour qui elle est faite, celui qui la dicte et celui qui l'accepte ou qui la refuse. Mais le sophisme qui ramène les volontés particulières à la volonté générale s'évanouit devant les faits ; est-il un citoyen qui croie sincèrement n'obéir qu'à lui-même en obéissant à des lois confectionnées par des élus pourvu qu'il soit inscrit parmi les électeurs ?
Demandons-le aux bons républicains qui furent de la minorité entre 1919 et 1924. Leur réponse n'est pas douteuse. Zut ! On croit cela quand on est de la majorité ! Seuls les gens qui en profitent attachent au scrutin la signification morale et vénérable rêvée par les théoriciens de la démocratie : le succès des majorités est un phénomène de force qui n'inspire pas plus de respect ni d'estime que le succès d un coup d'Etat. Cela est si vrai que le vaincu n'adhère pas au vainqueur, comme il arriverait s'ils avaient en commun quelque foi au sens auguste de leur débat légal, à la valeur morale de la solution par la majorité. M. Painlevé disait le 4 juin à la Chambre : « Le suffrage universel est notre maître à tous. Quand il a fait entendre sa voix, chacun doit s'incliner devant son verdict. » C'est un fait que nul ne s'incline. On s'incline devant la force. Mais le vaincu hait le vainqueur à proportion de sa victoire. 11 travaille à la tourner et à la fausser.
Le citoyen use du vote pour sa commodité du jour. Il n'use pas du vote pour s'imposer une contrainte ou pour assumer ud fardeau public. Cette volonté populaire est tellement vidée de tout prestige humain que l'on ne songe plus à demander en son nom aux individus, je ne dis pas un acte de dévouement, mais une concession insignifiante. Pour déterminer un eflort^ on recourt à d'autres raisons. Dans l'admirable mobilisation de 1914, personne n'est parti pour la guerre parce que la majorité y consentait. Mais la majorité y a consenti pour les raotils les plus divers qui ont concordé, le sol, le sang, la propriété^ l'héritage, l'injustice de l'agression et de l'invasion, le rêve et l'espoir de mener la dernière des guerres, la philantrophie universelle, même la fierté d'être en République : nulle part le sentiment concret, l'idée Spartiate ou stoïque du devoir de mourir parce qu'une majorité ou une loi en avaient ainsi disposé. Les souverains électeurs de mai précédent s'étaient du reste décidés en sens contraire : pour le désarmement.
La patrie, elle, est une idée-force. Des centaines de milliers d'hommes lui ont donné leur vie. Tout au contraire, ni l'on ne vit, ni l'on ne meurt pour le droit électif, s'il est vrai que l'on peut en vivre. Il ne dicte plus aucun sacrifice volontaire. Le& partis de communisme et d'anarchie le répudient et se confient à la force pure. A bas la Démocratie ! crient-ils en plein Palais-
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Bourbon. S'ils se trompent sur la nature du bien public, ils sentent que la vérité de ce bien prévaut ou doit prévaloir sur le vœu du nombre. S'il a jamais existé, l'impératif moral du vote est un monument ruiné. Beaucoup comprennent qu'on se trompait sur lui, et beaucoup en viennent à voir qu'on les trompait par lui. Telle est l'opinion éclairée en France. En Angleterre, elle se nuance d'un fort sentiment de loyalisme pour la couronne et aussi de la conscience d'un état de civilisation matérielle, d'aisance économique très élevé. L'Angleterre s'est sacrifiée à cela pendant la guerre. L'Italien y a mis plus de sève historique, moins de jurisme économique, démocratique et moral : ses révolutionnaires sont communistes, donc antidémocrates; ses conservateurs nationalistes, plus antidémocrates encore s'il est possible.
Ces états d'esprit nationaux feront pressentir quels ingrédients très divers composent ce droit nouveau dont une idée divine reste la forme tandis que sa matière tend à s'alléger de la superstition des majorités. La tendance est très générale. Elle ne paraît pas autoriser l'inquiétude de M. Ferrero et de ses disciples quand ils se demandent : — Qu'est-ce qui va justifier le pouvoir, la loi et l'Etat ? Qu'est-ce qui fera dire aux peuples religieux que Dieu a voulu ce pouvoir, aux peuples formalistes qu'il satisfait la justice, la raison, la nature, à tous les peuples, indiféremment, qu'il est bon ? A quoi se reconnaîtra le bien-fondé de la contrainte de la loi, qu'est-ce qui recommandera ce commandement comme bon ?
Réponse : ce qui l'a justifié et recommandé en tout temps.
Le gouvernement légitime, le bon gouvernement, c'est celui qui fait ce qu'il a à faire, celui qui le fait bien, celui qui réussit l'œuvre du bien public. Sa légitimité se vérifie par son utilité. On prévoit qu'il sera utile quand ses moyens d'action, par leur force et par leur structure, apparaissent appropriés et proportionnés à l'objet. Le pouvoir juste naît pour procurer aux hommes ce qu'il leur faut quand ils sont réunis en communauté : sa présence se décèle à ce qu'il le fait. Il est là quand ce bien nécessaire est là. L'absence de ce bien révèle l'absence de ce pouvoir, qu'il ait été aboli, ou détourné, ou perverti. La raalfaisance d'un pouvoir est le signe et l'aveu de sa mauvaise
nature ou de sa mauvaise structure. Elle prouve qu'il est inapte à faire ce pour quoi il est fait.
Naturellement, on n'ira pas discuter du bien et du mal des nations comme du bien et du mal des personnes. Les personnes disposent d'une moyenne de vie de trente cinq ans ; les nations qui comptent leur âge par générations de mortels sont des espèces d'immortelles. Bien public, mal public, s'entendent de bien qui dure, de mal qui se prolonge. Il faut noter aussi le degré du bienfait procuré ou des dégâts causés. Chaque point de l'échelle comporte des possibilités de doute, de débat, que le barreau voisin élève ou diminue. Mais il est un degré auquel la discussion s'arrête. C'est le point de critère au-dessous duquel on ne peut plus douter. Il a nom le salut public. Un pouvoir qui n^y suffit pas est un pouvoir que son incapacité destitue. Un pouvoir qui assure la défense de la société et de UEtat acquiert un titre incontestable à la durée. Ce n'est qu'un titre, mais qui compte. Cette majesté du salut de la nation et de la patrie suffit à créer une discipline. Cette discipline s'est vue également à l'origine de gouvernements transitoires et de gouvernements séculaires.
Bien public. Mal public. Parce que les Carolingiens n'assuraient pas la sûreté du territoire et des populations contre Bulgares et Normands, ils cédèrent la place à nos Capétiens. Parce que les Capétiens protégeaient efficacement, l'onction du sacre est logiquement venue sur leur front. Si la démocratie eût donné les principaux de ces biens, elle aurait mérité même consécration. Ses mécomptes, aggravés par le souvenir de ses fastueuses promesses, portant tous sur des points vitaux, emportent sa destitution rationnelle et fatale. La qvialité de génératrice de mal public est un brevet d'illégitimité auquel nul vote populaire ne peut remédier. La condamnation sort des faits. Transcrite un jour ou l'autre par les hommes de loi, d'ores et déjà elle incline l'appareil et le vocabulaire du Droit du côté de ceux qui défendent les causes de la vie des peuples contre les causes de leur mort. Que les majorités crient comme elles l'ont crié tant de fois : Vive ma mort et meure ma vie^, leurs paroles légères ne changent rien aux réalités qui
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démetlent un pouvoir. Ne fùt-on que cent, ou que dix, fût-on seul à le dire, l'antidote doit prévaloir sur le poison, ce poison fût-il en fleur sur l'herbe la plus agréable du monde, comme on nous l'assurait, il y a soixante ans. Le gouvernement légitime est le gouvernement qui nous sauve : l'usurpateur illégitime, le gouvernement qui nous perd.
Prévenons un malentendu en évitant de laisser croire que nous songions le moins du monde à persuader les hommes de se gouverner par la vue de leur utilité supérieure. Cette analyse ne tend point à cette chimère. Il ne s'agit nullement ici de susciter des actes humains, mais de justifier la loi qui les règle.
Si nous avions cru à la force de la raison pure, nous n'aurions pas décrit l'opération par laquelle le pouvoir de fait devient un pouvoir de droit : ce Droit, plus encore que rationnel, est moral, religieux, chose de sentiment et chose de foi. C'est de la croyance, de l'opinion du cœur, que la règle utile à l'Etat et à la société reçoit cette énergie qui manque à la sèche raison. Ainsi, ou à peu près ainsi, le mariage, institution d'utilité ou de convenance sociale, tire son efficace impérative du serment qui engage le cœur, du sacrement qui engage la conscience : justifié par les besoins vitaux de la nature et de l'espèce, expliqué par eux, reposant sur eux en dernier ressort, le mariage vaut et agit par le rite sacré qui lui confère le caractère obligatoire et la digne sanction d'une loi plus qu'humaine. Un certain gouvernement est nécessaire à un certain peuple. Le bon gouvernement est celui qui est en état de taire face à ce genre de nécessité. La preuve faite, preuve rationnelle ou expérimentale, que ce régime correspond à cette fonction, lui mérite le sceau religieux, le signe moral qui décident les âmes en sa faveur, le consacrent et le légitiment.
Ce Bien Public, substrat de la légitimité, où est-il? Au moyen âge, l'intérêt public souverain, le bonum commune, fut confié au contrat bilatéral conclu entre vassal et suzerain ; on estimait que ce pacte universalisé pouvait suffire à assurer, avec le respect des personnes et la sécurité des biens, l'ensemble de l'ordre public. Nos révolutionnaires ignorent trop, soit dit en passant, que jamais l'idée de Justice et de Paix n'a
ex ENQUÊTE SUR LA MONARCHIE
joué dans le monde un aussi grand rôle. Elle n'a pu tenir contre l'anarchie naturelle du cœur humain, en dépit du puissant concours d'une vie religieuse ardente. Des difficultés nouvelles s'étant élevées que ce système ne résolvait pas (car les variations de l'objet font varier les moyens d'y correspondre, et nous sommes ici en plein dans la relativité des temps et des lieux), l'ère moderne fit confier le dépôt de la souveraineté et remettre la garde du bien public à la monarchie héréditaire tenue nour l'expression vivante et vigilante des plus profonds intérêts communs entre le roi et la nation. Je parle, bien entendu, ici, du roi de France et de la nation française. Les choses se passèrent autrement à Venise, en Allemagne, en Angleterre^ dans les Ligues suisses; il était naturel qu'elles y fussent différentes, l'intérêt public y subissant d'autres conditions et les peuples de l'Europe ayant fait depuis l'an 1300 des évolutions originales déterminées par la diversité des besoins qui leur furent propres.
Cependant, sous l'influence de la Réforme, les mouvements révolutionnaires qui se produisirent un peu partout, et dont la Révolution française est le type, s'accordèrent à se tromper sur le siège de la souveraineté. Le boniim commune fut mis de côté. L'assentiment, l'acceptation, l'acclamation, qui reconnaissaient et ratifiaient un digne pouvoir, furent jugés insuffisants. On voulut y substituer un acte exprès de volonté et de choix populaire, répété à tout propos et renouvelé sans propos. Un expédient de passage, l'élection, parut l'organe permanent de cette volonté toujours exercée, toujours harcelée, toujours militante. On ne revint aux principes de l'intérêt public ou du salut public que sous le fouet de nécessités imprévues non inscrites dans la loi des régimes. Malgré tant d'erreurs, le véritable sens de la souveraineté n'a pas laissé d'apparaître, sous les masques divers. Il y eut une âme de légitimité dans le chant révolutionnaire devant l'ennemi :
La République nous appelle...
Il y avait une autre part de légitimité, obscurément concordante, dans la chanson de fidélité lancée dans l'autre sens :
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Vive le roi El la cocarde blanche,
Vive le roi Et le comle d'Arlois !
Le premier chant avait raison de vouloir à tout prix repousser l'invasion étrangère ; l'autre n'avait pas tort d'affirmer que le maintien de la couleur royale était la véritable garantie d'unité, de vigueur et d'indépendance françaises. Mais République ou volonté nationale d'abord, cela mettait la charrue avant les bœufs, faisait dépendre le supérieur de l'inférieur, le commandement de l'obéissance : quel qu'il fût, le pouvoir perdait la libre appréciation du bien, son autorité s'efiaçait. Mais Royauté, c'était la difficulté d'obtenir l'assentiment d'une partie de la nation. Faute de s'entendre, on se battait. Là commençait un incontestable dommage. L'expérience et la discussion sont en état d'en venir à bout aujourd'hui. Mais en vertu de causes qui ne sont que d'hier.
Une discussion même lumineuse, une expérience même décisive auraient peu d'influence si le cœur des hommes ne s'en mêlait pour les enflammer l'une et l'autre. Par bonheur, il se trouve que discussion et expérience se poursuivent sur un champ travaillé, échauffé et comme électrisé par un facteur nouveau qui est le facteur essentiel de tous les développements publics contemporains.
Ce nouvel élément peut être comparé sans désavantage aux idées, aux sentiments, aux forces qui ont le plus profondément modifié la vie de l'univers. La société féodale naquit de l'idée de la fidélité au chef et du devoir du chef envers le fidèle. Nos deux derniers siècles ont été décomposés et renouvelés par les idées de liberté et d'égalité politiques. On peut calculer un avenir au moins égal pour l'idée dont l'irrésistible puissance est en train de remplacer l'idée démocratique, plus vite et plus complètement que celle-ci n'a remplacé l'idée féodale. Tout ce que cette idée nouvelle touchera de sa fièvre sera amplifié et multiplié sans mesure. Ce qu'elle oubliera ou négligera paraît devoir sécher sur pied. Et cependant c'est à peine si de bons esprits commencent à la distinguer aujourd'hui d'avec son contraire absolu!
Lorsque, au milieu des huissiers et des gardes, les juges rendent leur arrêt au nom du peuple français, ce nom du peuple est entendu comme d'une association qui fabrique sa loi en exprimant la volonté de la majorité de ses membres, ce qui fait murmurer à tout auditeur de bon sens que la force publique est commandée au nom d'un impératif méprisé. Mais changeons à cette formule un terme, un seul. Remplaçons : peuple français par nation française ou par patrie française, patrie signifiant le territoire où les aïeux ont vécu, nation le mouvement de la race dans le passé et l'avenir autant que dans l'instant. Plus simplement, entendons sous ce terme de peuple les sens voisins de patrie et de nation. Immédiatement, tout change d'aspect, de valeur et de sens. A l'impératif desséché, au lieu commun vague ou stérile, dédaigné ou haï, succède dans l'esprit une forme nouvelle et d'autant plus brillante qu'on l'a vue décider de mouvements de volonté gratuite vers des actes difficiles et généreux. Cette Nation, cette Patrie, conçue non point comme la somme d'obscures volontés, discutables et révocables, d'électeurs vivants qui mourront, mais comme une entité supérieure qui dure dans l'écoulement séculaire des formes et des corps, cette idée de la France ne ferait donc qu'ajouter un nouveau pouvoir de fait à celui qu'elle possède déjà, une efficacité nouvelle à l'antique influence de son charme persuasif, au jour où, par l'effet d'une révolution politique quelconque, elle deviendrait souveraine, où elle chasserait le souverain inhabile et nul, où le juge se résoudrait à l'attester officiellement, où l'huissier, le gendarme lui apporteraient l'appui supplémentaire de leur force matérielle... Réalisons par hypothèse cette évolution juridique : par delà l'agonie du droit démocratique, nous voyons s'allumer le flambeau du droit national.
Pour bien en mesurer la force, il en faut suivre le progrès. Quelques peuples, cessant de tenir la démocratie pour nerf de leur action et propulseur de leur mouvement, se sont déjà placés, de façon explicite, sous le vocable national. D'abord partiellement. Puis, peu à peu, totalement. L'Italie n'illustre pas mal leur cas.
Les hommes du Risorgimento, qui avaient érigé en règle de loi la volonté expresse et consciente des compatriotes et contemporains, selon le droit démocratique individuel, ne pensaient
DISCOURS PRELIMINAIRE CXIII
pourtant pas aux seuls Italiens vivants quand ils parlaient des nouveaux droits à la vie de leur jeune Italie. Comme les Anciens, et à la différence des hommes de la Révolution française, ils invoquaient les aïeux et la tradition, la terre et les morts. Leur idée de l'Italie comportait assurément les vingt ou trente millions d'Italiens qui collaboraient à la lutte, mais embrassait aussi un milliard ou deux d'Italiens morts, un milliard ou deux d'Italiens à naître. On a reconnu la belle formule qu'élaborait vers le même temps Auguste Comte pour toute patrie. Avec le temps, c'est elle qui l'a emporté dans l'essor du sentiment national italien. Le nom d'une patrie enveloppe le sentiment de la continuité des familles qui se succèdent sur la terre des pères, où les foyers construits, détruits et reconstruits, protègent l'identité de l'esprit et du sang. Mais une suite d'hommes d'une certaine sorte sur un certain secteur de l'espace et du temps ne constitue que la première composante de ce qu'on nomme l'Italie. Le beau pays que les Italiens habitent, leurs pères l'ont approprié, leurs fils l'adapteront à leurs désirs nouveaux. Cette terre fertilisée, humanisée et ainsi devenue meilleure à l'homme italien, reçoit et porte une forêt d'édifices privés ou publics que décorent le charme de leur antiquité et parfois, sur la cime, le prestige de la beauté. Aux hôtels, aux palais, aux églises, aux arcs et aux tours s'ajoutent ces trésors de la statuaire et de la peinture qui font accourir l'admirateur, le copiste et l'étudiant. On n'aurait pas une table complète du sentiment italien, ni l'inventaire du capital qui le soutient et qui l'inspire, si l'on omettait ces richesses étroitement liées aux forces du sol et du sang. Sur ces témoins inanimés brille la langue, celle qui parle et celle qui chante. Elle exprime un esprit civil et religieux, l'unité catholique heureusement gardée, et cet esprit traduit le rythme artiste des orateurs, des philosophes, des historiens, celui, plus vif, plus important, des poètes et des héros. Il était sophistique d^isoler tour à tour les caractères nationaux pour les rejeter un par un, comme l'a fait l'auteur de la fameuse conférence : « Qu'est-ce qu'une nation ? » Si la langue ou la race ne suffit pas à caractériser un peuple, il est plus insuffisant encore d'en réduire l'essence à la volonté passagère, à la conscience oscillante des citoyens.
Barrés, Mistral et Gœthe ont supposé une volonté, une âme
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historique, instinctive et profonde, commune aux phases successives de la course éternelle : cette volonté symbolique ajouterait quelque chose au simple total des vœux des citoyens vivants, mais c'est une hypothèse. Elle se développe dans l'esprit pur. Mieux vaut dresser la carte des facteurs réels et tangibles qui tiennent à la fois de l'esprit et du corps. Les nations seraient éphémères si leurs enfants n'étaient puissamment dominés par les grands objets dans lesquels la pensée ou l'âme des pères et le génie des lieux ont été insufflés à d^illustres matériaux. De ces hautes substances découle lentement ce qui donne de plus en plus à la multitude confuse la figure d'un être unique et lui fait invoquer, avec un enthousiasme accru d'âge en âge, le nom propre et commun d'où leur vient la fierté. Une patrie élevée au rangde nation est une œuvre qui demeure une action. Parce que l'œuvre est à achever, l'action continue. Il s'agit de pousser et de conduire cette action, sans rien diminuer du nécessaire acquis suivant les directions que l'œuvre suggère, dans le sens du possible raisonnable et harmonieux. Ainsi le commande un égoïsme sacré qui s'appelle intérêt public : la plus généreuse des guerres a été résolue à ce cri, nous serions bien ingrats de le méconnaître.
L'exemple de l'Italie est bon parce que sa magnifique explosion de jeunesse nous a fait assister à l'effet palpable des anciennes causes plastiques. L'Angleterre appartient au même type de nation complète. La France est leur aînée et première en date. Elle était unifiée dans ses provinces du nord à l'époque où les envahisseurs normands de l'île bretonne y établissaient en langue française un règne français; quand l'Angleterre ne faisait que de reprendre son évolution anglo-saxonne, la France d'oc était déjà si étroitement soudée à la France d'oui que nos Armagnacs coopéraient avec Jeanne d'Arc à l'indépendance et à l'unité; la réunion de Provence allait être procurée par un compagnon de Jeanne, René d'Anjou. Ici comme partout, le temps travaille à l'œuvre, l'antiquité à la perfection ^ Plus qu'en aucun lieu de l'Occident civilisé, toute per-
1. La perfection de cette antiquité n'y nuit pas. Un républicain étranger ami de la France. M. José M. Salaverina, écrivait dans la Nacioii de Buenos-Aires, le 15 juillet 1923 : « Il y a un moment où l'attitude (des nationalistes et des royalistes) nous apparaît compréhensible et justifiée, c'est quand nous arrivons
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sonne intelligente peut identifier son pays avec ce qui a créé presque tout ce dont elle vit elle-même, « ce qui nous lie, ce qui est notre raison d'être », disait Renan.
Ainsi est-il pris conscience de l'immense capital matériel et moral, indivis, vivant et vital, qui peut être assuré aux Français d'aujourd'hui et même aux Français de demain et d'aprèsdemain. Cette précieuse avance héréditaire attachée au nom de Français est unanimement jugée digne d'être défendue et sauvée avec ce qui la protège et la développe. Le mauvais rêve de l'égalité des hommes ou des peuples s'y oppose inutilement. Lui aussi, le bien de la France est « sacré ».
La nécessité de tenir et de sauver ce fruit du labeur de nos morts peut donc servir à désigner ce qu'il est licite de commander et d'interdire, d'exclure et de garder. Où la volonté injustifiée du souverain électeur tend à provoquer une risée universelle, le bien public, l'intérêt national, est quelque chose qui, en France, reçoit l'autorité des intelligences bien faites, le respect des cœurs bien placés. La raison et le sentiment se rencontrent et se confortent dans l'implicite ou explicite
sui- cette magnifique esplanade des Tuileries, ou eu face de la majesté du Louvre, ou dans l'enchanleraent classique de la place du Palais-Royal, ou dans le chœur de Notre-Dame Alors le Paris surgi du sein du suffrage universel disparaît sans honneur : tout ce qua produit le régime républicain français fuit notre vue.
« La monarchie, avec tout ce que la monarchie porte avec soi, pourra, dan d'autres pays, être matière à discussion. Nous ne savons pas jusqu'à quel point les rois et l'aristocratie sont indispensahles à la beauté et à la grandeur du Portugal, ni si 1 Italie, en passant à la République, perdrait son accent et son caractère particuliers. Mais tout esprit libre sait que la France, belle et noble comme elle se présente à nous, est le produit direct de l'ancien régime.
Cl Si je me suis reporté aux monuments, ce n'est pas qu'ils soient l'unique expression de l'action royale et aristocratique. Les édifices et les jardins ne fout que refléter dans la matière les mouvements intérieurs de l'esprit. Cette forme que découpent sur le ciel fin de Paris le palais du Louvre et les jardins des Tuileries, ce geste de Notre-Dame près de la Seine sont des choses qui s'accordent logiquement avec les coutumes, la sociabilité, la littérature, la langue des Français. Conversation, élégance, manières, gestes, viennent de la monarchie et de l'aristocratie. Ce sont elles qui, depuis les temps mérovingiens, en passant par les époques de la plus grande splendeur, sous la dynastie des Louis, ont fixé pour toujours la beauté et la grandeur de la France. » Il faudrait comprendre ce mot d'aristocratie au sens national et large. Celte aristocratie native se retrouve dans les chants populaires de nos campagnes, dans le riche mobilier des paysans d'autrefois, dans les atours de leurs paysannes, dans nos hôtels de ville et nos maisons bouigeoises, dans tons les signes d'un passé qui laissa de si beaux témoins î
formule d'un commandement qui serait : « Si tu veux que la France vive, il faut vouloir ceci ou cela. »
Sans doute ce sera toujours dans un trop petit nombre de raisons vibrantes et de consciences sensibles que la nation maximera avec clarté l'impératif hypothétique. Mais, puisque là commence l'empire des sentiments forts et des sentiments doux, un plus grand nombre pourra céder aux sollicitations pieuses du chœur des poètes :
Il contera de la France les ports Et les citez, les villes et les forts. Droit eslevant un front audacieux Et un sourcil qui menace les deux.
Dedans Penclos de nos belles citez Mille et mille arts y sonl exercitez...
Ajoutez-y tant de palais dorez.
Tant de sommets de temples honorez...
Tant de vainqueurs de lauriers couronnez. Et tant d^esprils aux Muses adonnez...
Je te salue, 6 terre plantureuse.
Heureuse en peuple et en princes heureuse...
D'autres Ronsard parleront du pays comme de la plus belle des choses. De nouveaux Chénier chanteront leur déesse France. Les imaginations et les cœurs conviés auront sujet de s'émouvoir et de travailler. Si le premier citoyen venu n'est pas capable de trouver tout seul la source du droit qu'il subit et dont il profite, néanmoins le trésor moral et matériel des biens nationaux est trop vaste pour que sa pensée même simple soit tout à fait fermée à l'idée confuse que son avenir, en général, se trouve uni à l'avenir du composé français. Elle sentira, comme disait Mistral, qu'il est beau d'être un peuple et beau de s'appeler les enfants de la France. Elle ne pourra se rappeler sans quelque dégoût les sanglantes épreuves nées de l'absurde expérience du commandement des majorités.
Au-dessous du niveau où sont possibles et réels de tels sentiments, y a-t-il conscience, volonté et vie politiques ? Il n')^ a qu'habitude et coutume, sourde concession à la contrainte et à la force dont le flux et le reflux sont pareils sous tous les régimes et ne font pas leDroit. Restons à ce paliersupérieuroù nous nous tenons et d'où le vrai comme le bien s'épanche sur les peuples.
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Par l'intelligence que rayonne l'esprit national, par les sottises qu'il exclut, par l'ordre qu'il fait naître, l'abondance et la paix qu'il annonce, surtout par la fervente sensation des destinées communes qui amorce un esprit de profonde fraternité, le Droit national tend à réunir une unanimité de suffrages qu'il n'a pas besoin de mettre dans l'urne, ni d'exprimer par le scrutin.
On s'évadera donc du droit démocratique sans qu'aucune nouveauté de morale ou de religion intervienne. Sous la raison première que « Dieu le veut » ou « le Droit », on admettra, à titre de raison seconde obligatoire, l'obéissance à ce qui maintient l'étrede la patrie, par elle la société des personnes et des choses : ni plus ni moins que la raison première de la volonté divine impose d'obéir, dans le cadre de la maison et du foyer, à la raison seconde de la volonté des chefs naturels. Rétablie sur des bases justes, l'obéissance sera assistée par les motifs et les mobiles d'un amour autrement naturel et fort que nul des thèmes dérivés de l'amour de la démocratie.
Cet impératif national est le plus moderne de tous, et le monde contemporain n'en connaît pas de plus efficace. Qu'une Révolution paraisse l'abattre, elle le ravive, comme l'exemple russe ne le montre que trop. L'exemple de l'Amérique, tendant à la pure xénophobie, prouve que la ploutocratie peut tendre à se montrer aussi violente nationaliste que la Révolution ou la Monarchie. Et la démocratie stimule le nationalisme partout où des tribus humaines peuvent dire : Pourquoi pas nous? ou bien : Je vaux autant que les autres. Bon ou mauvais, l'avenir est aux nations. Ce que ie pâtre serbe, le laboureur bulgare, l'étudiant chinois, le jardinier-guerrier ottoman sont en train de vouloir va pénétrer pour des siècles toutes les profondeurs de l'Afrique et de l'Asie, de sorte que ce qui ne sera pas fortement rassemblé et uni en corps de nation se trouve menacé d'êtro ruiné, massacré, effacé. La Barbarie nationaliste menaça autant que la Barbarie anarchiste. Du point de vue du genre humain, ces risques de conflagration peuvent effrayer : ils sont moins effroyables que les risques de ces déchirements intérieurs qui, avec les armes modernes, ont fauché en Russie plus de millions d'hommes que n'a fait la guerre dans le reste du monde. On peut déplorer les concurrences nationales dans l'intérêt des nations anciennement constituées qui ne seront
plus seules à jouir des privilèges de ce régime. Néanmoins, tant que révolution se poursuivra en ce sens, M. Ferrero peut garder l'assurance que, chez les peuples qu'elle emporte, il ne doit redouter ni véritable crise de discipline et d'obéissance, ni profonde carence du commandement. Ce qui sera demandé au nom du salut public sera fait, et ce qui incarnera plus ou moins la nation exercera, sans grande difficulté, un pouvoir qui sera puissant. L'incertain, c'est le sort d'une France dans laquelle les formes désuètes du droit démocratique lutteraient trop longtemps contre les réalités du droit national. Comprendra-t-elle, sentira-t-elle la nécessité et la convenance de la Royauté ? Tout dépendra du degré de sa sensibilité aux appels du salut public. Mais les orages du nationalisme universel sont précisément fort capables de la rendre lucide et hardie.
LE DROIT NATIONAL ET LE ROI
Nous RÉFORMER OU DISPARAITRE : il faudra bien sentir, sous les vigoureuses pressions d'un monde nouveau, combien l'idée démocratique, et sa complémentaire l'idée libérale, peu consistantes dans leurs thèses, diviseuses et débilitantes dans leurs effets, poussent à disperser l'État dans la vie sociale au lieu de le concentrer dans sa fonction naturelle, déterminant ainsi un énervement national qui facilite l'entreprise de voisins plus pauvres et plus ambitieux. De ce que ces ambitions ne se montrent pas toujours, il ne faut pas conclure à leur absence et la sagesse devrait être de profiter de l'amortissement momentané des passions nationales environnantes pour procéder soi-même en tout premier lieu aux renforcements nécessaires : mais si, ayant laissé passer un heureux sursis du destin, l'on s'aperçoit un jour que le voisin dédaigne la querelle intestine, recommence à se concentrer, à se resserrer, il n'y a plus de temps à perdre : les peuples déchirés par la démocratie doivent organiser un retour énergique au seul Droit qui les puisse encore sauver.
Pour la France, ce retour peut être compris de trois façons et d'une quatrième. Cette dernière, que je nommerai la première, mais qui ne peut se réaliser qu'après les trois autres, est celle à laquelle on pense d'abord, et le plus volontiers : la réforme de l'éducation nationale. La discipline mentale qu'ils ont su se donner est ce qui tient debout les grands peuples nouveaux. Parce que son éducation politique s'est faite sans défaillance dans la voie nationale montrée par Fichte en 1808 5t très fermement maintenue à l'école primaire comme au gymnase et à l'Université, l'Allemand a pu résister à la défaite
et à la Révolution de 1918, conserver le lien d'unité en développant l'esprit politique et militaire du relèvement général. La Pologne s'est également sauvée par l'école, la Bohême doit à l'école sa renaissance. Le degré de centralisation dont les Français ont l'habitude et, dans une certaine mesure, le goût, ne leur permet pas d'espérer grand'chose d'une propagande intellectuelle toute privée et libre, à laquelle l'État ne donnerait pas son concours : notre Fichte sera ministre de l'Instruction publique ou il échouera lamentablement. Son succès demeure lié à la réforme de l'État.
Il faut en dire autant des réformateurs sociaux, quelque heureuse formule qu'ils aient pu découvrir de l'émancipation ouvrière et de l'incorporation du prolétariat. Il n'y a point de nation moderne sans une économie industrielle, ouvrière et patronale, profondément unie à l'esprit et à la substance de la nation. L'empire allemand avait réussi dans cette direction difficile parce qu'il s'était également inspiré des besoins nouveaux et des traditions. Il avait associé complètement à son œuvre les syndicats, troupes et chefs. Les agitateurs eux-mêmes étaient ses fonctionnaires et ses hommes de confiance, comme on a pu le voir en 1914. Mais dans une démocratie républicaine à la française, le principal objectif des politiciens est de faire servir cequ'ils appellentla classe ouvrière à leur intérêt : ils la séparent donc de la société au lieu de l'y incorporer, ils la rendent révolutionnaire au lieu de l'engager à des institutions de liberté et de propriété. Là encore tout dépend donc du caractère et de la volonté de l'Etat. Le théoricien français qui synthétise, en le développant au moyen de vues originales et neuves, l'effort de la science sociale positive depuis Comte, Le Play, Vogelsang et le marquis de la Tour du Pin, l'auteur de VEconomie nouvelle et de tant d'autres plans directeurs du renouvellement social, notre ami Georges Valois, aura su rendre tout à fait sensible cette priorité de la réforme politique : à l'immense malaise qui transforme l'ouvrier en agent international ou même antinatîonal, ni Solon, ni Suger, ni Sully, ni Colbert, ni Villèle, ni tous ces réformateurs réunis ne pourraient rien s'ils ne commençaient par s'appliquer à la réforme de notre État démocratique et diviseur, à sa transformation en État royal unitaire.
Nous en dirons encore autant des entreprises de réforme admi-
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nîstrative ou territoriale qui doivent tendre à rapprocher de la patrie les patriotes, de la cité les citoyens. Certes, cet effort décentralisateur est une pièce indispensable de la refonte générale. Le lien national doit être retrempé, et retendu à ses sources : la province, le pays, la ville, le village, le foyer. Il faut rendre aux clochers de nos hameaux comme aux acropoles de nos provinces un pouvoir de vie autonome qui les régénère. La France est une fédération historique faite autour du fédérateur parisien. Cet élément fédérateur est précieux à tous les égards, il ne doit ni entraver ni sacrifier les éléments fédérés. Qu'ils soient donc bien eux-mêmes ! Ou, s'ils ont un peu cessé de l'être, qu'ils le redeviennent hardiment, généreusement ! C'est par la conscience et l'amour de nos plus humbles commencements engagés dans la paroisse, la petite ville, le quartier de la grande ville, que peuvent et doivent renaître la conscience et l'amour du composé national entier. Le patriotisme à la Déroulède doit être étoffé d'un patriotisme à la Barrés. D'heureux progrès ont été faits en France sous les yeux de notre génération dans le sens de cette reviviscence. Le patriotisme français se perdait dans l'abstraction juridique et dans la bureaucratie chère aux démocraties. Mistral et le félibrige, les barrésiens de l'Est, ceux de l'Ouest, notamment le groupe breton avec Le Goffic et ses amis, ont retrouvé la substance concrète qui fait l'aliment et le stimulant de toute dialectique nationale lorsque, partie d'un point quelconque du temps ou de l'espace, de l'histoire ou du territoire, elle aboutit à la capitale, à l'Etat. Mais l'Etat ne peut encore sanctionner cet effort centrifuge, qui ramène au centre par les chemins les plus sûrs : tant que l'Etat restera démocratique, tant qu'il restera électif et aura besoin de tenir périodiquement l'électeur par le fonctionnaire (nous l'avons copieusement démontré), la décentralisation ne sera qu'un rêve, et l'on aura une raison de plus de réclamer une réforme de l'Etat en sens contraire de l'esprit démocratique.
Donc, reformez d'abord l'État.
Les démocraties fondent leur ordre, si triste, si pauvre et si faible, sur la volonté, le bien-être, les aises politiques et sociales de l'individu dans le présent. Une réforme entreprise au nom du Droit national commencera par tenir compte de ce que
Paul Bourget a nommé ingénieusement les dimensions du temps : le passé lui fournira leçons, précédents, bilans de? pertes et des gains, des doit et des avoir, des méfaits et des bienfaits; le souci de l'avenir mesurera la consommation et stimulera la production, encouragera la modération et l'initiative, la prudence qui ménage et la précaution qui fonde ou entreprend. Mais le Droit national cherchera un organe de ces fonctions de la durée. Il devra constater que l'individu passe, c'est la nation qui dure. Or, la nation dure par un phénomène indépendant de l'option des volontés individuelles. On ne s'élit pas, on ne se veut pas Français, on naît tel. La nation sort de la naissance, le mot le dit, naiio, natus. Les idées de nation et de famille étant presque identiques, leur mouvement concorde. Qui veut prolonger la nation doit vouloir prolonger les familles sans lesquelles elle se dissout et périt. Une nation qui veut nationaliser son Etat commence donc par rendre à l'élément stable et continu de la famille, partout où il la trouve, ce que l'individu, atome vagabond, avait usurpé au delà de sa force et de son bonheur.
Sacrifions-nous l'individu? Le Droit national ne sacrifie que ce qui tue l'individu en tuant ses facteurs. L'individualisme démocratique se confie en droit et en fait à une seule fonction de l'individu, celle qu'il remplit difficilement et mal : la fonction civique. Le Droit national considère l'Etat d'après la fonction naturelle dont subsistent les foyers et ceux qui y vivent, savoir le travail plus ou moins différencié des chefs et des membres de ces foyers, leur profession et leur métier. La fonction civique elle-même sera tenue pour un métier dans la mesure où, comme un métier, elle s'exerce, se spécialise et s'apprend.
11 existe un premier degré de fonction civique : c'est celui qui consiste à jouir du bien du pays, à soufi'rir de son mal, à l'enrichir de sa richesse et de son travail, à le grever de sa pauvreté ou de son oisiveté, à payer les taxes, à percevoir les rentes, à défendre le sol, à prêter main-forte à l'ordre troublé, à soutenir de son assentiment le gouvernement qui protège les vies et les biens, à s'exprimer sur les impôts et sur les revenus, à déléguer une représentation au Pouvoir pour lui faire savoir ce qui est désiré, ce qui est déploré. C'est le domaine de ce suf-
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frage universel qu'il faut bien se garder de supprimer ou de restreindre. A ce faible degré de la vie civique, il est juste et naturel que tous participent et, puisqu'ils le peuvent, ils le doivent. Au delà du pouvoir cessent le devoir et le droit.
Le caractère de la Démocratie est de prolonger droit et devoir bien au delà des possibilités de les remplir. Seulement, pour faire croire à ces fausses possibilités, elle prend un détour artificieux '. Ce que les intéressés ne font pas, faute d'en être capables, elle le fait faire par des individus à elle, qu'elle recrute, paye, engraisse pour qu'ils fassent leur proie de l'avoir public : c'est la tribu honteuse et l'occulte corporation de ces politiciens, maîtres et profiteurs d'un Etat qu'ils exploitent et pillent. Ce sont eux qui gouvernent pendant que l'on s'efforce de mystifier chaque individu en lui faisant croire que le gouvernement c'est lui-même. Aristophane montrait déjà comment, dans la discussion du bonhomme Démos avec Agoracrite.
Le Droit national dit la vérité à l'individu, ou, pour parler correctement, à la personne, à l'homme qui n'est qu'homme, au citoyen qui n'est que citoyen. Cet homme est ce qu'il peut être, fait ce qu'il peut faire, mais où s'arrêtent ses moyens s'arrêtent ses devoirs, par conséquent, ses droits. La politique est une science, parce qu'elle est un métier ou plutôt un art. Cet art de servir l'intérêt général suppose instruction, éducation, apprentissage, compétence. Il doit supposer les conditions naturelles de toutes ces choses. Il doit exclure les intrigants et les aventuriers. Il doit être exercé à ciel ouvert. Reconnu, il doit comporter des garanties de gestion utile en même temps
1. Un lecteur malicieux pourra demander ici : qui, elle? Quelle est cette dame Démocratie ? Peut-être remarquera-t-il que nous réalisons une abstraction. La lecture de l'Enquête sur la Monarchie lui montrera qu'il nen est rien. Il existe une démocratie active et régnante, une oligarchie démocratique, pour abuser, pour manœuvrer le sujet passif, électeur à qui l'on veut persuader qu'il est roi. Par une rencontre historique pleine de sens, qui rend hommage à la loi naturelle des groupes sociaux, fussent-ils antisociaux, le recrutement de cette oligarchie fait une large part au normal et double facteur de rhérédité naturelle et de la tradition historicoreligieuse. Elle se recrute en eâet chez les Juifs, les Protestants et les Métèques, syndiqués dans la Franc-Maçonnerie. Ma théorie des Quatre Etats confédérés, héréditaires souverains de la République, peut servir de contre-épreuve à la théorie de l'hérédité dans la Monarchie, expression du bien national. On peut dire aux républicains qui sont restés d'esprit français : TOUS avez renversé vos chefs-nés, fils de votre race ; vous subissez des chefs-n»s étrangers, ou dénationalisés, et qui vous dénationalisent vous-mêmes
que des compensations et des indemnitéslégîtimes. Le problème est d'intéresser à l'honneur, au dévouement et, si l'on peut dire, au désintéressement.
On a vu à quelles difficultés se heurte l'idée d'un pouvoir fondé sur la naissance lorsque le débat est conduit dans le langage individualiste du siècle dernier. Mais parlons le langage du Droit national, tout s'aplanit, s'éclaire, et les forces du discours, ses analogies naturelles, travaillent dans notre sens. Si la nation est composée de familles, on se rend compte qu'une famille ou des familles la dirigent. Si la naissance fait le caractère le plus important du phénomène national, si tout dépend d'elle d'abord, comment cet élément primordial de la nation serait-il absent de l'Etat? Les deux éléments s'appellent au lieu de se combattre. Si l'Etat veut sauvegarder l'élément-né de la nation, il doit avoir pour objet essentiel la sauvegarde des familles, il a intérêt à être famille lui-même : des affinités essentielles jouent entre les besoins auxquels il doit répondre et l'élément natif de ce pouvoir-né.
Ce changement de point de vue change donc les objections en facilités, les contradictoires deviennent des complémentaires, et la démocratie apparaît par contraste le plus pernicieux paradoxe qui puisse être appliqué à la poursuite du bien public.
L'action politique et civique passant de l'aire des individus à l'aire des familles, il faut considérer nos familles professionnelles : militaires, marchandes, industrielles, maritimes, commerçantes, ouvrières, la nature les fait et défait, comme toutes choses, car elles ne sont ni fixes, ni fermées, mais les habitudes historiques y retiennent naturellement, et j'allais dire voluptueusement, la majorité de leurs adhérents comme le lieu du moindre effort ou de l'effort le plus facile et le plus fructueux. Allons-nous trouver dans cet ordre un clan de familles politiciennes ? Nommons-les d'abord politiques. Une désignation honorable est due quand le métier est avoué et exercé avec préparation et pertinence. Il n'est pas douteux que dans notre pays(moins qu'ailleurs, peut-être, il est vrai), uncertainnombre de familles nobles et bourgeoises tranchent sur les autres en y perpétuant avec leur patrimoine, outre un sens national affiné, un vif esprit du service public, des habitudes de clientèle et de commandement local ou régional. Où l'individu vivant de la
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politique était un intrus souvent dangereux, la famille qui fait de la politique sait ce qu'elle fait et par sa durée même témoigne qu'elle donne autant qu'elle reçoit. Elle ne dissimule pas sa fonction, elle la publie. Elle ne dit pas au peuple qu'il règne, ni gouverne, mais elle reconnaît qu'elle l'administre, le gouverne et ainsi le sert. Caractérisée par l'éducation reçue et transmise, par la tradition prolongée, par le rang moral maintenu, ces familles portent la charge, elles remplissent les devoirs, elles accèdent au pouvoir partiel ou total selon les pays. Ces éléments d'aristocratie tendent-ils à la monarchie ? On le dit. On se trompe. C'est tout le contraire. Si l'on trouvait en France une forte charpente de ces familles politiques stables, les chances seraient moins pour le gouvernement d'un seul que pour la République aristocratique. Mais on trouve autre chose en France : dans le nombre important mais très limité des familles seigneuriales ou capables de seigneurie, on trouve une race qui depuis mille ans les domine, les discipline, les conduit, les réduit au bien du pays. Drumont l'appelait la famille-chef. La situation de la famille-chef étant en rapport étroit avec les convenances de l'intérêt national, le Droit national tend à prier cette famille d'assurer la direction-en-chef du service public et à lui déférer ce commandement unique dont l'esprit public accuse un besoin si aigu !
Hésitera-t-on cependant ? Demandera-t-on ce qui vaut le mieux, du commandement de plusieurs familles ou d'une seule? Sous le règne de toute aristocratie républicaine, le sentiment public court le risque de se dissoudre dans la compétition des dynasties de Montaigus et de Capulets, trop aisément armées l'une contre l'autre : le bien public y sombre facilement dans ces rivalités d'intérêts, dont le malheur est souvent d'être aussi respectables et légitimes les uns que les autres, la volonté d'un Chef pouvant seule les départager. Le sentiment national français n'a jamais tendu ni à devenir ni à rester une République de Princes ou de Villes, comme l'Allemagne ou l'Italie. Sauf en certains cas privilégiés que l'on pourra voir indiqués plus loin, la République aristocratique n'est que la raison sociale d'un conflit de familles-chefs, que nul principe supérieur ne contraint à se mettre d'accord : « absence de Prince »! En France, la République bourgeoise offre le même vice : nos intérêts écono-
miques varient puissamment de région à région ; si on les laisse libres de constituer le gouvernement, c'est-à-dire de se combattre sans autre loi que leur liberté, celle-ci mène au bord du Stj^x comme la queue de l'hydre de La Fontaine : nouvelle « absence de Prince » ! En faisant abstraction de ce péril, un gouvernement constitué par des négociations perpétuelles entre firmes rivales dont chacune veut tout ce qu'elle peut, oscillera facilement et lourdement du pour au contre : il ne sera jamais que le signe d'une différence dans la soustraction des totaux de forces en lutte. Au bout de cette lutte sourde, le pays restera gouverné par le petit intervalle qui sépare une majorité d'une minorité : misère ou gâchis... Le Prince, le Prince, le Chef!
Au contraire, substituons au conflit de dix, cent ou mille familles-chefs le règne d'une seule, désignée non pour ellemême, mais par les rapports qu'elle soutient avec la nation. Adoptons la famille-chef qui incarne le travail politique, l'effort national, la fonction unificatrice et conservatrice d'où est sortie toute la nation. Pas de discussion honnête possible. C'est la famille des Capets-Bourbons-Orléans. Pas de compétition. Nous ne la choisissons pas, nous la recevons toute faite de l'histoire de la patrie. Il est un point de vue national auquel tout le monde peut accidentellement se placer, mais c'est celui où se tient, et où vit naturellement une Race qui, en mille ans, a fait métier d'opérer le rassemblement et la direction du pays. Là est son ordre de fonction et son plan d'action, le champ sensoriel de son intelligence, la ligne même de sa vie. Elle y est spécialisée professionnellement et séculairement, n'ayant d'autre métier ni d'autre intérêt que la protection et le développement du pays qui est le sien. L'idée la plus générale de la nation rencontre l'abri nécessaire à sa sûreté, et le Droit national trouve enfin son dépositaire, son fonctionnaire, dans la tête et dans le conseil d'un personnage que son poste même intéresse au maximum de salut public et de bien public, le Roi.
Car on n'en peut rester au gouvernement de la famille royale. En vertu des raisons irréfutables qui ont déjà milité pour l'unité, cette monarchie qu'il faut à l'Etat s'impose au plus haut de l'État : il faut à la famille-chef un chef, mais qui soit choisi et désigné en elle, comme elle-même l'a été, non dans
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l'élection du présent mais par les sélections du passé : non par le suffrage de tous ni de quelques-uns, non par le sort, mais par une règle d'utilité. Il est meilleur que tout, du point de vue de la nation, que, sans contestation, le premier-né soit le premier accédant au trône et, après lui, qui naît de lui dans cet ordre des premiers-nés. Qu'il en soit fait ainsi pour que, dans la suite des temps, dès que (( le roi est mort », on dise « vive le roi! » et que le monde entier soit habitué à s'entendre redire par nos légistes de Toulouse et de Paris que le roi de France ne meurt pas. Syndic-né de toutes les familles, symbole-né de tous les métiers, fédérateur-né de toutes les provinces, dont les terres saluent en lui un rassembleur-né, il représente à la tête de la nation tout ce qu'elle a de constant et d'identique : tout ce qui, jailli de la profondeur originelle, veut et peut s'assurer des berceaux brillants du futur.
On n'imagine pas de pouvoir plus sacré à la gratitude et à l'espérance, ni plus conforme aux exigences de la raison. Ni le commandement, ni l'obéissance ne se trouvent ici sollicités à l'absurde manière des démocraties, non plus qu'imposés à la violente manière des tyrannies. Tout ce que la nation peut contenir d'auguste et de vénérable, mais aussi déjeune désir, l'héritier du pouvoir royal l'évoque, le figure. Son véritable office propre est de convier l'élite de sa génération à collaborer avec lui pour un progrès dans l'ordre qui obtienne l'assentiment pratique de la quasi unanimité du pays.
Comment? Il faut concevoir, d'une part, ses Conseils qui surveillent pour lui les administrations et, d'autre part, les représentations des intérêts locaux et professionnels, fédérées et confédérées. Nos pères disaient : « au Roi dans ses Conseils », le gouvernement; « au peuple dans ses États », la représentation. Celle-ci dit ce qui plaît et ce qui déplaît, ou ce qui manque et ce qui abonde. Ceux-là travaillent à conformer à ces vœux la souveraineté du bien général. La confusion démocratique cesse donc. On cesse de réunir ces fonctions distinctes de représentation et de gouvernement dans une idée contradictoire où le même être s'imagine, contre toute raison, gouvernant et gouverné, souverain et sujets
1. Jules Lachelier ^cité pai- M. Jacques Chevalier) disait : « La souveraineté
Pour qui y réfléchit, la double direction des Etats locaux ou professionnels et des Conseils royaux ouvre à l'activité politique du pays, comme aux talents administratifs des personnes, une très large carrière : il serait ridicule de la juger étroite quand on songe à l'étendue de l'Etat moderne. Cependant tout le reste du pays est ainsi laissé en repos. Il est enfin afl'ranchi de la politique, celle des politiciens. Tout ce qui ne vote pas et n'a pas envie de voter, tout ce qui s'occupe de produire et de travailler sans être tenté de vivre de l'élection, tout ce qui compose cette immense et forte masse du pays que ne peut représenter un chef élu (créature d'un parti et qui se doit à ce parti), tout ce qui n'est d'aucun parti ou n'est que du parti de la race et du sol, le pays-né enfin, la nation, trouve son reflet naturel dans le chef-né, qui n'est lui-même qu'un produit de cette nature nationale ancienne et plus durable qu'une volonté nationale qui passe et qui fuit. Le désir invariable de cette masse est de n'être pas opprimée, d'avoir la paix, de ne pas subir de guerre inutile et de vivre, d'abord de vivre, mais de vivre puissamment de « ce qu'elle est » et de ce « qu'elle crée », comme disait Proudhon. Le besoin de délibérer sur les affaires générales, dont elle n'a ni connaissance ni jugement, serait facilement considéré par elle comme un besoin artificiel comparable à un narcotique importé d'Angleterre et vendu en Europe au profit de ses fabricants ^ Cette masse impolitique
o( du peuple substitue à l'autorité de la raison la volonté commune dont le carac- « tère est d être incertaine et capricieuse. La grande erreur de la démocratie est « de confondre le sujet et le souverain, d'oublier que la vraie liberté consiste « essentiellement à n'obéir qu'à la raison, de subordonner la forme (ou l'âme) à « la matière, l'un au multiple. La démocratie est le renversement de tous les (( principes, le péché contre l'esprit ». Ce qui n'est pas trop mal pensé pour un disciple de Kant.
1. Fustel de Coulanges a laissé dans ses papiers une note ainsi conçue : o Si l'on se représente tout un peuple s'occupant de politique et, depuis le premier jusqu'au dernier, depuis le plus éclairé jusqu'au plus ignorant, depuis le plus intéressé au maintien de l'état actuel jusqu'au plus intéressé à son renversement, possédé de la manie de discuter des affaires publiques et de mettre la main au gouvernement; si l'on observe les effets que cette maladie produit dans l'existence de milliers d'êtres humains ; si l'on calcule le trouble quelle apporte dans chaque vie, les idées fausses qu'elle met dans une foule d'esprits, les sentiments pervers et les passions haineuses qu'elle met dans une foule d âmes; si l'on compte le temps enlevé au travail, les discussions, les pertes de force, la ruine des amitiés ou la création d'amitiés factices et d'afiections qui ne sont que haineuses, la délation, la destruction de la loyauté, de la sécurité, de la politesse même.
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peut fort bien être une élite sociale. Son essence est d'accord avec l'essence du pouvoir royal pour haïr les mensonges de la souveraineté populaire, l'agitation des parlements dont elle est recrue, ces disputes et ce concours en vue de la première place que, pour le bien du peuple, « la Monarchie séquestre », comme disait Renan, mais qui empoisonne la République, ainsi que l'établit toute l'histoire des locataires de l'Elysée. Enfin et surtout, cette masse laborieuse et épargnante tient en défiance croissante l'efTort d'une haute finance internationale qui, ayant dragué l'or, capte l'opinion au moyen de l'or et, au moyen de cette opinion serve, crée un régime qui asservit le pays : contre l'or sans aveu, contre l'agitation ruineuse et le verbiage infécond, la royauté nationale reprend la sévère figure de gendarme et de justicier qui lui composa son visage le plus populaire. Tout ce qu'elle fera pour l'indépendance de l'Etat, la roide justice et le respect de l'ordre matériel et moral, sera trouvé léger et heureux par les groupes et par les personnes. Ce que l'ancienne Monarchie a possédé, non pas certes en trop, mais pleinement et fortement, lesens aigu et finde la bonne licence tolérable et celui du désordre auquel une promptepolice doit couper court, ce sens a trop manqué, il est trop regretté et trop vivement souhaité pour n'être pas dès son retour acclamé avec joie par l'instinct du pays.
Le seul ennemi qui lui eût été jadis redoutable parce que le pouvoir royal avait eu le malheur de s'y abandonner, l'erreur révolutionnaire, décline heureusement dans tous les milieux éclairés. Un désir de démophilie fraternelle est tout ce qui pourra survivre de la démocratie; la faillite du libéralisme aura servi à nous donner le goût des sentiments de tolérance et de
l'intioductiou du mauvais goût dans le langage, dans le style, dans l'art, la division irrémédiable de la société, la défiance, lindiscipline, l'énervenient et la faiblesse d'un peuple, les défaites qui en sont l'inévitable conséquence, la disparition du véritable patriotisme et même du vrai courage, les fautes qu'il faut que chaque parti commette tour à tour, à mesure qu'il arrive au pouvoir dans des conditions toujours les mêmes, les désastres et le prix dont il faut les payer : si l'on calcule tout cela, on ne peut manquer de se dire que cette sorte de maladie est la plus funeste et la plus dangereuse épidémie qui puisse s'abattre sur un peuple, qu'il n'y en a pas qui porte de plus cruelles atteintes à la vie privée et à la vie publique, à l'existence matérielle et à l'existence morale, à la conscience et à rintelligence, et qu'en un mot il n'y eut jamais de despotisme au monde qui pût faire autant de mal. » Cité par Paul Guiraud, dans son livre Fustel de Coulanges, p. 244. en note.
Enquête sop la Mon^hoqis. t
curiosité dont le règne peut s'imposer avec un certain charme à la société polie, sous la condition expresse de ne rien usurper du gouvernement de l'Etat.
La souveraineté est donc arrachée, au nom du Droit national, sous l'empire des nécessités nationales, par le nationalisme, au nombre inerte des individus ; elle est revenue à cette Nation qui dure, qui travaille, que le Roi personnifie et symbolise. Mais, décrète ici le lecteur républicain, votre homme-idée, votre homme-nation, votre Roi de France conçu comme une sorte de dieu-Français, va fatalement incarner un nationalisme fermé, exclusif, belliqueux ! C'est en quoi le lecteur républicain, nourri de préjugés irréalistes, se trompera une fois de plus. Sa formule l'aveugle sur ce qui est. Il pourrait redouter un nationalisme de cette sorte si le Droit national était laissé à l'état simple et brut d'instinct populaire: nous l'avons développé intégralement jusqu'à ce qu'il rencontre sa mesure et sa perfection dans le Roi, dans le Droit, le Conseil, le Pouvoir personnel du Roi. Il est devenu conscient, rationnel, volontaire. Il n'est plus multitudinaire, grossier, ni bestial. Il est humain. L'histoire et la structure de la Monarchie révèlent qu'elle est trop intéressée au salut de la nation pour ne pas manœuvrer tous les freins nécessaires pour les cas de conflits internationaux. Ce caractère pacifique de la Monarchie doit être bien fort pour apparaître même chez des peuples germains ou mêlés à la Germanie : Louis XVI résistant aux républicains de la Législative n'exprimait pas un moindre désir de paix que Charles I-IV d'Autriche-Kongrie contre les pangermanistes qui le trahissaient. Guillaume II lui-même a été le dernier défenseur de la paix auprès de son peuple féroce. Le phénomène peut provenir en partie de ce que, dans son être intime, la Monarchie héréditaire est le plus national et aussi le plus international de tous les pouvoirs.
En effet, dès les temps modernes, le régime des mariages fait pénétrer à chaque génération des familles régnantes, à leur cour et de là dans l'ensemble de la nation, comme un filet de sang, d'âme, d'esprit extérieurs, qui interdit à leurs peuples de vivre trop obstinément sur eux-mêmes et de tourner l'esprit national à la stagnation. Notre jeunesse nationaliste a pu
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hésiter sur l'opportunité et la bienfaisance de cet usage, l'évolution raoderne pourrait tendre à le restreindre ou à le supprimer, comme il est apparu de certaines innovations de la cour d'Angleterre en 1914 et 1915 : pourtant, il n'est pas sûr que le nouvel usage ait raison contre l'ancien. Les peuples du monde communiquent entre eux par leur main-d'œuvre, leurs financiers, leurs commerçants, leurs marins ; il n'est pas mauvais qu'ils communiquent aussi par la cîme des hautes élites dirigeantes, pourvu que l'intérêt national reste défendu, comme il l'est par l'intérêt dynastique, et que le cœur du pays, figuré par les gros bataillons des classes moyennes, y demeure suffisamment fidèle à l'esprit du terroir. Il reste souhaitable que ces échanges aérateurs procèdent selon les grandes lignes des affinités de culture, de religion, d'esprit : tel mariage saxon ou slave n'a pas été aussi favorable aux rois de Paris que telle union florentine ou madrilène ; mais, s'il est surveillé dans l'application, le principe mérite de durer, car il maintient aussi l'équilibre des plans sociaux, une Reine née bergère étant moins apte qu'une Reine-née à seconder l'eS"ort du ménage royal; en outre, un lien de parenté établi entre les chefs d'Etat coryphées du Droit national peut contribuer à l'entente, à l'accord, à la paix entre les nations qu'ils conduisent. Ce moyen ne sert pas toujours : il échoue quelquefois, disons souvent ; en sera-t-on plus avancé quand il ne rendra plus de services du tout par le fait qu'on l'aura rejeté ou brisé ?
Un roi de France ainsi muni de nombreux éléments de communication avec toutes les monarchies et les aristocraties du globe aurait beaucoup plus de chances que nos présidents ou leurs ministres de réaliser un dessein de paix dans l'ordre et la dignité. N'étant point charlatans, les royalistes ne promettent pas la fin de la Guerre. Ils ne promettent pas non plus, comme les démocrates, cette « guerre à la Guerre », pleine de germes de batailles, et qui fit couler tant de sang! Quand les démocraties sont acculées à la nécessité de servir le droit ou l'intérêt national, elles font bonne mesure de l'hécatombe. L^histoire montre que la Monarchie est une servante plus prudente, plus raisonnable et plus humaine. Elle fait le moins de guerres possible, et le plus utilement qu'il se peut. Sa dernière grande guerre au xviii^ siècle ne fut pas la seconde guerre
de Sept ans comme on l'enseigne partout (parce que l'issue en fut malheureuse), mais ce fut cette grande et heureuse guerre d'Amérique commencée en 1778, finie en 1783, et sur laquelle on aime mieux se taire que d'avoir le chagrin de dire que, Louis XV ayant perdu nos colonies, Louis XVI répara la faute de son grand-père, se remit au rassemblement de l'empire colonial, sépara l'Angleterre de ses colons et fonda l'amitié de Paris et de Washington. Certains philosophes reprochaient amèrement à la Monarchie cette œuvre du « grand Vergennes » ^ comme une folie. Ainsi avaient-ils reproché au même ministre le renversement de nos alliances ; mais, pour le seul plaisir de renverser Louis XVI, les élèves de ces philosophes, s'étant rendus maîtres de l'Assemblée législative, firent, le 20 avril 1792, déclarer la guerre à l'Europe entière. Le motif de leur crime a été publiquement avoué par Brissot à la tribune de la Convention, le 3 avril 1793, lorsque, accusé par Robespierre d'avoir favorisé Dumouriez « contre la liberté », il rétablit la vérité en rappelant qu'aux Jacobins il avait soutenu et « prouvé » que la guerre était « le seul moyen » de mettre le roi en accusation, que la Constitution royaliste « ne pouvait tomber qu'en ayant la guerre », que ce « sentiment » fut suivi par la Législative par qui « la guerre fut déclarée à l'unanimité et sans discussion ». « Ce fut elle-seule », ajoute Brissot, ce fut cette Assemblée « qui, guidée par un principe de républicanisme, déclara la guerre à V Autriche ». A l'Autriche et au monde. Cette guerre dura vingt-trois ans. Elle coûta des millions de morts à l'humanité. Elle coûta à la France sa puissance maritime à Trafalgar, en 1805, et sa puissance continentale en 1815, à Waterloo. Tel est le « républicanisme ». Tel est l'idéalisme républicain. Si, en paroles, il veut la paix, en fait, il conduit à la guerre.
Lorsque, trente-trois ans après Waterloo, la République et ses révolutionnaires revinrent au pouvoir, ils se dépéchèrent de nous mener ainsi de grande guerre en grande guerre, Crimée, Italie, Mexique, pour aboutir aux catastrophes de Sedan. Née de Sedan et effrayée par le désastre, la troisième République se jeta dans l'excès opposé qu'elle croyait sûr: s'appliquant de
1. Le mot n'est pas d'un Français . je me permets de saluer son auteurj 1 Américain D. William Guthrie, de Baltimore.
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plus en plus à ne considérer que la paix à tout prix, même au prix du désarmement, elle s'attira, au bout de quarante-quatre ans, quatre années d'une guerre immense, et nous ne savons pas à quelles nouvelles opérations sanguinaires nos dernières années de paix démocratique nous traînent depuis l'armistice.
En revanche, dans la seule période non démocratique, non républicaine, du xix' siècle, de 1815 à 1848, Louis XVIII, Charles X et Louis-Philippe réconciliaient le Droit national et l'humanité en assurant aux Français une paix profonde. Leurs entreprises limitées nous valaient des avantages de prestige et de profit, comme l'expédition d'Espagne, la Grèce délivrée, le siège d'Anvers, la conquête de l'Algérie, véritables affaires d'ancien régime, dans lesquelles l'Etat armait seul sans mobiliser la masse du peuple. Il faut lire leur beau chapitre dans la magnifique Histoire de France de Jacques Bainville. Il n'y a pas eu de grande guerre sous ces trois règnes, bien que la grande guerre y fût voulue par une portion du peuple, la portion libérale et démocratique.
Un Napoléon III, élu de la masse paisible, créature des conservateurs, se devait de faire la guerre à l'Europe pour appliquer les idées démocratiques et soutenir les intérêts de la « Liberté ». Quoique élu du même parti, Louis-Philippe, prince du sang, aura passé dix-huit ans de sa vie à défendre la paix de la France contre les volontés guerrières des hommes de la Révolution et des hommes de l'Empire : si l'on veut savoir comment il y réussit, il ne faut pas oublier, d'abord, que ce patriote traditionnel rencontra le concours du vigilant esprit international qui habitait alors deux autres têtes couronnées, Victoria d'Angleterre et Léopold de Belgique : tous les trois travaillaient au même bien, que leurs Parlements étaient loin de favoriser. Mais le roi des Français y eût travaillé moins heureusement, il n'eût pas rencontré d'aussi sûrs collaborateurs, s'il n'avait pris la précaution de posséder en même temps certains porte-respect tels que de bonnes et solides armées, de bons et nombreux vaisseaux, avec lesquels les plus puissants n'avaient nulle envie de se mesurer sur terre et sur mer. Celui qui est assez sage pour ne pas abuser de la force, doit être assez fort pour pouvoir donner l'exemple de la sagesse. Celui qui veut assurer la paix, doit la vouloir avec fermeté, mais se mettre en
état de ne pas se laisser imposer la guerre : ni trop amoureux de sa force, ni trop grisé par elle, il se défend d'être entraîné au delà de vues raisonnables. Ce genre de raison se trouve difficilement réuni à un pouvoir qui l'impose et la mette en pratique tant que la nation ne dispose point d'une tradition d'Etat et d'une information d'État, quand elle ne possède point ces conseillers ou ces agents fortement spécialisés que suscite et multiplie le pouvoir à double caractère national et international du Roi-né. On a vu comment la royauté française est légitimée par les besoins essentiels du pays. Si son Droit national avait besoin d'un complément de raison d'être et d'une vérification à l'extérieur, il ne serait que juste d'invoquer les services qu'un tel esprit fédérateur et modérateur est en état de rendre à la cause des peuples et de la paix.
« Connaître l'Europe comme un bourgeois sa ville », dira Jules Lemaître de Monseigneur le Duc d'Orléans, n'est pas une mauvaise condition pour faire nos affaires un peu moins mal que la changeante cohue de ces ministres dont les neuf dixièmes ne savaient pas le premier mot de leur tâche avant de s'y être appliqués. Dans son curieux livre The Purpl: or thc R d, « pourpre royale ou rouge bolcheviste », un écrivain américain, M. Charles Hitchcook Sherrill, n'a pu s'empêcher d'admirer la sérieuse éducation que reçoivent les jeunes héritiers des vieux trônes de l'Europe. Leurs fonctions représentent de plus en plus une sagesse active au milieu des démocraties dévouées à la démence et à l'inertie. Ou bien les nations ivres de leurs intérêts et de leurs passions, voulant tout faire par elles seules et tout avoir pour elles seules, pousseront à l'extrême leurs rêves les plus ambitieux, ce qui les fera succomber forcément au démon de s'entre-détruire jusqu'à ce que le globe soit redevenu un désert ; ou bien l'instinct de conservation leur fera demander ou redemander à la race internationale des Rois de tenir les drapeaux de leurs nationalités historiques, pour maintenir leur droit, c'est-à-dire leur nécessaire, et, quant au reste, négocier les ententes et les accords de la vie commune : dans l'état divisé de l'âme du monde, il y a peu d'espoir d'arriver d'une autre façon au concordat d'une vraie paix. Même dans cette douce France où il y a de l'intelligence et de l'esprit de paix à revendre, un nationalisme énergique, forcément appuyé sur
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les vertus guerrières du pays, se distinguera difficilement d'un impérialisme révolutionnaire ou bonapartiste, s'il se confie aux remous des gouvernements de partis et des gouvernements d'opinion : dans ces conditions, une certaine exaltation populaire, populacière même, sera inséparable des développements patriotiques les plus sensés : l'on décidera de tout dans la fièvre, sans clairvoyance ni vues d'avenir. Seul, un gouvernement royal a le moyen d'agir sur l'opinion, de coopérer avec elle sans l'exaspérer, sans l'exciter dangereusement. Ses virtualités de raison et de sagesse, de manœuvre et de mesure sont à peu près illimitées comme les possibilités de malfaisance et de déraison dans la République et dans la démocratie. La puissance royale est associée à l'intelligence que le sens national aiguillonne, et les forces du mal, toujours présentes dans la vie, sont ramenés à leur moindre nocivité.
D'immenses dégâts accomplis attestent de nos fours qu'il est peut-être temps de tenir compte de tant de vérités éclatantes et négligées. Elles sont générales, elles sont abstraites, et, telles quelles, peuvent paraître un peu froides et éloignées de la vie. Cependant, la vie les retrouve à chaque pas. Tout ce qu'on fait pour les éviter y ramène. Les changements de principe qu'elles exigent doivent être faits. Car on ne change presque rien en se bornant à changer les hommes ; les hommes mêmes ont beau changer, aucun n'échappe à la constante de la démocratie historique. Elle les empêche de faire ce qu'ils voudraient ou voudraient vouloir. Elle leur fait faire ce qu'ils ne voulaient pas ou qu'ils redoutaient de vouloir. Cela est si vrai que nos modérés et nos patriotes républicains en sont exactement où en étaient leurs prédécesseurs de l'Assemblée nationale de 1871, de la bonne Chambre de 1893-1898, de la réaction nationale de 1912-1914. Pour n'avoir pas vouiu tenir compte de l'évidence, pour avoir refusé aux bonnes volontés et aux bons sentiments dont ils étaient animés l'assise régulière et l'appui résistant d'une Monarchie capable de perpétuer le bon mouvement du pays, les voilà replongés dans une crise d'anarchie et de révolution qui pourra coûter cher au pays et à eux-mêmes. Que les dieux détournent l'oracle ! Mais nous portons instinctivement les mains à nos fronts pour éviter de voir tout le sang nouveau qui va ruisseler.
Depuis soixante ans, nos faux sages ont cru suppléer à la Monarchie par ces petits correctifs de personnes faits tantôt à l'administration, tantôt à la loi, ou par de menus changements aux attitudes et aux directions. On peut enregistrer ces efforts d'adaptation sans trop les condamner, à la condition d'en sentir et d'en faire sentir la faiblesse et l'inanité.
Qui a fait plus de pas vers la droite que le Président de la
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République sortant? Le Millerand de 1924 se fût malaisément identifié au Millerand de 1894, s'il l'eût rencontré dans la rue, et ses songes de l'Elysée devaient cliasser comme un fantôme inadmissible le souvenir de ses campagnes contre son prédécesseur Casimir-Périer ; Tami dévoué de Dreyfus, celui qui, en 1899, menaçait de quitter le cabinet Waldeck-Rousseau si Dreyfus n'avait pas sa grâce immédiate, dut avoir peine à reconnaître dans son miroir ce ministre de la Guerre de 1912, qui déclarait vouloir rétablir l'armée française dans l'état où elle était avant l'affaire Dreyfus. Mais il est tombé. S'il remonte, ce ne peut être qu'à l'un des fauteuils où il n'a rien pu de durable.
Autre fameux adaptateur : boulangiste en 1889, anarchiste en 1900, réactionnaire en 1910, collaborateur de la loi de trois ans en 1913, redevenu communard après son ministère de 1915- 1917, M. Briand a de nouveau glissé à l'entente révolutionnaire avec l'Etranger. Il va changer peut-être encore. On n^a jamais entendu dire que ses transformations aient servi autre chose qu'une clientèle suspecte de sordides intimités.
Tout différent, presque contraire, voici l'un des anciens compagnons de Briand sorti de la caverne de guerre sociale et de droguerie abortive qu'ombrageait un drapeau trempé dans le fumier : M. Gustave Hervé prodigue aujourd'hui les conseils de repopulation, de patriotisme et de religion. Qu'est-ce qu'il fera maintenant que le départ de M. Millerand l'a mis hors de l'Etat? Fût-il président de tout et de tous, que ferait-il sans la réforme de l'Etat ? Certes, il veut réformer la Constitution dans la République, comme en 1913 on voulait corriger le régime électif au moyen de la panacée proportionnaliste. Marche! Marche! lui crie la logique de la nature. Hervé s'arrêtera à deux mètres du but.
Mais on n'a rien vu de plus significatif ni de plus instructif que l'aventure du tragique et douloureux Poincaré. Il était devenu l'homme de la France. Ce ne sont pas les institutions, les lois ni les partis ni les hommes du clan adverse qui l'ont dépouillé de ce titre ni délogé d'un poste si beau : c'est l'esprit du régime, c'est l'idée de la République, c'est sa secrète honte d'avoir cessé de paraître orthodoxe républicain.
Avant la guerre, il avait symbolisé la réaction contre le
désarmement, contre l'incurie militaire et contre l'antipatriotisme. Il avait donné la formule de 1' « union sacrée ». Des vues justes sur l'Europe, l'Allemagne, la paix, l'avaient distingué ensuite de Clemenceau. Son civisme incontesté, sa probité intacte l'avaient mis à part de Briand. Devant les difficultés de la paix, il avait été rappelé à grands cris dès 1921, presque imposé en 1922 comme l'homme nécessaire, par le vœu de toute la droite du pays. Comme il avait déploré son impuissance à l'Elysée, on lui donna le quai d'Orsay. De là, il amorça une politique étrangère de droite : ses appuis, ses soutiens, même ses conseils ne venaient pas d'ailleurs à cette époque : le monde républicain presque tout entier se montrait réiractaire à une politique d'action énergique en Allemagne ; le futur président du Sénat, aujourd'hui Président de la République, M. Doumergue, se prononçait devant ses commettants du Gard contre « la politique de la Ruhr ». Mais, à peine entré dans la Ruhr, M. Poincaré ne s'habituait point à son escorte de nationalistes et de royalistes : il reculait mentalement, doutait, s'interpellait, commençait à se faire de l'opposition à lui-même.
Son entrée de la Ruhr est du 11 janvier 1923 : onze jours après ce coup d'audace, sans lendemain, un piège lui était tendu, et il y tombait. Il y tombait aussi pleinement que le pouvait souhaiter le sanglant complot des ennemis de l'intérieur et de l'extérieur : la balle du 22 janvier, qui frappait un héros de la guerre. Marins Plateau, avait été tirée d'accord par l'anarchie, l'Allemagne, les politiciens et les policiers du clan de Caillaux. M. Poincaré ne s'en rendit pas compte. Il ne vit pas qu'on voulait l'enfermer dans une alternative qui ruinât à coup sûr le renouvellement de l'union sacrée pour la Ruhr. Cependant telle était la vérité politique, morale, telle que l'avait vue l'ennemi : ou le chef du gouvernement ferait la justice, ou il la refuserait ; s'il la faisait, il serait aux prises avec sa propre police, avec ses propres fonctionnaires que défendraient toutes les Gauches, et l'Allemagne profiterait des diversions de cette crise ainsi provoquée; s'il refusait justice, s'il négligeait d'étudier le macabre défilé des corps morts. Marins Plateau, Gohary et Joseph Dumas, s'il laissait passer sans réaction énergique cette série extraordinaire de meurtres, de faux suicides, de fausses morts subites, l'ennemi escomptait une rupture inévitable entre
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ses alliés de droite et M. Poincaré. Malheureusement pour lui, M. Poincaré ferma les yeux. Pourtant la rupture rêvée à Berlin n'eut pas lieu. Les royalistes patriotes refusèrent de faire ce que voulait l'ennemi. Le refroidissement fut insensible, couvert et ménagé par la ferme volonté des hommes de droite. Mais on sentit se distendre le lien naturel qui avait fait la force et l'autorité de la politique de la Ruhr ; des liens nouveaux se renouèrent avec les hommes de gauche. La politique extérieure s'en ressentit presque aussitôt. Elle apparut moins indépendante de l'Angleterre, moins décidée à l'égard de l'Allemagne, surtout indifférente et inaccessible aux occasions d'agir que les événements présentaient. Les mauvaises langues parlèrent d'un ministère Briand sans Briand. On eût pu s'y tromper en effet. Quand l'occupation de la Ruhr eut déterminé en Allemagne un retour à ce chaos spontané qui fut toujours la providence du monde, ce chaos heureux ne fut pas utilisé par M. Poincaré. Il laissa l'Allemagne se reconstituer. Il laissa voir qu'il n'oserait rien pour l'en empêcher.
Constatant un demi-succès de son coup de poignard dans le dos, l'ennemi redoubla ; avec toutes les forces et toutes les complicités administratives qu'il rencontrait en France, il fit commettre ce mystérieux assassinat de Philippe Daudet qui, après avoir ému un instant M. Poincaré, ne lui révéla rien, mais redoubla sa crainte de n'être plus assez; près des gauches. Notre Barrés mourut : ainsi fut tarie brusquement une source de suggestions et d'avertissements qui aurait préservé M. Poincaré de la suprême erreur. De plus en plus livré à ces forces républicaines avancées qui tournent le dos au progrès, M. Poincaré étonna l'univers : il permit l'inspection de notre politique palatine par les Anglais, il permit la ruée des Prussiens sur les séparatistes et les fédéralistes palatins. Les massacres de Pirmasens et de Kaiserslautern ayant sonné le glas de la politique française rhénane, le monde anglo-saxon rentra en maître dans les affaires de l'Europe, et la diplomatie anglaise prit sa revanche étincelante de l'échec de 1922, conformément au serment qui en avait été fait en décembre 1921 par la couronne, le Parlement et le peuple d'Angleterre réunis au même programme : si l<s Français entrent dans la Ruhr, disaientils, la livre montera à cent francs. M. Poincaré avait été informé
très directement de cette menace, qui fut mise à exécution sur-le-champ, car la livre se mit à monter. La vue de l'offensive financière aurait dû dicter des devoirs d'énergie et de rapidité. II fallait faire vite et bien, pour mettre l'Angleterre en présence de faits accomplis. Il ne fallait pas se bercer de l'espérance d'une action progressive procédant par petits paquets et poursuivant une politique à long terme K Toute action patiente imitée des Rois de France eût exigé la Monarchie, que M. Poincaré ne se souciait nullement de rétablir. Parce qu'il ne s'était pas dépêché, l'offensive financière le rejoignit. Elle le gagna de vitesse au moment où l'effort mesuré et local sur la Ruhr commençait à donner des fruits : c'est à ce moment qu'il lui devint nécessaire de tout lâcher ou de faire entendre qu'il lâcherait tout. Les forces de gauche redevenues arrogantes lui imposèrent des cascades de concessions à l'extérieur. Il ne craignit pas d'appeler à lui toutes les vertus subversives et toutes les idées destructives que comporte la République. Le recours à l'étranger fut décidé plutôt que de se référer aux plans financiers conseillés par la droite. Les milliards dont on avait besoin immédiatement eussent été trouvés par vente ou promesse de vente des monopoles d'Etat. A ce bien national, M. Poincaré et ses conseillers préférèrent l'hypothèque financière et politique d'Américains. Eux qui avaient dénoncé la finance internationale, lui rendirent les armes. Mais cette finance exigeait que les impôts fussent accrus, le nombre des places diminué, les traitements des fonctionnaires rognés de près. Tout cela annonçait une énorme vague de mécontentement. M. Poincaré se raidit dans un héroïsme républicain. Au moins fallait-il reculer les élections. Non : M. Poincaré refusa encore. Il traita l'expédient prorogatoire d' « abus de confiance à l'égard du suffrage universel ». La fiction républicaine voulant que tout acte raisonnable, toute vue juste, soient nécessairement compris et adoptés par l'esprit lumineux et le noble cœur de tout électeur, ainsi le seraient les impôts par le contribuable, la suppression d'emplois par le fonctionnaire. N'étant ni un héros, ni un saint, n'étant pas disposé à payer plus d'impôts, ni à moins
1. L'auteur de ces lignes peut se prévaloir d avoir donné dès septembre 1922, dans l'Action française, toute la substance de leur avertissement, plus d'une année avant la confirmation effective
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recevoir de pensions, ni à perdre le profit des fonctions rémunérées qui l'alimentent, l'électeur répondit à la confiance de M. Poincaré de la seule manière qui lui fût possible : il vota pour le camp adverse, il le jeta à bas. C'est ce que les hommes de droite avaient prévu et prédit quand ils lui annonçaient qu'ils ne le renverseraient pas et qu'ils le laisseraient se renverser lui-même par ses idées de gauche, ou ses hommes de gauche, ainsi qu'il arrivait.
Mais ce n'est pas seulement un homme qui tombe, M. Poincaré, ni un autre homme, M. Millerand : c'est tout un système ou, si l'on veut, tout un rêve de bienfaits nationaux qui s'évanouit à l'heure où la situation de la France et du monde les rendait le plus nécessaires : les rapports avec le Saint-Siège et la réforme des humanités; une conception de la question alsacienne qui tendait à décentraliser le reste du territoire sur le modèle alsacien-lorrain au lieu de soumettre l'Alsace et la Lorraine à l'uniforme droit administratif de la République; une revision du statut des Congrégations permettant à quelquesunes d'entre elles d'établir des noviciats et de ravitailler en personnel nos florissantes et précaires missions d'Orient; une législation et une vie administrative plus souples; une vie civile plus tolérante, et enfin tout ce que les esprits modérés, quand ils sont aussi patriotes et qu'ils s'inquiètent de l'avenir, peuvent désirer d'ordre, de fraternité, de patriotisme en action, dans l'Etat et dans les détails de la vie sociale auxquels l'Etat participe. Ce nouveau songe de république aristocrate et de république bourgeoise a très exactement le sort de celui qu'avait fait M. Méline en 1896 et, plus anciennement, M. Thiers. Mais Thiers était tombé sous l'aversion de la droite monarchiste, et le ministère Méline avait succombé aux impatiences des nationalistes. Cette fois, rien de tel. Cette réaction nationale et sociale a été elle-même si discrète et si timide qu'elle a d'abord oublié d'exercer le pouvoir en s'installant place Beauvau et qu'elle a fini par rouvrir à deux battants la porte du pouvoir à ses ennemis et aux pires. Pauvres, pauvres républicains nationaux! Ils se croyaient de grands politiques, parce qu'ils n'osaient ni ne pensaient à rien. Aux conseils de décision et de prévoyance, ils répondaient que « le sens du possible » éclairait leur marche : comme si le possible ainsi
conçu n'était l'insuffisance même et le chemin fatal du revers!
La seconde expérience Poincaré aura échoué par elle-même, d'elle-même, et la République avec elle. La République n'a pas mieux que M. Poincaré. Son talent était la dernière carte du régime. Disparaissant ainsi, probablement pour des causes de lassitude devant des menaces plus puissantes que lui, mais enfin dans le plus étonnant tourbillon d'imprévoyance et d'indécision qui ait jamais préparé l'agonie d'une influence et la perte d'un gouvernement, M. Poincaré aura mérité d'être classé bon serviteur de nos idées, car il n'a pas lait seulement la démonstration qu'il ne voulait pas faire, il a fait aussi le contraire de celle qu'il voulait faire, lui qui rêvait de démontrer l'inanité de nos craintes et de nos espérances. Il a agi au contraire de son désir de faire enfin triompher, du même coup, la nation française et le régime républicain. Il ne pourra se plaindre que, de notre part, aucun coup de pouce ait jamais été donné qui pût altérer la pureté de l'expérience, ni sa valeur démonstrative. Nous l'avons aidé de toute notre âme dans la partie française de sa rude entreprise Nous l'avons défendu contre ses amis. Trop, à son gré. Tout juste assez, au nôtre. Le résultat indiscutable est celui qu'ont donné et que devaient donner tout naturellement les forces en présence. Avait-il seulement un parti en dehors de nous ? Du moment qu'il ne voulait plus de sa politique de droite, d'une politique monarchique sans Monarchie, mais qui eût conduit à la restauration de la Monarchie, il s'est livré aux aventures qui compromettaient la vie de la France. Relisons, au livre I de Kiel et Tanger, l'erreur des républicains modérés. Relisons, au chapitre V du nouveau Kiel et Tanger, le déclin de l'expérience Poincaré. Comme en 1895, quand les jeunes ministres voulurent remplir une fonction sans organe; comme en 1913, quand Sembat répétait : faites un roi, sinon cessez une politique royale, renversez la République, sinon cessez de vous tenir pour les bons gérants des affaires de la France, ce qui était hier se retrouve aujourd'hui comme cela se répétera demain. Les hommes n'auront tant erré, cheminé et changé que pour rencontrer à tout bout de champ la môme vérité politique essentielle, vérification de constantes qui ne peuvent pas varier. Tous les efforts violents
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OU subtils pour se dérober à la loi n'ont réussi, tout vu et tout souflert, qu'à la consolider.
Pendant qu'ils se débattaient contre elle, que faisions-nous? Nous renouvelions ^'avertissement. Nous nous efforcions de l'éclairer, de le préciser, de le développer. Nous le disons sans vanité, car notre mérite y fut nul, il aurait été trop difficile de se tromper en une matière où, vraiment, c'est l'erreur qui aurait exigé de l'art et du talent.
Du reste, je ne compte point que ce vaste concours de raison et d'expérience ainsi soutenu vingt-cinq ans puisse faire démordre de la légende de mes sophismes ! Tant de gens ont intérêt à s'y attacher ! Mais je constate qu'ils ont fort peu répondu lorsque j'ai dit et répété: « Voyons ! puisque l'auteur de VEnquête sur la Monarchie raisonne si mal ou de si mauvaise foi, il doit être possible, il doit être facile, de surprendre au fil de la plume, en un si gros livre, les arguments défectueux, le raisonnement insidieux, les signes de duplicité intellectuelle... » Personne n'a iamais relevé honnêtement le défi.
Il reste vrai que les publicistes républicains ont cru me prendre en défaut sur un point. Ils se passent de main en main depuis vingt-cinq ans le même échantillon scandaleux tiré des mêmes pages 301-302 et que, pour sa beauté, je recueillerai au fronton de ce petit monument, mais non pas comme on l'a cité, tronqué et mutilé : je le remets en tout son jour, à sa place, dans sa teneur.
Se figurant que j'apportais une infaillible recette de Constitution écrite, noir sur blanc, où, comme il disait, un « système harmonieusement combiné », un contradicteur à qui j'avais exposé les avantages positifs, mais, comme tout au monde, relatifs de la ro3^auté, me demanda des assurances absolues, fixes, contractuelles, juridiques, contre le retour du désastre de 1789- 1793, car, disait-il avec instance, « ce qui s'est passé peut se représenter »... Il était naturel de répondre que, tout de même, l'expérience était là, qu'elle parlait, que ses conseils lumineux pourraient permettre d'échapper à la fatalité de retours aussi monotones. Mon homme répétait : <^ Contre ce danger, un roi qui, « par sa faute, nous ramènerait un république aussi répugnante que « celle-ci, quel moyen de défense avez-vous spécialement étudié?... »
J'aurais étudié probablement ces moyens de défense après que la Monarchie rétablie eût succédé à cette République répugnante; son rétablissement primait et prime encore tout. Rédiger des articles de constitution pour écarter àl'avance un danger aussi particulier me semblait une regrettable menace de perte de temps. Je répliquai donc avec courtoisie, mais avec un mélange de bonne et de mauvaise humeur, doublé d'un grain d'impatience :
Si j'entends bien M. Copin-Albancelli, il ne s'agit pas de rechercher des responsabilités ni même des causes. Il me dit : — « Malgré l'excellence théorique et pratique de la Monarchie, la Révolution a eu lieu. Supposons la Monarchie restaurée : qu'est-ce qui empêchera la Révolution de se refaire? »
Comme on me parle d'une Monarchie véritable, c'est-à-dire Iradilionnelle, hérécUlaire, anliparlemenlaire el décentralisée, il m'est permis de négliger les funestes événements de 1830 et 1848. On ne m'en parle pas. On me parle de 1789, de 1792, de 1793... Je ferai observer que ces catastrophes ont eu lieu, que ce sont des faits, par conséquent des faits passés ; que, à ces dates mémorables, les forces auxquelles a succombé le trône étaient d'une énergie et d'une ampleur inouïes et que, par un effet de toute la période précédente, la résistance du trône et de ses défenseurs se trouvait réduite à son minimum. Un si prodigieux concours d'énergies d'une part et de faiblesses de l'autre se représentera-t-il ? Cela est possible. Le contraire n'est pas impossible, non plus. Si, néanmoins, un historien tout enivré de mauvaise métaphysique peut se sentir ému par cette image de la Révolution, le philosophe qui réfléchit n'en est pas troublé : car enfin, dans un espace de plus de huit siècles et sur trente-trois règnes, voilà la seule occasion où la Monarchie capétienne se soit trouvée inférieure à sa fonction. Contre l'historien idolâtre et hypnotisé cette Monarchie peut se définir une insliliilion qui ne craque el ne tombe que tous les huit cents ans et que tous les trente-trois règnes, et encore y faut-il le plus énorme des ouragans humains qu'on ait jamais vus déchaînés. Tanîœ molis eraî...
Voilà la boutade remise dans son cadre. De ce cadre d'idées parfaitement raisonnables et mesurées, toute la critique républicaine en grande pompe a cru devoir isoler les mots : « une insiiiuiion qui ne tombe que tous les huit cents ans, tous les trentetrois règnes », Je le regrette pour un théoricien de la Justice qui
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dort la désirer en critique littéraire, mais je crois bien que M. Guy-Grand est le premier à avoir extrait, en des temps très anciens, cette petite phrase pour la faire servir à de plus petits intérêts. Il ne pouvait pas ne pas être imité par M. Parodi, dans Traditionalisme et Démocratie. Thibaudet a suivi, qui vaut mieux que cela : seulement, où j'avais dit boutade, il a mis galéjade et cela lui sera compté. Enfin, à la conclusion d'un volume électoral assez scandaleux du point de vue de l'intelligence, mais justement intitulé la Politique républicaine, dans lequel M. Bougie a traité des « sophismes de la réaction », la phrase des huit cents ans et des trente-trois règnes, ôtée de sa place, purgée de son sens, reparaît escortée de ce commentaire : « O beauté de l'esprit mathématique appliqué à l'histoire de France I » Je dirai à M. Bougie qu'il me semble un faux républicain. Un royaliste de bonne foi n'eût pas soumis le cerveau d'un Dauphin de France à ce traitement sophisticateur, une conscience respectueuse du régime électif n'aurait pas infligé à l'électeur souverain cette information frauduleuse et ce mensonge intéressé. Rien au surplus ne saurait nous faire plus d'honneur que l'obligation où s'est trouvé, une fois de plus, l'adversaire, de dénaturer et de dégrader nos idées pour se mettre en état de les discuter. Il crie à nos sophismes. Quand on le somme de citer, voilà le tour qu^il donne aux textes et aux faits. Qu'a-t-on répondu encore ? Rien. On m'a adressé des adjectifs qualificatifs. Non seulement sophiste, j'étais aussi mauvais prophète, même prophète de malheur. Il paraît que mon Enquête de 1900 avait annoncé la défaite de la France au lieu de prédire la victoire de 1914. Il est facile de répondre que nous avons annoncé la victoire quand elle nous a paru possible, après la réorganisation matérielle et morale de 1912, après cette « renaissance de l'orgueil français » dont nous avions été les ouvriers. Nous avons prédit la victoire en 1913, ce qui est déjà coquet'. Mais avant l'expérience Poincaré, après la débâcle dreyfusienne, entre 1900 et 1909, 1909 et 1912, il était convenable et nécessaire de dire avec un général dont on ne contestera pas le dévouement républicain, M. de Gallifïet : « Ah! il ne faudrait pas une guerre. Ah ! nous serions foutus. » J'ai mis ces
1. V. V Allée des philosophes : « En regardant venir 'a guerre. »
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paroles en épigraphe d'un livre de Kiel et Tanger, et c'est en propageant ces justes cris d'alarme que les bons Français ont précisément rendu impossible le mal irréparable qu'ils redoutaient ainsi. Il n'y a pas beaucoup de ces cris d'alarme dans VEnquête, mais tout entière, on peut le dire, elle rayonne cet obscur, ce juste, généreux et utile effroi. Je plains les aveugles ou les méchants qui n'auraient pas éprouvé un pareil effroi au temps où défilaient au ministère de la Guerre les saboteurs de la défense du pays.
Reste à nous traiter de mauvais Français. Voici ! A cette même •époque où il n'y aurait eu aucune sagesse à compter sur la victoire et lorsque la menace de la défaite nationale se dressait sur notre épouvantable impréparation, devenue tellement consubstantielle au régime qu'il nousy ramène grand train, nous avions examiné le devoir de révolution royaliste que la catastrophe ou les prodromes de la catastrophe imposeraient, et nous nous objections à nous-mêmes :
On dira : — Mais alors vous calculez les mauvaises nouvelles I Vous comptez sur les Prussiens, comme au lendemain de Sedan ! ou sur les alliés, comme après Waterloo !
Nous supplions les lecteurs de ne pas se laisser démonter par des mouvements oratoires. Ce ne sont pas des arguments. Ce sont des bêtises.
Nous avons parfois le regret de trouver celles-ci sous des plumes honnêtes, bien intentionnées, et qui croient ce langage patriotique. S'il faut répliquer, répliquons que mieux vaul calculer les mauvaises nouvelles que de les rendre inévitables comme font les drôles au pouvoir ou leurs innocents collaborateurs et complices de la Droite nationaliste ou de la Droite ralliée. Calculer qu'un régime ainsi construit, ainsi conduit, et si faiblement attaqué par l'opposition, mène le pays à l'Invasion étrangère et à la Révolution, prévoir ces événements et, de sang-froid, à tête reposée, combiner quelques moyens sérieux d'empêcher tous ces maux, qui sont certains, d'être mortels, c'est le second devoir des patriotes conscients, lorsqu'ils sont clairvoyants et qu'ils savent que le premier est de tenter l'impossible pour arrêter le train en avant de la catastrophe...
Nous ne pouvons ni souhaiter ni espérer le mal. Nous ne pouvons pas faire que tant de fautes politiques ne l'engendrent pas. Faut-il s'interdire de le prévoir ou doit-on éviter charitablement d'y pourvoir ?
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Nous n'avons pas arrêté le train en avant de la catastrophe. Mais nous avons contribué à le garera quelque distance de cet abîme où la nation risquait de sombrer. Sans empêcher la guerre, nous avons obligé les pouvoirs républicains à s'y préparer. Grâce en partie à notre avertissement que nul autre n'eût remplacé, on s'est trouvé en état de ne pas succomber brutalement, de tenir et de résister; on a substitué quelques centaines de milliers de poitrines vivantes à l'armement qu'avait négligé un régime de trahison. Et maintenant, ce sont les auteurs, et ce sont les complices ou les instigateurs de cette trahison, ce sont même ceux qui en 1912 se préparaient à profiter de la victoire ennemie, ce sont les complices du Bonnet Rouge, les Allemands de l'intérieur, qui nous reprochent d'avoir invoqué contre la République l'éventualité du Lang-Son, du Sedan et du Waterloo auxquels elle nous traînait et qu'euxmêmes avaient si froidement fomentés! L'appréhension d'un tel malheur est dite criminelle par ceux qui ont commis le double crime de l'appeler formellement et de l'accomplir matériellement. Ces légataires et bénéficiaires du Quatre Septembre, ces théoriciens et praticiens des révolutions devant la victoire ennemie, nous reprochent d'avoir posé la question de savoir comment sauver la France de la même embûche renouvelée !
Dans ces conditions, il m'a paru qu'il n'était pas de la dignité de ce livre d'y changer désormais un mot. Tel il a paru avant la guerre, tel le voici, comme les opuscules qui le complètent : Une campagne royaliste au Figaro, Si le coup de force est possible. Je le réédite sans égard aux chétives modifications survenues, soit dans l'attitude des personnes, soit dans la nuance des aspects de quelques questions de second plan : la mesure dans laquelle l'ouvrage date est infiniment trop faible pour ne pas servir à souligner l'inquiétante et douloureuse identité de tout l'essentiel des événements, des idées, des menaces, des problèmes d'il y a vingt ans, leur exacte correspondance aux événements, aux idées, aux menaces et aux problèmes d'aujourd'hui. L'affaire Dreyfus reste la préface logique de la grande guerre. Elle avait établi depuis 1900 le règne sans partage des quatre Etats confédérés, Juif, Protestant, Maçon, Métèque, et l'échec de l'expérience Poincaré rend la place à la
domination de l'Etranger de l'Intérieur. La victoire n'ôte rien de sa gravité à la question du salut de la France. La menace allemande, atténuée dans le présent, est dans l'avenir aggravée et compliquée de bien d'autres menaces. Enfin, le problème de la vie nationale comporte toujours les deux questions insolubles pour le régime : nécessité de Vautorité, qu'une République anarchique ne peut employer sinon contre ses adversaires, sans pouvoir l'appliquer à ses partisans qui sont cependant des perturbateurs-nés; nécessité des libertés, nécessité d'autonomie, d'économie, de décentralisation rurale, municipale, provinciale, dont une démocratie, centralisatrice naturellement, « étatiste et dépensière » au dire du Temps, ne saurait non plus s'accommoder véritablement. La République modérée n'a pu déceniraliser, et la République radicale centralisera. La République patriote n'a pu avoir de politique nationale saine et sensée. La République antipatriote nous ramène la politique antinationale d'extravagance et d'inertie. Celle-ci poussera au pire sur les deux points où l'autre République a fait reconnaître son incapacité du bien.
Or, tout est là, tout tient dans ces deux points. A ces deux points tout se ramène. Autorité en haut, libertés en bas, autorité prévoyante, franchises locales et professionnelles... Mon vieux chapitre Dictateur et Roi, le doyen des chapitres de ce vieux livre, posait la double question dès 1899. On continue de défier la République de la résoudre et même de la posera C'est ainsi que tout dure ou que tout fait retour.
J'entends ici déjeunes voix loyales et amies comme celles de MM. Georges Suarez et Kessel répliquer que c'est moi qui opère ce retour forcé des idées et des choses, c'est la faute au despotisme ou aux obsessions naturelles de mon esprit, aux subtilités voulues de ma dialectique. Ainsi pensent-ils -. Et de là me vient un immensedésir d'appeler ces jeunes gens, de leur prendre les mains, de les asseoir bon gré mal gré sur le fauteuil opératoire et, après leur avoir adapté i'écarteur palpébral sans lequel on n'aurait rien d'eux, d'examiner s'il n'y a point quelque taie
1. Voir sur le second point le livre que j ai publié en 1904 en collaboration avec M. Paul-Boncour : La République et la Décentralisation. (Réédité par la N. L. N., 1924.)
2. V. le merveilleux petit livre de MM. G. Suarez et J. Kessel : Le 11 mai.
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OU nuage disposé au-dessus des organes de leur vision... Mais non, je le sais, ils se portent bien. Trop bien ! Et ils voient clair. Il y a autre chose dans leur cas. Ces jeunes gens ont fait et referont d'admirables soldats. Le devoir civique concret, ils l'accomplissent à merveille dans les cadres de leur commune, de leur province, de leur patrie, ou de leur profession. Seulement, en dépit du chloroforme républicain, leur bon sens français ne leur a pas encore permis de s'accoutumer à cette idée qu'ils soient, pour partie, des souverains responsables des choses et que les directions de l'Etat dépendent de leur vote et de leur pensée. Alors ils sont sceptiques. Très joyeusement, ils s'en f..... Les misérables, ils rient ! Ils rient du candidat, ils rient de l'électeur. Ils rient de l'éligible et ils rient de l'élu, ils rient, par dessus tout, de mon civisme et républicanisme ingénus : celui qui s'occupe avec angoisse, comme je fais, des affaires publiques, et qui se passionne pour elles, leur paraît le plus ridicule de tous. Se trompent-ils? Un peu. Ont-ils raison? Beaucoup. Ah! les bons, ah! les beaux, les excellents sujets du Roi. Comme ils rendent témoignage par leur insouciance môme à la vérité monarchique. Cependant, le Roi n'est pas là. La royauté reste à recréer. Dès lors, nul ne veille à nos intérêts nationaux. L'ennemi les guette : où est l'ami qui les défend? J'en veux un peu à MM. Suarez et Kessel de m'avoir fait l'honneur de leur attention sans avoir fait le même honneur au grand fait par moi signalé que le pays malade n'est pas veille, n'est pas protégé. Dites donc, jeunes gens^ cela devrait vous intéresser. C'est la guerre ou la paix, c'est la vie ou la m.ort. Votre vie, votre mort, bien plus précisément que la mienne. Comment pouvez-vous perdre votre temps à vous occuper d'un vieux monsieur sans importance? qu'avez-vous afîaire de son tour d'esprit et de son tour de tête ? L'affaire n'est pas de savoir si l'interlocuteur de VEnquêtc a ou n'a pas de talent, de bienveillance, de mesure : est-il dans le vrai? Vous devriez avoir honte d'ainsi substituer au sens de sa parole le portrait de l'homme parlant, à la logique de la vérité, la psychologie ou la physiologie du logicien qui est né d'un jour et qu'un autre jour détruira. Véritablement, ai-je « les yeux bleus »? Tout se peut! MM. Suarez et Kessel me l'apprennent, mais, pendant qu'ils voyaient et notaient la merveille, dont je ne me plains
pas, ils ont eu le courage de passer à côté de la formîdal)le question : Oui ou non, V institalion d'une Monarchie héréditaire d traditionnelle, antiparlementaire et décentralisée, est-elle de satut public?
Il s'agit cependant du salut de la France : notre salut et le salut de tout ce qui peut renaître ou survivre de nous
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M. Paul Bénazet écrivait le 18 juillet 1914 dans le Malin :
« Aussi, quoi que l'on puisse prétendre, l'explication de notre insuffisante préparation matérielle réside évidemment, pour la plus grande part, dans la comparaison des crédits consacrés à la défense nationale. — « Alors que, depuis 1906, les Allemands dépensaient « 1.400 millions pour leurs armements, disait fort justement l'autre « jour M. André Lefèvre, nous ne dépensions, nous, que 700 millions. « Par conséquent, s'il y avait une surprise à avoir, ce ne serait pas (I que nous ne puissions pas posséder un matériel de guerre moins < perfectionné : ce serait que nous fussions aussi bien munis en ayant « dépensé moins 1 »...
« Rogner sur les crédits de la défense nationale, pour équilibrer tin budget, est un expédient facile. Pendant plusieurs années, il fut constamment adopté de ce côté-ci des Vosges, sans se demander si un jour prochain ne viendrait pas, où il faudrait combler en toute hâte, par des emprunts ou autrement, l'abîme qu'on laissait imprudemment se creuser.
« Car, pendant que nous réduisions nos dépenses, l'Allemagne augmentait les siennes. Pour s'en rendre compte, il n'y a qu'à jeter les yeux sur les graphiques qui font éloquemment ressortir, depuis 1900, les efforts respectifs des deux nations. Ils sont, pour ainsi dire, Texpression tangible de notre erreur.
« Chez nous, deux ondes successives, deux courbes descendantes, hélas 1... L'une, qui s'étend de 1901 à 1905, et qui, brusquement, est interrompue par le coup de théâtre de Tanger.
« Puis, pendant deux ans, c'est une flèche. Les ministres Berteaux et Etienne sont obligés, avec l'approbation de la commission du budget, de dépenser plus de 200 millions, hors budget, pour précipitamment nous réapprovisionner.
« Cet avertissement si cruel aurait dû nous servir; cependant, de 1906 à 1909, c'est, de notre part, une nouvelle chute, à laquelle correspond, du côté allemand, une forte ondulation en sens contraire.
« Les dépenses extraordinaires réelles de la guerre tombent chez nous de 137 millions en 1906 à 92 en 1907, puis seulement à 60 en 1908 et à 66 en 1909.
« Ce n'est qu'en 1910 qu'elles se relèvent à 95 millions. Pendant ce temps, pendant ces trois années, l'Allemagne, loin de nous imiter dans nos réductions, dépensa :
En 1907. . . . 193 millions, contre 92 de notre côté. En 1908. ... — 60 —
En 1909. ... — 66 —
<< Au total, 431 millions de plus que nous. Avec cette somme, nous aurions pu, tout comme elle et en môme temps qu'elle, construire un matériel moderne d'artillerie lourde analogue à celui qui établit sa supériorité présente !... »
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PRÉFACE DE L'ÉDITION DE
CEUX qui sont satisfaits n'auront pas à ouvrir ce livre que je soumets à la raison de tous les Français mécontents. L'Enquête sur la Monarchie a été entreprise, il y a dix ans, à la suite d'une de ces alertes qui donnent aux particuliers l'envie de voir clair dans TEtat pour en vérifier les organes et les positions. Si l'inquiétude avait été exagérée ou superficielle, ces pages auraient vite vieilli et seraient maintenant sans lecteurs comme sans objet. Mais ce qui s'est produit depuis 1900 n'a rien atténué des anciennes raisons de craindre et nous a découvert des misères nouvelles qu'il eût été presque impie de prévoir alors.
I. — La question
La crise de 1899 élevait une accusation formidable. Nous avions dû toucher du doigt l'impuissance du régime démocratique et républicain à défendre sérieusement contre ses propres forces les secrets de l'Etat, les sentences de la justice et les services supérieurs de l'armée. Cependant l'optimisme gardait encore des réponses pour l'avenir. On pouvait contester nos explications générales et dire que la catastrophe était venue de fautes personnelles ou d'un de ces concours de mauvais hasards qui ne s'évitent pas : la secousse passée, l'ordre reprendrait le dessus; tout anarchiste qu'il pût être, le parti vainqueur devait être amélioré par la victoire et, travaillant à réparer ses propres dégâts, reconstituant les fonctions aflfaiblies ou détruites, il referait, à défaut d'unité morale, le minimum d'accord civique dont les chefs et les peuples ont un même besoin.
Il arriva tout le contraire, et ce fut la surprise de ces dix étranges années, qui auront achevé l'éducation politique de ma génération. ToHS les gouvernements du monde s'efforcent d'assurer la paix et l'ordre à l'intérieur, la sûreté et la défense à l'extérieur : le nôtre a
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mis son point d'honneur à négliger le service de nos frontières pour mieux diviser la nation. Dès 1900, il s'occupait de rouvrir toute sorte de vieilles plaies, éloignait les congrégations religieuses, donnait la chasse à l'enseignement religieux. L'homme infiniment médiocre qui lui servait de président en vint à faire le voyage de Rome tout exprès pour manifester sa rupture avec la papauté, c'est-à-dire avec le corps du catholicisme français. Au moment même où ce dessein fut accompli par la loi de décembre 1905 qui séparait l'Église et l'Etat, on avait pu se rendre compte de ce que le régime des discordes intérieures nous rapportait en politique européenne : le ministre d'État par excellence, celui qui avait la charge des affaires de la République au dehors, venait de tomber du pouvoir sur une menace de l'empereur Guillaume II. Cette « humiliation sans précédent », comme dit un républicain, révéla que pendant quatre ans notre diplomatie avait négocié et traité en l'air et sans souci de notre puissance militaire : durant la même période, le ministère de la Guerre s'était appliqué méthodiquement à désorganiser les armées I Les deux administrations s'étaient d'abord ignorées l'une l'autre, puis s'étaient mises à travailler en sens contraire : la politique de Dreyfus à la rue Saint-Dominique et la politique de Déroulède au quai d'Orsay, a remarqué fort joliment M. Cochin. Quant aux deux Chambres, nos souveraines légales, tenues tout à fait à l'écart de la « grande politique »S elles avaient donné le concours le plus dévoué au général ministre qui réduisait toute dépense militaire, semait la méfiance entre les officiers et déconsidérait à plaisir le commandement.
Personne n'est stupide en France. La leçon de cette aventure fut comprise parfaitement, mais, tout comme les précédentes, elle ne put servir de rien. Pendant les trois ou quatre années suivantes, nos vaisseaux ne cessèrent pas de brûler, ou de couler, nos canons d'éclater ou de partir du mauvais côté, et cependant l'on fut sincèrement surpris quand, au début de l'hiver 1908, arriva la nouvelle que nous n'avions plus de marine. En 1898 et 1899, la marine française arrivait immédiatement après l'Angleterre : elle est descendue au-dessous de l'Allemagne, au-dessous des Etats-Unis, serrée de près par le Japon qui l'aura rejointe avant qu'elle ait eu le temps de faire un effort. Cet efiFort passe nos ressources : — « Nous n'avons plus d'argent à jeter à la mer ».
C'était prévu. Quand l'État veut tout faire en des domaines qui ne
1. En apprenant la démission de M. Delcassé, un républicain de doctrine, M. Ranc, avait écrit : « Cela lui apprendra à faire de la grande politique ». — Le mot d' u humiliation sans précédent m est de M. André Tardieu. secrétaire d'ambassade, qui dirige la politique étrangère du plus grand organe républicain, le Temps.
le Iregardent que secondairement, l'assistance et l'enseignement, par exemple, quiand il rejette par système le concours des particuliers dans l'ordre où ils sont compétents, l'argent doit lui manquer pour remplir les devoirs qui n'incombent qu'à lui. Mais l'élection oblige. Notre République élective est bien forcée de faire ses plus grosses dépenses dans l'opération qui lui donne le jour. Cela lui coûte cher. Ses prétendues lois sociales imposent une lourde charge et du reste n'apportent que des satisfactions fort maigres aux intéressés. Appli^ quées avec une injustice inévitable» ne pouvant desservir que la clientèle du Parlement, ces lois ont aggravé le mécontentement général. L'esprit public tarit. Le patriotisme est découragé. La désertion, l'insoumission, l'indiscipline militaire font des progrès. Les services d'Etat de plus en plus centralisés suscitent la révolte et la coalition de leurs fonctionnaires. Il en résulte un séparatisme moral, en attendant que les crises de séparatisme local se partagent le territoire. Le gouvernement des agitateurs nantis subit l'assaut de plus en plus violent, naturel et logique des agitateurs à nantir. Sa tyrannie contre les patriotes et les gens de bien n'a de mesure que son impuissance à l'égard de l'anarchie et de l'Étranger. Par sa faiblesse et par ses abus de pouvoir, ni la société ni la nation n'espèrent plus de tranquillité. L'avenir est au trouble, qui pénètre partout et croît chaque jour.
Les plus fâcheux pressentiments sont donc vérifiés et les hommes de l'âge de M. Bouvier peuvent déclarer que « la France se dissout ». Moins accessible à la pensée de la mort de tout un peuple, la plus récente génération commencera par se demander quelle cause précise dissout unfe société dont les membres ne sont nullement dissolus mais, au contraire, se sentent pleins de vigueur et débordent de vie. Il sera toujours temps de mettre en cause le pays. Avant de l'accuser^ il convient au moins d'examiner son gouvernement. La question constitutionnelle se pose donc. Oui ou non, la démocratie républicaine est-elle apte à gérer l'intérêt national français? Et si la raison et l'expérience répondent que non, quelle est donc la forme de monarchie appelée à remplacer la république ? Quelle est l'organisation générale appelée à remplacer la démocratie?
II. — La méthode
Le seul mérite de l'Enquête que je réimprime en la complétant est de poser avec constance cette question préliminaire des rapports de l'Etat et de la patrie.
Ils sont étudiés en eux-mêmes, eu égard à la France seule, en faisant provisoirement abstraction de la volonté des électeurs français. Le sort de la nation, de laquelle dépend leur sort, est en jeu. On ne
pouvait pas mettre aux voix le problème de l'existence nationale. On devait le soumettre à la pensée des patriotes. Si la valeur de leurs réponses diverses importe beaucoup, leur nombre est secondaire en regard de ces nécessités politiques qui ne dépendent pas des goûts ni des dégoûts. Je me suis efforcé de lire le tableau des réalités nécessaires, comme le voient les yeux, comme le comprend la raison.
Quelques conservateurs n'ont pas vu sans chagrin sacrifier la chère méthode suivant laquelle on accumula pêle-mêle les doléances sur l'autorité abaissée, la revendication des libertés violées et des droits méconnus, les querelles de classe et les griefs de religion. Sans dédaigner aucun des termes ainsi agités et brouillés, ni la juste émotion qu'ils éveillent ensemble, je n'ai pas estimé superflu de les mettre en ordre.
Ces termes, tous ces termes précieux, jusqu'au dernier, on les retrouvera par la suite de notre étude, mais chacun à la place que lui marque et que lui mesure non pas son mérite ou son importance, mais ce qu'on peut appeler son numéro d'ordre pour la position et le raisonnement du problème. En ramenant le problème politique au commun dénominateur de notre intérêt national, on n'en évite aucun aspect, on les éclaire tous. Les cas de conscience, les crises d'intérêt privé, les difficultés sociales gagnent en netteté quand on les examine invariablement du point de vue qui nous est commun et qui fonde notre communauté politique : il y a une aire territoriale appelée la France ; il y a des hommes, appelés les Français, que dominent vingt siècles d'une même vie partagée: faisons une synthèse de nos questions françaises subjeciivemenl à la France. Cet adverbe barbare fera peut-être entendre à des esprits fermés ou malintentionnés qu'on ne se soucie aucunement ici de nierl'ordre intrinsèque de ces questions, ni l'existence de points de vue plus généraux. On dit : de point de vue politique plus général, il n'y en a pas ; il n'est point de cadre politique plus large que la nation. Or, la nation est en danger. Nous parlons de cela et de ce qui en dépend.
III. — Le ralliement a la Monarchie
Cette méthode eut l'avantage d'occuper si fortement le terrain du patriotisme que les républicains ne purent désormais s'}^ placer sans malaise, car il les exposait tout nus au reproche funeste de désirer le roi, à moins que ce ne fût au péril de le désirer, d'être attirés à lui par la magie du vrai ou par la dure chaîne des raisons auxquelles on ne peut pas répondre. Quiconque a voulu convenir de mettre le salut de la nation au-dessus de tout intérêt et de tout préjugé n'a plus trouvé grand'chose à dire en faveur de la République. Par leurs réti-
cences fatales, les républicains ont dû laisser planer une suspicion de royalisme sur l'idée de patrie. Ce résultat pratique ferait le plus beau titre d'honneur de cette Enquête s'il n'en fallait compter un autre qui sera cher à tous les amis de la vérité.
La vérité aura agi au positif. Elle aura créé des sentiments, des conduites. On a vu des hommes républicains abandonner la République parce qu'il leur était prouvé que la République ne peut faire les affaires de la France. Je n'admettrai jamais que la patrie s'effondre ou que la civilisation nationale périsse ; mais enfin, du fond de l'abîme, il surnagerait aujourd'hui que certaines pensées françaises auront, en succombant, désigné par leur nom le bien et le mal du pays et, à défaut du suffisant, tenté le nécessaire pour échapper au mal et restaurer le bien. Notre vérité n'était donc pas une abstraction pure. Elle avait des vertus fertiles. Les voici constatées, éprouvées, publiées par d'éclatantes conversions. Les derniers feuillets de ce livre en contiennent un témoignage que bien peu osaient espérer : l'homme éminent et généreux, le patriote illustre, qui en fondant la Ligue de la Patrie française avait posé le principe nationaliste, a reconnu la conséquence nécessaire de ce principe en s'avouant enfin conquis par l'évidence de la raison. C'est à Lemaître le premier que, le 12 novembre 1899, j'avais osé faire tenir mes représentations sur la perfidie et la faiblesse intimes du système républicain ^ : son adhésion finale vérifie et couronne les revirements exemplaires qui. depuis lors, n'avaient cessé de soutenir et d'exalter notre obscur effort de dix ans.
Il faut avouer que la Ligue de la Patrie française commença par nous opposer une certaine résistance, d'ailleurs toute passive ; c'est avec l'Action française, jeune, éprise d'idées, que les conversations utiles purent s'engager tout d'abord. La partie la plus animée des pages qu'on va lire fait assister au siège de l'Action française par une pensée royaliste. L'auteur ne saurait s'empêcher d'élever un regard de satisfaction sur cette phase de son travail. Le modeste interprète de la vérité politique put se donner l'illusion de conduire une opération militaire suivant la progression classique de l'investissement, des brèches et de l'assaut.
Lorsque j'étais enfant, le plus beau des faits d'armes, celui qui unissait la bravoure à l'utilité, me semblait devoir être d'accourir à toute bride sur la batterie ennemie, de hacher à leur poste les servants et les canonniers, puis, au lieu d'enclouer vainement les pièces conquises, de les retourner aussitôt pour leur faire jeter le désordre et la mort dans les lignes de l'adversaire. Mais, quand l'Action fran-
1. Dans la Galette de France. Première lettre aux Constituants.
çaise se rendit aux assauts du patriotisme et de la raison et, de nationaliste républicaine, devint nationaliste pure et conclut à la royauté, la vérité politique y gagna beaucoup mieux qu'un matériel de combat. Ce personnel d'esprits clairvoyants, dévoués, tenaces, ne se borna point à faire pleuvoir l'objection et la critique sur les idées républicaines et sur le fait républicain. La « conqueste du roy » se fit conquérante et, en accablant l'ennemi, elle le rallia. A la doctrine militante fut ajoutée l'œuvre de propagande et de recrutement. Cette œuvre ne s'arrêtera qu'au jour où l'évolution des esprits et des choses sera complète. Il est d'autant moins difficile d'analyser et de détruire une erreur qu'on l'a partagée.
Bien peu de familles françaises, même prises entre les meilleures, ont été tout à fait innocentes de cette erreur et, même entre les pires, bien peu ont été absolument coupables. Nos pères et grands-pères peuvent être facilement amnistiés au point où nous en sommes. Royalistes anciens ou nouveaux n'ont plus à récriminer sur le tort personnel de leurs devanciers. Les fautes seules sont vivantes. Voilà ce qu'il importe d'effacer et de remplacer. Pour un certain nombre de Français qui combattent ensemble depuis dix ans, c'est fait : cette réconciliation générale, cet oubli réciproque des crimes passés dans la haine commune des erreurs survivantes et dans l'amour commum d'une vérité éternelle (ou consubstantielle à toute la durée de la France) ont formé le statut suivant lequel vivent et s'accordent des légitimistes de race, des petits-neveux de conventionnels régicides, des incroyants, des catholiques. C'est le statut de l'Action Française. Il peut être étendu à toute la France.
Tout le monde aura eu la parole dans cette Enquête. Si l'adversaire y est parfois aussi bien traité que l'ami, il ne rend pas de moindres services. Nulle préséance de rang ni de coterie. Nul préjugé inverse. Le premier qu'on rencontrera, à la suite de nos deux grands royalistes exilés, est le roi de France. Auprès de lui, des poètes, des artistes, des philosophes, les uns fort avancés en âge et d autres presque adolescents quand je reçus leurs réponses à mon questionnaire. On ne leur demandait que de témoigner, avec preuve, qu'ils avaient véritablement médité leur réponse et réalisaient une condition assez rare de sérieux et de compétence. Pour le choix, j'en ai été juge : puisqu'il en fallait un, dois-je regretter de ne pas m'en être fié aux titres et aux diplômes? Ce qu'on nomme le peuple n'est pas absent, quoi qu'on ait dit, de ce rendez-vous de Constituants. A côté d'un Bourget et d'un Barrés, Fanfournot, le faubourien des « Déracinés »,
lance son cri et dit son mot, qui est pris en sérieuse considération : c'est de lui que j'ai reçu ma conviction que « la France est poignarde » '■ et qu'elle veut d'abord une autorité. Grande vérité qu'il a fallu défendre contre des députés et des gens du monde.
On a voulu me faire l'honneur d'un système. Je n'ai rien inventé du tout. Mon objet, la Monarchie française, préexistait puisqu'elle a fait la France, qui nous a faits. Les nations européennes qui eurent le bonheur de garder une dynastie à leur tète auraient fort bien suffi à nous rappeler le modèle de ce genre d'institution si les Français avaient été aussi oublieux qu'on leur en a fait le reproche. Mais rendons-leur justice et admirons en eux ce que le comte de Lur-Saluces a justement appelé un miracle; honorons cette subsistance, à travers le siècle, du ferme noyau royaliste. Une tradition de fidélité à nos rois s'étant conservée dans beaucoup de foyers français de toute condition, je n'aurai eu qu'à recueillir mon étincelle. Quant à l'intelligence de cette tradition, elle est restée très pure, grâces en soient rendues à nos princes, le comte de Chambord, le comte de Paris, Monseigneur le due d'Orléans! Plusieurs de leurs fidèles, à la tète desquels j'ai le devoir de citer mon maître direct, le marquis de La Tour du Pin La Charce, ont eu soin de tenir à jour la concordance entre la leçon des malheurs publics qui se succédaient et nos principes généraux que le temps honore et consacre, loin de les altérer.
L'apport personnel est ici de critique et de mise en œuvre. Sur un point, j'ai tranché tout net. Il était impossible de rouvrir les interminables débats sur la constitution de l'ancienne France ou sur les lois fondamentales du royaume. La politique royaliste ne saurait accepter le poids des idées très diverses et souvent opposées que les différents théoriciens, juridiques ou autres, se sont formées de la Monarchie dans la suite des temps. Je traite en effet de la Monarchie, non de l'idée qu'on s'en est faite ; de l'institution monarchique et non du sentiment que purent en concevoir le comte Adalbert, le sénéchal Philippe Pot ou le chroniqueur Saint-Simon. Je parle d'une chose. Il ne s'agit pas de savoir comment on a pensé la réalité monarchique ni ce que l'on a souhaité qu'elle fût, ni ce qu'elle a pu se croire ellemême, mais, ce qu'elle a été, en fait, tant qu'elle a réussi à faire son œuvre. Si les thèses de droit ont beaucoup varié, le résultat de l'expérience historique est constant. C'est par le résultat que je définis la fonction. Je recense les ères de prospérité nationale où l'effet heureux a porté témoignage du bienfait de la cause et aussi les heures de crise où tout fut remis en question. Ceci me sert de contre-épreuve, mais la preuve repose sur la suite des témoignages organiques et positifs.
Voir pages 39, 79, elc
Telle quelle, même dans les périodes où le régime est inculpé de déviations, la royauté a fait et conservé la France, la France a toujours fléchi sans la royauté. Voilà le roc. Je n'ai pas voulu le quitter.
On ne songe pas à nier la passion personnelle introduite dans ces débats. C'était le temps où un ami, grand helléniste, envoyant l'édition des morceaux choisis d'un ancien grec à l'auteur de 1' « Enquête sur la Monarchie » l'appelait, par le plus docte des badinages : Ttjj [liV ày^ivôio Twv TToltTtxtôv £p£'Jvr,T-^ '. Ma préoccupation des recherches de politique n'était pas nouvelle. Je l'avais appliquée à la structure de l'État français contemporain dès que deux ou trois brefs séjours à l'étranger m'eurent rendu sensible le degré du déclassement de notre valeur politique. Les guerres turco-grecque et hispano-américaine furent la première pâture d'un esprit afifamé d'exemples à suivre et à fuir, de modèles heureux et de types funestes. Vint ensuite, comme une immense leçon de choses, l'aflFaire Dreyfus. Elles ouvrit de nouvelles avenues à la réflexion, élargit les anciennes voies et surtout stimula par le spectacle du désarroi de l'Etat et de l'opinion : l'Etat incertain de ses droits et de ses devoirs, l'opinion turbulente, irritée et troublée, et les patriotes eux-mêmes s'attroupant pour crier, sans une idée précise, aussi anarchistes, en fait, que leurs ennemis.
Allant et venant dans les groupes, je leur murmurai, d'abord mal, puis un peu mieux, l'enseignement que j'avais reçu, l'application que j'en faisais, les vérifications parfaites et profondes que les événements, comparables à des domestiques fidèles, apportaient chaque jour. Cette parole royaliste tombant au milieu de républicains alarmés produisit une surprise indescriptible. Les anciens numéros de l'^c//on française, la Gazelle de France du même temps garderont une trace des débats engagés dans cette atmosphère électrique parallèlement aux rencontres plus directes de Longchamp et d'Armenonville, du procès de Rennes et de la Haute Cour. Toutes les émotions n'étaient pas calmées, on en prévoyait de nouvelles, on travaillait à l'élection municipale si curieusement significative de mai 1900, quand M. Lucien Moreau, dans une conférence à l'Association nationaliste de la jeunesse française, produisit la substance et la mise en ordre des prédications de l'ami qu'il appelait aussi « un politique réaliste ». Il est indispensable de reproduire ici quelques extraits de cette belle exposition. Il peuvent seuls donner une idée générale de 1 état d'esprit du public auquel, un peu plus tard, en juillet de la même année, devaient être soumises les conversations et les lettres de l'Enquête sur la Monarchie.
1. On peut traduire assez exactement : « au très réaliste chercheur politique », àyyîvooi; indiquant ici application de l'esprit à l'objet plutôt que présence d'esprit proprement dite.
V. — La « Politique réaliste
M. Lucien Moreau avait eu la bonté de suivre ma pensée telle qu'elle s'était développée à la Cocarde, au Soleil et dans la Revue encyclopédique Larousse (plus tard Revue universelle) où nous nous étions rencontrés. Lors de sa conférence, j'étais aussi l'auteur d'une brochure sur « l'Idée de la Décentralisation », commentaire des « Déracinés » de Maurice Barrés, et d'un petit volume assez dense, « Trois idées politiques : Chateaubriand, Michelet, Sainte Beuve », véritable cahier de notes auquel les jeunes pensées anarchistes ou socialistes qui composaient le premier groupement de l'Action française firent l'honneur d'une lecture très attentive. Outre la série des « constituants », qui était en cours de publication, j'avais donné à la Gazelle de France une analyse de la démocratie considérée essentiellement comme un mal et comme un mal à son déclina De plus, sur le gouvernement de la France par quatre Nations ou quatre Etats (les juifs, les protestants, les francs-maçons et les métèques), ma monographie des « MoNOD peints par eux-mêmes, histoire naturelle et sociale d'une
famille de protestants étrangers dans la FRANCE CONTEMPORAINE »,
commencée en juin 1897 et mise à jour à des intervalles souvent fort longs, avait orné de vignettes récréatives les vérités désagréables que j'énonçais. Enfin la pièce intitulée « Dictateur et Roi » et extraite à l'appendice de ce volume était déjà en circulation bien qu'elle ne dût être publiée qu'en août 1903. Tel était le corps de travaux et d'études que M. Lucien Moreau résumait à ses auditeurs -. Ils avaient comme lui complètement perdu leur foi républicaine. Mais s'ils aspiraient à la monarchie, c'était sans le savoir ou sans le vouloir, rebutés comme lui par le nom oublié du roi.
On remarquera le ton très curieusement libertin, parfois même défiant jusqu'à l'agression, dans lequel le jeune conférencier aborda et traita la question religieuse. Le vocabulaire de l'Enquête témoigne de dispositions analogues. Ce n'est plus ainsi que l'on reparlerait du catholicisme à l'Action française. La persécution républicaine d'une part, l'idée royale de l'autre ont fait leur œuvre''.
1. Articles réunis plus tard dans \' Action française (15 juin 1902) sous le titre ; « Le dossier d'une discussion ».
2. Un texte de la conférence de M. Lucien Moreau a paru dans l'Action française des 1"' et 15 mai 1900. L'auteur a bien voulu mettre ses notes à ma disposition.
3. On peut consulter sur ce développement de notre politique religieuse l'Action française du \" février 1908, p. 239 et suivantes, et le Correspondant du 10 juin de la même année. — Des prêtres éminents ne s'étaient pas arrêtés un seul instant à cette première écorce. Voir le livre de M. l'abbé Maignen, Catholicisme, Nationalisme, Révolution, Paris, 1900.
M. Lucien Moreau s'exprimait ainsi :
Le but de nos conférences, qui est, comme vous savez, de prendre une claire conscience de notre nationalisme, nous impose des sujets fort divers. Nous devons, d'une part, considérer certains faits et certains personnages caractéristiques de notre histoire, et en chercher ensemble la signification. Je n'ai pas besoin de vous rappeler la passionnante leçon que nous fit l'autre jour notre président Barrés, le trait sûr et précis dont il marqua pour nous le développement et le sens du drame boulangiste ; et vous savez que Stendhal et Bonaparte seront prochainement étudiés devant vous. — Mais, d'autre part, nous devons aussi étudier la pensée politique de tous les Français de ce siècle qui ont véritablement pensé. Il ne peut être ici question de Hugo, de Michelet, de Lamartine ou de leurs disciples, si puissants qu'ils aient été quelquefois par le cœur ou l'imagination. Les maîtres que nous aborderons sont des esprits positifs, qvie nos pédagogues ont coutume de méconnaître, de calomnier ou de défigurer : faut-il vous citer J. de Maistre, Bonald, Balzac, Le Play, Sainte-Beuve, Auguste Comte, Taine, Fustel de Coulanges, Renan ? Eux seuls pourront nous fournir contre les « intellectuels » les « armes » dont vous parlait notre président...
Après avoir noté que ce qui faisait le plus défaut aux intellectuels de l'époque était l'intelligence, c'est-à-dire la mise en ordre de leurs idées et de leurs principes, et que leur caractère distinctif était une profonde « misère logique », le conférencier introduisait le sujet :
Je disais un jour à un homme fort généreux, l'une des lumières du parti dreyfusien, qu'il trouverait, notamment, dans les études de M. Charles Maurras, un clair exposé des aspirations nationalistes. Mon interlocuteur, qui me savait non-monarchiste, pensa dès lors réfuter d'un mot mon nationalisme : « Mais, me dit-il, Maurras est royaliste, et il écrit à la Gazette de France. » Je m'efforçai aussitôt d'expliquer qu'une différence de méthode n'implique pas des buts différents. Evidemment, M. Maurras est monarchiste, et nous ne le sommes pas.
Mais pourquoi ne le sommes-nous pas ? Serait-ce par mysticisme, ou, comme dit M. Joseph Reinach, par « religion républicaine » ? Aurions-nous remis entre les mains de ce nouveau pontife toute notre liberté d'examen ? Et si quelques-uns d'entre nous, non seulement savaient gré à l'ancienne monarchie des services qu'elle rendît à la France d'autrefois, mais supposaient qu'elle en pût rendre encore à la France d'aujourd'hui et de demain, hésiteraient-ils à se faire royalistes ? Ils mériteraient alors ces railleries que M. Maurras adressait à M. Arthur Ranc :
« Une troupe de bedeaux et de sacristains mal grimés use au profil de la Révolution d'un système employé Jadis par les clercs et les moines. Pour ces fanatiques nouveaux, la France a rencontré sa fin morale, sa destinée surnaturelle, non dans la dévotion particulière à Notre-Dame, mais dans les actes générateurs., continuateurs et propagateurs de la Révolution, dans la fonction révélatrice des idées révo-
îulionnaires. C'est en cela qu'elle esl aimable, considérable el parlant défendable. Hors de là, notre France n'est qu'un territoire comme les autres. Si nous sommes bons philosophes, elle ne doit point nous toucher plus que l'Inde ou la Mongolie.
« Ecoutons M. Ranc. Quand, par hasard ou négligence ou faiblesse, il s'est emporté jusqu'à laisser couler de sa plume le nom de la patrie, M. Ranc a soin de se reprendre et de se corriger : « La France... », écrit-il. « Oui, la France grande et la République forte, mais la France de la Révolution et la République représentant dans le monde le Droit et la Justice... ». La France mais..., La France si..., La France à condition que... Aujc termes près, ce n'est point autrement que parlaient les Pontifes les plus jaloux des prérogatives du pouvoir spirituel. Non contents de lier et délier les âmes, ils voulaient Juger les nations. M. Ranc avait l'étoffe d'un grand évéque. Plus religieux que politique, plus partisan que citoyen, c'est à l'idée du Droit et de la Justice, fille putative de la Révolution, qu'il offre ses vœux ; ce n'est point à la France. Une France contre-révolutionnaire serait sans mérites pour lui. Une Révolution non française, ou bien anti- française, pourvu qu'elle fût inspirée des mêmes principes, obtiendrait sans doute de lui les mêmes accents de piété '.
Nous sommes des Français avant tout, et sans conditions. La République ne saurait valoir à nos yeux que comme un moyen d'assurer la prospérité intellectuelle et matérielle de la France, On nous dit que ce moyen-là ne vaut rien et qu'on nous en propose un meilleur. Refuserons-nous d'examiner et de comparer?
M. Lucien Moreau répondait qu'un refus serait sans excuse. Le politique réaliste qu'il analyse « proscrit constamment de la spéculation positive ces simulacres de pensées, ces appels au cœur plus ou moins déguisés, ces sentiments systématisés, ces hypothèses gratuites qui, nous le savons, ont fait tout le fond de l'argumentation dreyfusienne. Il doit donc nous fournir des armes sûres, à nous qui essayons de raisonner, contre eux, qui sont des idolâtres ».
... Nous avons affaire à un Français classique, épris de la seule raison, réfractaire à tout mysticisme. On n'est pas surpris de le voir opposer nos idées traditionnelles à ce qu'il appelle les <f idées suisses », à la métaphysique libérale, à l'illuminisme révolutionnaire, à l'idolâtrie démocratique.
Voici longtemps que notre auteur aime à citer comme ses premiers maîtres intellectuels des esprits aussi dégagés de la superstition libérale et romantique que Taine, que Renan, que MM. Anatole France (hélas I celui d'avant l'Affaire), Maurice Barrés et Paul Bourget. Mais l'essentiel est que notre ami est un naturaliste - et un nationaliste ; et je crois vous avoir montré quelles raisons nous avons de l'en approuver. Il a créé, pour l'appliquer à Sainte-Beuve, une formule
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2. Un naturaliste, c'est-à-dire un observateur de la nature, nullement un optimiste à la Rousseau, et encore moins un fataliste à la Turque. {Note de M. Lucien Moreau)
qui devrait nous servir de devise, à nous tous qui, dégagés des superstitions de nos pères, et ne croyant pas plus, comme disait autrefois M. France, à la Déclaration des droits qu'à la sainte Ampoule, essayons de restaurer la tradition nationale : je veux parler de « l'Empirisme organisateur » '.
« Cet empirisme, nous dil-il, enseigne et professe que Tordre des sociétés, de quelque façon qu'on Voblienne, importe plus que la liberté des personnes, puisque cela est le fondement de ceci; au lieu de célébrer Végalité, même devant la loi, son attention se porte instinctivement, mais aussi méthodiquement, sur le compte des différences naturelles, qui ne peuvent manquer de frapper un œil d'' analyste...
« De ce qui est traditionnel ou « vieille France », l'Empirisme organisateur n'exclut à peu près rien, sinon peut-être les abus du sentiment chrétien. Mais, ces grands abus, on peut dire que PÉglise elle-même les neutralise ou les combat, puisqu'elle n'a jamais cessé de renier les sectes ignorantines ou iconoclastes engendrées de la lecture des livres juifs. Enfin cet empirisme n'offre rien de sectaire. Il ne force personne. A peu près comme à Phygiène, il lui suffit que dépérissent tous ceux qui le négligent, personnes ou sociétés '^.
Le point de vue est ainsi bien net. C'est la prospérité de l'Etat qu'il faut d'abord assurer : telle est, nous dit-on, la première maxime de la politique. Et il loue ailleurs Le Play d'avoir fourni le critère expérimental des sociétés, qui n'est autre que « leur prospérité » :
« Des théoriciens naturalistes, sans dédaigner Vidée de justice et en la laissant à sa place et à son rang, lui assigneraient toutefois pour fondement et susbtruction les deux idées d'utilité et de convenance. — Qu'est-ce qui convient à la prospérité et à la subsistance d'un groupe social donné ? Voilà ce que se demanderont des théoriciens naturalistes et scientifiques. Ils ne se disent point : — Comment réaliser dans VÉtat tel ou tel droit de Vhomme ou du citoyen? »
C'est ainsi qu'on arrive aux critiques dont cet empirisme frappera les destructions révolutionnaires.
« Ce qui convient à la prospérité et à la subsistance » de notre nation fut le moindre souci des révolutionnaires, et c'est peut-être Ernest Renan qui l'a montré le mieux dans la page admirable :
— En ne conservant qu'une seule inégalité, celle de la fortune ; en ne laissant debout qu'un géant, l'État, et 25 millions de nains ; en créant un centre puissant, Paris, au milieu d'un désert intellectuel, la province ; en transformant tous nos services sociaux en administrations, en arrêtant le développement des colonies et fermant ainsi la seule issue par laquelle les États modernes peuvent échapper aux problèmes du socialisme, la Révolution a créé une nation dont Vavenir est peu assuré, une nation où la richesse seule a du prix, oii
1. Trois idées politiques : Chateaubriand, Michelet, Sainte-Beuve, chez Champion, éditeur, 1898. — Réimprimé dans Romantisme et Révolution, 1 vol. in-8". Nouvelle Librairie Nationale, 1922. (Note de 1923.)
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la noblesse ne peul que déchoir. Un code de lois qui semble avoir élé fait pour un citoyen idéal, naissant enfant trouvé et mourant célibataire ; un code qui rend tout viager, où les enfants sont un inconvénient pour le père, où toute œuvre collective et perpétuelle est interdite, où les unités morales, qui sont les vraies, sont dissoutes à chaque décès, où l'homme avisé est l'égoïste qui s'arrange pour avoir le moins de devoirs possible, où la propriété est conçue, non comme une chose morale, mais comme l'équivalent d^une jouissance toujours appréciable en argent, un tel code, dis-je, ne peut engendrer que faiblesse et petitesse... Avec leur mesquine conception de la famille et de la propriété, ceux qui liquidèrent si tristement la banqueroute de la Révolution, dans les dernières années du xviii'= siècle, préparèrent un monde de pygmées et de révoltés...
Est-ce à dire que l'auteur du Code civil avait part aux illusions révolutionnaires? Il faudrait ignorer que Napoléon se proposait précisément d'affaiblir les anciennes familles françaises afin d'assurer sa domination et d'affermir l'Etat en constituant autour de lui une aristocratie héréditaire nouvelle. On nous rappelle cette lettre à Joseph Bonaparte, qui éclaire d'une si vive lumière le but visé par Napoléon :
« Je veux avoir à Paris cent familles, toutes s'élant élevées avec le trône et restant seules considérables, puisque ce ne sont que des fîdéicommis, et que ce qui ne sera pas à elles va se disséminer par l'effet du Code civil. Etablissez le Code civil à Naples. Tout ce qui ne vous sera pas attaché va se détruire alors en peu d'années, el ce que vous voudrez conserver se consolidera.
« Voilà le grand avantage du Code civil. Il faut établir le Code civil chez vous. Il consolidera votre puissance, puisque par lui tout ce qui n est pas fidéicommis tombe, et qu'il ne reste plus de grandes maisons que celles que vous érigerez en fiefs. C'est ce qui m'a fait prêcher un Code civil et m'a porté à l'établir. (Lettre de Napoléon I'"'^ AU ROI DE Naples, Joseph Bonaparte, 5 juin 1806.)
Il ne s'agissait donc pas d'affranchir les individus, comme le répètent si volontiers les libéraux admirateurs du Code civil. Il s'agissait de détruire tout Etat particulier dans l'Etat napoléonien, et c'est précisément pourquoi les institutions consulaires avaient aboli en France toute possibilité d'association. M. Maurras montre comment :
« 1" Les associations professionnelles avaient élé interdites expressément ;
« 2° Les associations confessionnelles et religieuses avaient été soumises à une vigilante police de l'Etat, de façon qu'elles dépendissent en toute chose de son administration ;
« 3° La bienfaisance, devenue un service public, devait être gérée el exercée par des employés de l'Etat ;
« 4° La science, par la mainmise sur PInslitut et l'Université, avait élé réduite à la même domesticité de l'Etal ;
« 5° Les provinces, depuis le seclionnemenl départemental de 1789, étaient et restaient abolies;
« 6° Quant aux communes, la plupart se trouvaient trop peiileà pour oser rien être de distinct de l'Etat. Les grandes, occupées militairement, étaient administrées de même et elles devaient recevoir toute Vimpulsion de l'Etat ;
« 7° Enfin les familles avaient reçu un statut invariable et inflexible, propre à borner leur existence au temps strict de faire des enfants et de les nourrir. A peine grandis, les jeunes citoyens obtenaient de la loi un droit sur Vavoir paternel. L'enfant de la nouvelle famille frawçaise, quand il est unique, reçoit à sa majorité toutes munitions pour guerroyer contre ses auteurs. S'il n'est point unique, l'affreuse guerre devient double : on se querelle d'abord d^enfanis à parents^ puis entre frères et sœurs.
« Cette divergence morale se compliqua de divisions économiques. A chaque partage, l'intérêt d'un seul put exiger l'entière conversion en argent des meubles et immeubles; en sorte que le phénomène de liquidation qui s était produit en 1793 pour l'ensemble de la race française devait désormais, d'âge en âge, à périodes flxes, se répéter en caractères plus petits, mais innombrables, pour chacune des familles de la nation.
(( En exécution des volontés de Van VIII, il devint difficile et rare qu'une entreprise se poursuivît au delà de la vie de son fondateur. La génération disparue ne léguait plus à la survivante des opérations à poursuivre et à compléter. Faites et défaites sans cesse, formées et dissoutes presque à la même époque, les associations de pouvoirs, les concentrations de richesses étaient ainsi mises dans l'impossibilité de donner jamais le moindre ombrage à l'Etat. Durant seul, seul il exerçait une véritable puissance. » (Les Monod peints par eux-mêmes, Action Française du 1" janvier 1900.)
Aussi bien est-ce à la toute-puissance de l'Etat que, sous la Restauration, s'attaqua « l'opinion libérale ». Mais il se trouva que son effort tendit, non pas à rendre aux citoyens des libertés utiles, mais seulement à supprimer la force propre de l'Etat :
(( Le premier devoir d'une opinion libérale paraissait être d'arracher enfin à l'Etat toutes les fonctions civiles et particulières qu'ail avait inutilement usurpées. Il n'en fut rien. C'est sur la fonction propre de l'Etat que s'acharnèrent les libéraux. Ils n'attaquèrent ni l'enseignement d'Etat, ni l'assistance publique d^Elat, ni les autres administrations d'Etat, mais bien le pouvoir de l'Etat sur les grands sujets de la politique étrangère et intérieure, ce qu'on doit appeler le pouvoir propre de VEial.
(( Ils approuvèrent l'annulation civique, la mort civile des Français. Ils prônèrent l'Etal césarien, envisagé comme gendarme et pourvoyeur de la démocratie, comme marchand, comme hospitalier et maître d^école, comme administrateur et curateur universel. Seulement au fléau primitif ils ajoutèrent un second fléau, qui fut la religion de l'indocilité politique, la révolte systématique et rituelle contre les gouvernements gouvernants, la ferme résolution d^affaiblir, de diminuer, de détruire l'Elat dans l'exercice de son plus jusle droit régalien... » (Les Monod.)
L'institution d'un Parlement servait aux libéraux de moyen pour ruiner l'Etat, de même que le Code civil, faute des institutions complémentaires que rêvait Napoléon, avait eu pour effet la ruine des citoyens :
« Amiel a connu el décril la maladie d'une âme chez qui la force el la vivacilé de la critique, la constance el la hardiesse du contrôle, précédant la vie et Vaction, avaient diminué le pouvoir d''agir et de vivre. La ntaladie libérale et parlementaire, c'est la maladie d' Amiel étendue au corps dun Etat. Les Chambres critiquent tes moindres résolutions et les moindres tendances du gouvernement. Celui-ci perd son temps à contester cette critique préalable : à la longue il ne tente plus, comme le ferait l'être sain, d'opposer aux vaines censures une volonté positive. Ses forces vives sont absorbées par les dialogues avec l'opposition. Il confond la nécessité de se maintenir contre les assauts de cette dernière avec son office d'' administrer el de gouverner le pays. Le peu d'intelligence el d'énergie pratique qui n'est point frappé d'ataxie ou de paralysie est ainsi dépensé à de basses manœuvres de défense ministérielle. L'Etat languit II se dissout, l'Administration lui échappe. La bureaucratie centralisée, égalitaire et uniforme du Consulat retire son concours au développemeut national : elle ne sert qu'à diviser et qu'à affaiblir la nation, puisque, en l'absence d'un Etat, elle ne fonctionne qu'au profil d'intérêts successifs, variables ou divergents, tous particuliers, mystérieu.r, difficilement avouables. » (Les
MoNOD.>
Nous savons trop quels ont été, de 1815 à nos jours, les progrès de la maladie. Et nous en avons les résultats sous les yeux ; on les trouvera mis en pleine lumière dans les premiers chapitres de ces « Monod » : notre Etat est sans force, nos citoyens isolés sont à la merci, d'abord de l'Administration, ensuite de toute autre collectivité solidaire, comme les protestants, les maçons et les juifs.
Le réalisme politique oppose à cette Liberté révolutionnaire, qui détruit l'Etat et le citoyen, la conception des libertés traditionnelles du pays.
Si nous reconnaissons le bien-fondé de cette critique de tlos institutions, si nous estimons à la fois que les citoyens sont opprimés par l'Administration et que l'Etat est impuissant, nous conclurons, avec l'auteur, qu'il s'agit à la fois de limiter, de définir les attributions de l'Etat, — et de le fortifier contre toute sédition individuelle ou collective. Nous reconnaîtrons donc qu'il nous faut « réagir jusqu'à la santé » ^ contre le mal révolutionnaire, rendre à l'Etat sa force, aux associations leurs libertés :
« Reconstitution des provinces, autonomie des universités, suppression du partage égal des héritages, reformalion de puissants patrimoines industriels et fonciers, autonomie syndicale, autonomie con-
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fessionnelle, voilà exacîemenl ce que noire passé conseille, ce qui manque à noire présenl, ce que noire avenir réclame. (Gazette de France, 17 m.ars 1900.) » ^
Avec un Etat fort et des Associations puissantes, le rêve de Mirabeau pourrait se réaliser, ce rêve « où le législateur se contenterait de parler à l'intérêt individuel, de lui fournir les moyens de s'exercer, et de le diriger invinciblement vers l'intérêt général, pour le plus grand bien de tous les ressorts politiques... » En d'autres termes, selon le vœu d'Auguste Comte, un tel régime pourrait « appeler les impulsions personnelles au secours des aff'eclions sociales », en accordant aux particuliers toutes les libertés favorables au bien public.
Certaines franchises locales sont au premier rang de ces libertés que réclame l'intérêt de tous. Nos citoyens ne pourront mieux s'exercer à l'esprit politique que lorsqu'il s'agit de leurs intérêts les plus immédiats ; et l'administration, d'ailleurs, se trouvera d'autant moins onéreuse, moins irresponsable, moins anonyme, moins tyrannique, qu'elle sera moins compliquée, moins distante, moins centralisée. L'empirisme organisateur implique donc la décentralisation. Je voudrais pouvoir exposer comment, de quelle façon réaliste, il entend la décentralisation que d'autres conçoivent d'une façon bien chimérique ou presque mystique'-. 11 ne s'agit pas en efiFet, pour notre ami, de substituer à des subdivisions artificielles d'autres subdivisions artificielles; il s'agit de retrouver les circonscriptions naturelles de la France; et ce sont des géographes bien plutôt que des politiques que l'on voudrait charger de la besogne : car l'histoire du xix'' siècle montre bien l'impuissance d'un découpage administratif pour créer des groupements homogènes, juste équivalent de ces communautés qui naissent spontanément de la nature des choses.
Le conférencier renvoyait ici aux campagnes de Barres dans la Cocarde (1894-1895) et les Déracinés, aux livres de Bourget {Oulre-
1. Le même programme avait été indiqué, beaucoup plus anciennement, par l'auteur de l'Enquête sur la Monarchie, dans un article sur la Monarchie de Juillet et son historien, M Thureau-Dangin : « Réformes organiques... Réformes essentielles... Celles que ne put entreprendre tel ministère clairvoyant de la Restauration... Réformes essentielles Indiquées par les premiers théoriciens du royalisme Maistre et Ronald, et dont le profond philosophe du Système de politique positive se fit plus tard le défenseur quand il les eut suffisamment laïcisées. Le Gouvernement de Juillet s était assuré de larmée. Il eût pu. s'il l'eût souhaité, reviser le Code civil, atténuer par exemple quelques-uns des dangers de la loi du partage égal des héritages, abolir le Concordat ou le modifier, reprendre le problème de la décentralisation où l'avaient laissé les hommes
de 1788...
« Leur esprit était demeuré libéral et. ce qui équivaut, révolutionnaire. » (Revue
hebdomadaire du 16 décembre 1H93.)
2. Allusion à MM Clemenceau, Léopold Lacour et autres décentralisateurs de l'Ecole républicaine. Voir l'Idée de la décentralisation, pages 17 et suivantes, 31 et suivantes.
Mer, etc.), aux conférences de Frédéric Amouretti (École parisienne du féiibrige) et à l'ouvrage de M. Foncin, Les Pays de France. Il indiquait les applications du même principe aux problèmes connexes des Universités et de l'Église, ajoutant :
L'autonomie syndicale est encore au nombre des libertés les plus nécessaires. Elle seule peut assurer à la fois la protection du travail et la sécurité du capital. Il s'agit toujours d'accorder à des collectivités les moyens de défendre leurs intérêts en dirigeant ces intérêts vers l'intérêt général. Il s'agit de remédier à la situation précaire de l'ouvrier isolé par le Code civil et dépourvu par lui de tout moyen de résister à ce que les libéraux orthodoxes appellent le libre jeu de l'offre et de la demande, à ce qui est, en réalité, la toute-puissance non pas du capital, mais de capitaux irresponsables et anonymes. Et il s'agit en même temps de donner à l'ouvrier des intérêts à défendre, qui identifient son bien particulier avec le bien public et le soustraient à l'influence des entrepreneurs de grèves électorales.
Nous reprochera-t-on là-dessus de vouloir restaurer les anciennes corporations? Nous voulons restaurer bien d'autres institutions anciennes, toutes celles dont la destruction, au témoignage de penseurs comme Auguste Comte, Taine, Renan, a causé la décadence de l'État français et, sous le nom de liberté, l'asservissement réel de tous les citoyens.
Il faut citer, au nombre des libertés nécessaires, la liberté de testament qui doit aider à reconstruire nos familles en dissolution. Toutes ces reconstitutions de fait doivent conspirer à rétablir les éléments psychologiques d'un patriotisme concret. Les intérêts privés qui attachent les hommes au sort de leur patrie doivent être sentis directement si l'on veut que le sentiment patriotique soit réel, vivace, effectif. Rien ne serait plus périlleux que de réduire le patriotisme à un « acte de foi noblement désintéressé ». Il en deviendrait « fort précaire » :
De généreux sentiments, dernières traces des traditions anciennes, obligent encore à cet acte de foi la plupart des Français. Mais, sans parler de la propagande des anarchistes et des internationalistes qui ne fait sans doute qu'un petit nombre d'adhérents, nous devons constater qu'un bon nombre d'esprits commencent à éprouver les conséquences de l'absurde libéralisme de ce siècle : ils ne parlent plus de la France qu'avec toutes sortes de mais, de si, de car: ils ne parlent, comme M. Ranc, que de la France à condilion. Si nous voulons qu'on recommence à invoquer la France sans condition, en la mettant au-dessus des idoles métaphysiques comme de l'opinion de ce qu'on appelle l'Europe civilisée, il faut partout montrer, sous une France abstraite, la réalité française, c'est-à-dire le sang français et le sol français, les traditions nationales et le champ national, ou, pour reprendre la grande parole de votre président Maurice Barrés, « notre terre et nos morts ».
Telle doit être la propagande nationaliste si elle a un sens. Elle
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doit faire comprendre que les Français contemporains (( sonl les usufruiliers, non les propriétaires de leur capital national ». Elle doit défendre parfois ce capital contre leurs volontés éphémères, ainsi, comme aime à le dire M. Maurras, qu'on défend la chasse contre les chasseurs, la pêche contre les pêcheurs, ou le travail contre les travailleurs.
Une politique nationale aura donc pour programme de multiplier et de fortifier les institutions capables d'intéresser le plus grand nombre possible d'organismes vivants au maintien de l'intégrité nationale, puis à l'accroissement de la puissance nationale (car un pays décline quand il ne progresse plus). Provinces, communes, familles, universités, syndicats, congrégations religieuses, il faut que tout cela possède et s'administre librement sous le simple contrôle de l'Etat Si l'Etat doit se faire administrateur de provinces, magistrat municipal, père de famille, maître d'école, patron, archevêque, curé doyen % pour remplir toutes ces fonctions, et d'une façon imparfaite, onéreuse et souvent vexatoire, l'Etat négligera ses fonctions naturelles, qui sont d'assurer l'ordre et la sécurité, à l'intérieur et à l'extérieur; et c'est pourquoi la décentralisation peut seule assurer leurs droits respectifs à TEtat comme aux citoyens.
« Je serais bien trompé, ajoutait M. Moreau, si des nationalistes ne reconnaissaient en tout ceci leurs propres idées. Elles auront, dans tous les cas, paru dirigées par le plus sain réalisme; et rien n'est plus contraire à la creuse et mystique éloquence de tant de prétendus libres-penseurs ». Le conférencier arrivait ici au point délicat. D'accord avec le royaliste sur V établissement à rêver pour la France, comment lui accorder que la Monarchie puisse réaliser tous ces biens et surtout qu'elle seule en ait le pouvoir?
Il me reste à aborder le moyen que l'on propose à ceux qui voudraient appliquer cette philosophie politique. Assurément, il m'est plus difficile de conserver ici à notre auteur ce nom de réaliste qu'il mérite si bien par ailleurs, puisqu'enfin il est monarchiste et que, pour mon compte, si je n'ai point d'objections théoriques contre la monarchie, je ne crois pas à la possibilité d'une restauration, ni que, si cette restauration était possible, elle pût, dans les circonstances présentes, réaliser les réformes que nous avons résumées...
Nous savons tous qu'en théorie une seule personne, fût-elle tout à fait ordinaire, vaut mieux, pour une initiative intelligente, qu'une assemblée délibérante. Nous savons aussi que l'hérédité est logiquement et historiquement un principe de succession préférable à l'élection du chef de l'Etat : logiquement, puisque le chef de l'Etat se trouve intéressé par Tintérèt dynastique à ne pas gaspiller un capital
1. L'Etat qui s'est séparé de l'Eglise n'en a pas moins continué d'assumer les charges d'ànies que le bon sens réserve aux ecclésiastiques. Sa politique religieuse anticatholique a changé d'axe et d'outil. Il agit contre les évêques et les prêtres par les tribunaux au lieu de les convoquer dans ses bureaux et devant le Conseil d'Etat Mais l'intention et le résultat sonl les mêmes : l'ambition d'exercer un pouvoir spirituel, et les persécutions qui en découlent, n'ont pu varier.
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qui est non viager, mais héréditaire ; et historiquement, puisque l'ancien régime n'a jamais présenté une succession de personnes aussi médiocres que MM. Grévy, Carnot, Périer, Faure, Loubet ^.
Mais, encore une fois, nous ne croyons pas qu'on puisse aujourd'hui adapter à la France un autre régime que la République, et il nous faut donc essayer d'en tirer le meilleur parti possible, en confiant nos intérêts aux gens capables de le perfectionner.
Nous nous bornerons donc à examiner rapidement, pour en profiter, s'il se peut, les critiques adressées aux ditîérents « Constituants » républicains.
Les réformateurs peuvent se classer en parlementaires et plébiscitaires. Les uns et les autres — du moins dans le parti nationaliste — cherchent plus ou moins à fortifier le pouvoir exécutif, pour le soustraire à l'impuissance bavarde et à la corruption des Parlements. Nous sommes, sans doute, tous d'accord sur ce point. Mais il y a bien des nuances intermédiaires entre le système de Déroulède et celui de MM. Lemaître ou Ch. Benoist. Aux uns comme aux autres, notre auteur explique qu'aucune république n'a été jamais ni ne peut être gouvernée que par une oligarchie. Or, nous n'avons plus d'aristocratie héréditaire, et toute la France est d'accord avec lui-même pour repousser l'idée d'une oligarchie cléricale. Sur ce point, M. Maurras est fort net :
« Je ne crois pas, dil-il, qu'une société de célibalaires, occupée de grandes fins spirituelles, comme PÉglise, soit propre à exercer le pouvoir temporel dans un grand pays. Le gouvernement en serait médiocre ou mauvais. » (Gazette de France du 23 novembre 1899 et du 2^ janvier 1900.)
Il semble donc que la seule oligarchie que nous puissions avoir (le commun des citoyens se trouvant émietté par les institutions), soit précisément la ploutocratie judéo-maçonnique, ploutocratie de nature cosmopolite, qui ne connaît que des intérêts financiers ou métaphysiques, et ne se soucie donc que d' « un minimum de stabilité politique et d'ordre apparent y>. Je me trompe : il existe encore une autre forme d'oligarchie, et nous la voyons précisément superposée chez nous à la précédente, et c'est ce qu'il convient de nommer le gouvernement des partis ; mais cette forme paraît aussi la plus détestable de toutes, parce que, pour durer, elle est obligée de « livrer l'Etat au pillage du plus grand nombre ». Vous savez tous comment le pillage du budget est pour nos députés le principal instrument de règne. Ce pillage est une nécessité pour un Etat démocratique, qui doit chaque jour entretenir sa popularité et, par conséquent, multiplier sans mesure les donaiiva de toute espèce.
De plus, aux plébiscitaires ainsi qu'à tous les démocrates on peut objecter encore que la même nécessité rend impossible toute mesure décentralisatrice, puisque, de l'aveu des plus sages praticiens du suffrage universel, une administration fortement centralisée est indis-
1. M. Lucien Mo''eau me fait observer qu'en 1909 il convient d'ajouter le nom de M. Fallières. qui est, certes, loin de déparer la liste. « Je vole pour le plus bêtei) reste un des meilleurs mots que l'on prête à M. Clemenceau. Autant qu'au pauvre M. Carnot, il s'applique à la série des six présidents.
pensable pour avoir de « bonnes élections ». La tendance de tout système électif, si nous y réfléchissons, serait donc opposée à toutes les réformes que nous considérions tout à l'heure comme propres à diminuer l'oppression administrative : consulté en effet, sur les intérêts de l'État, tout organisme indépendant de l'État — administrations régionales, municipalités, familles, universités, syndicats, congrégations — pourrait, au nom d'intérêts particuliers, et par conséquent plus fortement sentis, contrarier, en raison directe de sa force propre, les desseins du pouvoir central ; et celui-ci, fût-il représenté par le meilleur des dictateurs, et précisément parce que ce dictateur se sentirait utile au pays, ne pourrait bénévolement consentir à se suicider : ce serait pur suicide, à proprement parler, qu'un pouvoir électif, après s'être privé des moyens d'organiser administrativement les élections, se mît à favoriser des organismes distincts de lui, pouvant faire les élections contre lui.
Ainsi retrouverions-nous toujours l'oppression administrative, toujours en compagnie de l'impuissance de l'État.
« Et voilà, concluait M. Lucien Moreau, de graves objections. Elles s'inspirent d'une conception peu optimiste, mais, me semble-t-il, à peu près exacte, du régime électif. Il faut prier nos Constituants d'y réfléchir et de nous présenter quelque remède efficace et acceptable, ce qui pour nous serait tout un, n'est-il pas vrai ? quelles que puissent être nos conceptions propres et nos préférences personnelles. Nous ne connaissons pas encore la solution qui nous satisferait. Noua connaissons du moins les termes du problème. »
Ce problème était résolu. En se déclarant « Français avant tout et sans conditions », on ne pouvait plus se soustraire aux conditions du salut de la France. M. Moreau est devenu un royaliste militant et, à sa suite, la plupart des nombreux jeunes hommes qai l'écoutaient, le 29 mars 1900, au premier étage du café Procope. Les objections, les répugnances mêmes perdent toute signification dès que l'on a repris contact avec ce « nom oublié du roi ». D'abord surpris de se réveiller royaliste, on s'étonne bientôt de ne pas l'avoir été de tout temps. Les satisfactions d'intelligence et de patriotisme se doublent en effet d'un sentiment de bien-être, d'allégement, de facilité à penser et à vivre qui résulte de convenances préétablies entre l'institution royale et les instincts des hommes ou le sens des choses dans notre pays. Cet agrément de respirer enfin une atmosphère apaisée est d'autant plus sensible que les idées contraires engendraient un état d'irritation, de protestation, de censure perpétuelle, excluant tout repos comme tout progrès. La démocratie est l'envie ; la République est la division et la haine. Elles n'acceptent ni le présent ni le passé, et elles ne parviennent pas à se représenter pour nos lendemains autre chose que des utopies toujours assez simples, souvent grossières. L'âme républicaine, incessamment émue sans objet et sans espérance, fournit un
abrégé de l'anarchie intense à laquelle la République soumet l'ensemble et les éléments du pays. Mais, à l'inverse, cette paix intérieure dont les royalistes ont le partage et que M. Jules Lemaître a décrite avec volupté donne un avant-goût de la paix publique profonde que la monarchie tend à réaliser. Sans ralentir les mouvements de la vie française, elle peut les distribuer selon son ordre, le seul qui concilie au lieu d'opposer, le seul qui utilise au lieu de gaspiller.
La variété naturelle de nos forces économiques, régionalesetmorales, est un argument redoutable contre un État français décapité de son roi ; car l'unité n'en peut exister ni durer qu'au prix des plus dures mutilations imposées à chacun par tous, consenties à tous par chacun. L'objection s'évanouit et la difficulté se résout quand on rétablit le royaume, car l'État central y dispose d'une vie propre, qui n'est point faite de lambeaux de chaque État particulier : il admet et respecte tout; il peut tout composer et faire servir. Déjà même en chacun de nous, la simple idée du roi dispose la pensée à rechercher, à découvrir les points sur lesquels les accords doivent s'établir, la ligne dans laquelle les actions communes deviennent possibles, enfin une aire spacieuse sur laquelle fonder la construction à venir.
Ce nationalisme intégral ainsi conçu présentait un aspect de nouveauté utile, mais qui risquait de devenir une faiblesse. Il était essentiel de faire toucher du doigt ce que ces vues enveloppaient de tradition impersonnelle. J'acceptai donc avec beaucoup d'empressement et de gratitude la proposition que M. Janicot, directeur de la Gazelle de France, me fit, en mai 1900, de partir pour Bruxelles afin de recueillir les jugements et les témoignages de M. André Buffet, chef du bureau politique du Prince, et du comte Eugène de Lur-Saluces, président des comités royalistes du Sud-Ouest, tous deux souffrant l'exil pour le service et la gloire de nos idées.
VI. — Les progrès ultérieurs
Leurs réponses et celles que je réunis à la suite forment l'essentiel de ce livre, et l'on va les juger. Mais, comme elles datent de dix ans, il convient de se demander à leur propos, comme il a été fait pour la question qui les provoqua, ce que le temps a pu faire de ces réponses et ce que peut valoir pour 1909 une doctrine de la Monarchie héréditaire et traditionnelle, antiparlementaire et décentralisée, qui a été formulée en 1900.
Sa durée, ses conquêtes, feront sans doute préjuger en sa faveur. Abstraction faite de ces témoignages latéraux qui sont d'un grand prix, il faut tout d'abord constater qu'elle subsiste. Elle tient debout
par sa propre force et contre elle aucun élément nouveau n'est entré en ligne. Le temps, en avançant, comme le soleil quand il monte, n'a ajouté que des clartés à sa clarté. Les motifs de l'admettre et de la propager sont devenus plus graves, plus pressants, plus nombreux. Mieux connue qu'autrefois, elle est mieux servie par ses amis et par ses ennemis. Les circonstances favorables se multiplient. Les événements la soutiennent par une suite de remarquables confirmations.
— Cela esl 1res sensé, me disait un socialiste à qui je communiquais nos premiers travaux ; seulement vous raisonnez comme s'/7 ne devait pas se produire de transformations...
En effet. Le facteur des transformations économiques avait été, je dois le dire, négligé absolument et de parti pris dans ces pages. D'abord, il m'aurait semblé peu correct de régler l'ordre public selon des hypothèses relatives à des transformations qui ont besoin de l'ordre public pour s'accomplir utilement. On nous les dit futures, mais toutes sont loin d'être probables, quelques-unes paraissent plus que douteuses ; en tout cas, il faudrait les attendre pendant un certain laps de temps : c'est devant la menace de malheurs qui n'attendraient point que je recommandai le retour à la Monarchie. Marx a pu s'exposer aux démentis de fait que Bernstein a cru relever. Un système philosophique peut courir ces aventures. Elles sont interdites à un État. En outre, j'étais et demeure persuadé que, le phénomène économique étant une chose, le phénomène politique en est une autre ; il faut commencer par les distinguer, alors surtout que l'on pense à étudier plus tard les relations qu'ils ont entre eux. La spécificité des lois politiques, l'autonomie de leur étude est un des fondements de cette maxime « Politique d'abord » qui nous guide partout. Troisièmement enfin, toute répercussion de l'économie sur la politique me paraissait devoir fortifier nos doctrines au lieu de les affaiblir, en quelque sens que variât l'évolution et, par exemple, que la propriété individuelle persistât, comme elle a persisté, ou que la propriété collective fît tous les progrès qu'elle a faits et même les autres.
Ces dix années ont vu se produire bien des transformations économiques, et profondes, notamment en Angleterre, en Italie, en Belgique, en Autriche-Hongrie, en Allemagne. Quelle en est la répercussion politique? Quel type de gouvernement a gagné? Lequel a perdu ? Les faits répondent. Dans chacun de ces pays, ou bien l'autorité monarchique a gardé tout ce qu'elle avait, ou bien elle a gagné sur l'élément républicain démocratique représenté par les parlements. Rome, Vienne et Berlin ont été les points de départ d'expériences sociales du plus haut intérêt, soit du chef de l'État, soit par la coopération libre : nulle part n'ont diminué l'autorité, les services ni les
fonctions du roi ou de l'empereur. Nous avons assisté à un accroissement considérable du pouvoir monarchique chez les deux peuples parlementaires et libéraux par excellence, les Belges et les Anglais *, qui sont aussi les peuples chez lesquels le socialisme municipal et les grandes coopératives fédérées ont apporté un élément de vraie nouveauté à l'économie générale. Transformation économique, accroissement du pouvoir royal. Je n'affirme pas une loi, je constate deux faits propres à rassurer les esprits que le sens de l'évolution inquiète. Il n'y a peut-être pas liaison entre l'évolution sociale et la royauté, mais il n'y a certainement pas d'opposition entre les deux termes. En y regardant de plus près, on découvrirait des affinités complémentaires. Peu importe au surplus. L'essentiel est que ce ne soit pas un favori de Charles Stuart, mais un ministre d'Edouard VII, membre d'un cabinet radical et collègue d'un ministre socialiste, qui ait proclamé hautement, dans le plus inconstitutionnel des discours, la préséance politique de la Couronne sur les Communes.
On pensera ce qu'on voudra du discours de M. Haldane. Il a été tenu. On n'a pas besoin d'autre chose contre ceux qui, laissant la question d'utilité ou de nécessité, opposent ce qu'ils croient pouvoir appeler leur modernité à ce qu'ils appellent notre archaïsme. Les archaïsants ce sont eux. Leur pensée date de 1848. Ils vivent sur ce qui se disait et se pensait alors. Mais les transformations industrielles du machinisme, qui ont produit leurs effets dans le dernier demisiècle, ont déterminé cette période de prospérité européenne sans exemple, sous un régime de réaction monarchique et autoritaire, que les noms de Bismarck, de Cavour, de Disraeli, de Canovas del Castillo et de StambouloÉf peuvent suffire à qualifier. Stamboulotf qui a fait la force bulgare, Canovas qui a rétabli les affaires en Espagne, Disraeli qui éleva l'empire britannique à son apogée, Cavour et Bismarck, constructeurs de l'Allemagne et de l'Italie moderne, étaient tous ministres de rois. Les grands Etats qui ont opéré leur unité n'y sont parvenus qu'en Monarchie. Les petits, qui se sont affranchis d'une domination étrangère, ont profité du court exemple de la Grèce et brûlé la vaine étape républicaine pour se grouper sous des chefs uniques, et la plupart en adoptant le régime de succession pratiqué de tout temps par la Maison de France. Chez les Bulgares et les Roumains, le bienfait de l'opération monarchique
1. h' Action française du l""^ avril 1903 a reproduit et commenté une importante et curieuse étude parue dans un organe de la démocratie catholique belge, le xx« Siècle, sur l'accroissement du pouvoir royal en Belgique. Sur l'accroissement du pouvoir royal en Angleterre, l'Action française du 15 mai suivant a aussi traduit et commenté un article singulièrement probant et instructif de M. Sidney Lowe, dans The nineteenth Century and after.
a pu être saisi sur le vif par la chronique des derniers trente ans.
Tantôt les fils succèdent paisiblement aux pères, tantôt, comme en Espagne, l'accession du prince majeur termine une régence difficile. Des attentats ou de véritables révolutions ont eu lieu, notamment chez les Serbes et aussi chez les Turcs. Personne n'a imaginé de se mettre en République. La constitution monarchique n'a pas été effleurée. On ne parle plus des Doumas russes que pour constater l'échec radical des deux premières, le zèle royaliste de la troisième. La Norvège s'est séparée de la Suède : elle a voulu se donner un roi pour ces trois raisons explicites qu'elle voulait la paix à l'intérieur, des alliances en Europe et l'administration à bon marché ; le jeune prince demandé à une famille royale influente par ses liens de parenté avec toute l'Europe, fameuse aussi par les victoires de son chef sur le parlementarisme danois, a choisi de régner sous le nom le plus ancien, le plus traditionnel qu'il a pu découvrir dans l'histoire du Moj^en Age '■. La nébuleuse américaine semble elle-même s'orienter nettement vers quelque dictature impériale ; au fur et à mesure que les distances géographiques s'abrègent et que ses conditions d'existence se rapprochent de celles de l'Europe, elle recherche l'autorité comme une nécessité de plus en plus précieuse et la tradition comme une parure dont le Nouveau Monde ne se passera plus.
Le vieil état d'esprit républicain décroît dans le monde entier. La souveraineté politique, envisagée et désirée comme un but en 1848, descend au rôle de moyen. Le suffrage universel était un moyen pour Bismarck, il en est évidemment un autre pour François-Joseph. Les peuples se montrent de l'avis de leurs princes : les seuls problèmes politiques pour lesquels ils paraissent se passionner de nos jours sont d'ordre national ou d'ordre social. La démocratie étant tombée dans l'universel discrédit, il était réservé à des conservateurs français comme M. Sangnier ou M. Piou de recueillir le peu qui subsiste de ce corps mort. Avec Gambetta, Ferry, Waldeck-Rousseau, nos républicains s'en étaient partiellement dégagés. Leur République, dans ce qu'elle eut de vivant, ne fut que l'expression d'un protectorat accordé de Londres ou de Berlin à la domination des étrangers ou demi-étrangers de l'intérieur. Chez ces derniers s'exerce un élément d'autorité et d'hérédité qui ne peut échapper aux esprits attentifs. Les républicains qui conservent l'amour de la France en viennent à désirer que cette oligarchie étrangère, jouant parmi nous et contre
1. Le dernier né des rois de l'Europe, Ferdinand I«^ a pris le titre de tsar des Bulgares (et non de Bulgarie), pour cette raison bien spécifiée que tel était le titre de ses prédécesseurs du moyen âge ; en 1830, la même formule eût contenu une allusion au « droit populaire » électif.
nous des ressorts de la démocratie, soit remplacée par une aristocratie ou par une bourgeoisie indigène, Les Français qui savent encore leur histoire et leur géographie objectent que c'est là un rêve impossible et concluent à la reconnaissance d'un seul chef, dictateur, consul, président, que les plus éclairés nomment tout court le Roi.
Les révolutionnaires ne sont pas les derniers à témoigner de cette évolution de l'intelligence et du sens pratique. Quand le socialiste autrichien Kautsky remarqua, en 1903, que dans aucun pays il n'a été répandu plus de sang ouvrier que dans la République française pendant les douze dernières années', nos journaux les plus avancés l'applaudirent étrangement. L'année suivante, au Congrès d'Amsterdam, M. Jaurès qui présentait la défense de la République eut à souffrir un martyre cruel. « Dans une certaine mesure », lui disait Bebel, « je dois être l'avocat de la Monarchie contre vous... La Monarchie ne peut s'engager à fond dans les luttes de classe. Elle doit compter avec le peuple. Dans toutes les républiques, on constate l'intervention des troupes pendant les grèves. Le gouvernement français est lui aussi un gouvernement de classe. » L'avocat de la République dut quitter cet âpre terrain des faits et se réfugier dans l'apologie des mobiles démocratiques. Cette confusion de la politique et de la morale ne tourna point à l'avantage de la thèse : si M. Jaurès invoquait la majesté du suffrage universel, « vous le tenez de Bonaparte », ripostait Bebel; si l'orateur célébrait la vertu de la forme républicaine, « vous la tenez de Bismarck, qui a fait votre empereur prisonnier », répondait l'implacable Germain. Au surplus, M. Jaurès croyait-il beaucoup nuire à la Monarchie en alléguant qu'elle tendait au bien du peuple non par amour, non par devoir, mais « par égoïsme », « par égoïsme intelligent j) ? Ainsi la Monarchie est un régime qui fait le bien d'autrui sans le vouloir, et en se contentant de poursuivre le sien propre ! UAclion française n'avait jamais dit autre chose-.
L'intervention de M. Guesde montra que son groupe était aussi étranger que la Social-Démocratie allemande aux sentiments républicains de M. Jaurès : « En quoi, je vous le demande, la forme républicaine sauvée avancerait-elle Taffranchissement du prolétariat? Quand vous aurez sauvé la République, vous n'aurez rien fait pour le prolétariat. Si, pour elle, celui-ci doit abandonner ses intérêts propres chaque fois qu'elle est en danger, la République est le pire des Grouvernements. » Ces derniers mots, dégagés de leur condition,
Le Socialiste d'avril
2. Dans le Figaro du 22 août 1904, M. Paul-Boncour considéra certaines thèses du Congrès d'Amsterdam comme « un écho inattendu » de nos doctrines.
furent longuement commentés par les congressistes hors séance, « La République est le pire des gouvernements! » Guesde avait ajouté, faisant allusion à des projets de loi qui n'ont pas encore abouti : « Un projet de retraites onvrières est à l'étude. Il n'accorde pas aux « ouvriers le dixième de ce que la Monarchie des Hohenzollern « accorde aux ouvriers allemands. »
Une école nouvelle, représentée par MM. Georges Sorel et Hubert Lagardelle, a déployé beaucoup d'énergie et d'esprit de suite à renouveler, à vulgariser les anciennes critiques de Proudhon et de Marx, de MM. Lafargue et Guesde à l'égard de la « révolution bourgeoise » de 1789, de laquelle dérive le parlementarisme français. La même école aura rendu tout à fait sensible l'opposition qui existe entre le régime syndicaliste, établi sur un intérêt social commun, et le régime démocratique, fondé en droit sur la volonté ou l'opinion de l'individu. Les rapides progrès du mouvement syndical ont charrié et propagé avec ce sentiment les idées les plus hostiles à la démocratie. Celle-ci est traitée en ennemie profonde. Le parti au pouvoir, bien qu'étiqueté radical-socialiste et recruté parmi d'anciens profès du socialisme, était en outre obligé de défendre à coup de fusil les lois des Chambres élues et les décisions des bureaux centralisés contre l'offensive des syndicaux confédérés. Aussi les conducteurs de la masse ouvrière font-ils un pas de plus. Ils ne s'en tiennent plus à viser le régime et le personnel du Parlement ou la législation démocratique. Ils dédaignent presque les hommes contre lesquels s'éleva le plus de colères dans le monde des syndiqués, M. Clemenceau ou M. Briand : les plus révolutionnaires d'entre les ouvriers parisiens ont pendu à la fenêtre de la Bourse du Travail le buste de la République elle-même.
Cette exécution mémorable, qui eut lieu place du Château-d'Eau, le lundi 3 août 1908, commençait la séparation des masses révolutionnaires et de l'État républicain. Elle renfermait ainsi des promesses que les événements n'ont pas cessé de tenir depuis. Pas une crise sociale qui n'ait accusé et confirmé, d'un mois à l'autre, cette haine raisonnée de la classe ouvrière contre le régime; pas un conflit économique qui n'ait fini par mettre en cause les désordres dont ce régime est l'excitateur. Or, par une coïncidence digne d'admiration, c'est depuis le même temps qu'une fière jeunesse recrutée dans toutes les classes du pays se passionne pour les idées de la Monarchie et se dévoue à les répandre. Le groupe nouveau-né des Camelots du Roi y met tant de résolution que, en peu de mois, du Quartier latin pris pour centre aux extrémités du territoire, presque toutes les réactions du patriotisme ont eu lieu au cri de « vive le Roi ! » La propagande par le fait est stimulée par de nombreuses condamna-
tions à l'amende et à la prison supportées avec une constance héroïque. Et tout cela revêt des formes si vives que l'on commence à reprocher aux royalistes de préférer l'action matérielle à la discussion motivée. Cela est assez gai. Mais personne ne s'attendait à nous faire ce compliment quand, il y a dix ans, amis et ennemis se montraient unanimes à nous accabler du surnom de théoricien.
SUR UN POINT DU VOCABULAIRE
CONTRAIREMENT au scul usage légitime qui s'est heureusement et définitivement rétabli depuis dix années, le Chef de la Maison de France, unique héritier de nos rois, est appelé dans toutes les pages qui vont suivre « Monsieur le duc d'Orléans ».
Le titre exact était Monseigneur le duc d'Orléans.
Nous étant imposé la loi de publier les pièces qui suivent dans leur nuance exacte, nous croyons devoir laisser subsister, à titre de curiosité, celte erreur. Mais, en la relevant en tête de l'ouvrage, il convient de l'excuser en l'expliquant.
Combien d'excellents royalistes, des plus traditionnels, des plus pieux, des plus fidèles, ont fait cette erreur avant nous ! L'un deux nous déclarait, il y a juste quinze ans : « Mon père disait : Monsieur « le comte de Chambord. J'ai dit : Monsieur le comte de Paris. Mon « fils dira, s'il plaît à Dieu : Monsieur le duc d'Orléans, » L'excellent homme ne réfléchissait pas que le titre du comte de Paris et celui de Monseigneur le duc d'Orléans sont des titres officiels que les princes ont reçus le jour de leur naissance : au lieu que le titre de comte de Chambord était une sorte de nom de guerre et de fantaisie adopté par celui qui s'appelait, en réalité : duc de Bordeaux ou Henri V. On avait pleinement raison de dire : Monsieur le comte de Chambord ; mais il eût fallu prononcer : Monseigneur le duc de Bordeaux, comme on ne manque plus de dire Monseigneur le duc d'Orléans.
Je plaindrais ceux qui ne verraient point d'utilité à ces remarques. Quelqu'un qui s'entendait à la psychologie de l'autorité. Napoléon, disait à Rœderer, en parlant de Joseph, son frère :
Il ne veut pas qu'on l'appelle Monseigneur, ni prince. Il écrit, il dit à ses amis qu'il ne veut pas qu'il y ait rien de changé entre eux : il écrit cela à Madame de Staël et à d'autres. Il croit cela bien grand et bien généreux. La grandeur, la générosité est de ne pas supposer que de vains noms, des titres donnés pour la forme d'un système politique, puissent changer quelque chose aux rapports d'amitié, de
famille ou de société. On m'appelle Sire, on me donne de la Majesté impériale, sans que personne, dans ma maison, ait seulement eu l'idée que j'étais devenu, ou me croyais un autre homme. Tous ces titres-là font partie d'un système ; et voilà pourquoi ils sont nécessaires.
Il a trouvé étrange que j'eusse attribué le titre de Monseigneur à un certain nombre de places, et, par exemple, aux maréchaux de l'Empire ; et une foule de gens se récrient contre cela, comme contre une chose inutile et absurde. Vous-même, Monsieur Rœderer (en se mellanl en face de moi), vous-même, vous ne me faites pas la grâce de me croire un peu d'esprit, une petite lueur d'esprit. Cependant, vous devriez voir pourquoi j'ai fait donner le Monseigneur aux maréchaux de France, c'est-à-dire aux hommes les plus attachés aux principes républicains ; c'était pour assurer à la dignité impériale le titre de Majesté. Ils se sont trouvés dans l'impossibilité de le refuser ou de le donner de mauvaise grâce, quand ils ont vu qu'ils recevaient eux-mêmes un titre considérable. Vous ne me faites pas la grâce de m'accorder un peu d'esprit et de bon sens. Hein ? N'est-ce pas, vous ne me croyez pas de jugement ? ^
« Vous ne me faites pas la grâce de m'accorder un peu d'esprit et de bon sens... N'est-ce pas, vous ne me croyez pas de jugement ? » Ce que Napoléon demandait si narquoisement à Rœderer, le genre humain tout entier, avec cette somme d'expériences qu'enregistre la tradition, pourrait le répéter aux petits personnages qui affectent le dédain des qualifications dont il ne voient pas la raison.
CHEZ NOS EXILES
Le commandement de plusieurs n'est pas bon : qu'il v ait un seul chef. Un Roi.
Paroles d'Uljsse, le plus sensé de tous les Grecs. — Homéhk, Iliade, u, 204, 205.
BEAUCOUP de F'rançais, que je suis obligé d'appeler bons Français, car ils ignorent leur malice, parlent aujourd'hui d'un parti ou d'un système politique à peu près comme ils feraient d'un cheval de course.
Ils demandent :
— Arrivera-t-il le premier?
Le plaisir de prévoir, celui de parier et peut-être aussi l'espérance ou l'appétit d'un immédiat profit personnel leur fait perdre de vue tous leurs pouvoirs de citoyen. Ils oublient qu'ils peuvent agir et par là même modifier la fortune; ils épient donc les événements au lieu de les faire et ils marquent les coups au lieu de les porter.
J'avertis cette classe de spectateurs oisifs et passifs que les feuilles que l'on va lire ne sont pas écrites pour eux. Je ne saurais les dédier qu'à des citoyens véritables. Elles sont adressées uniquement à une élite que tourmente l'évident péril national.
Pour cette élite, heureusement assez nombreuse, l'intéressant et le poignant, ce n'est pas de pronostiquer lequel des « honnêtes gens » ou lequel des « nationalistes » a quelque chance de triompher le premier, carie hasard est le seul maître de la chance : devant les idées concurrentes et les partis compétiteurs, l'élite ne s'attache qu'à découvrir où se trouve le bien public. Elle recherche, avec une tragique sollicitude, quel homme, quel régime satisfera aux conditions physiques de notre salut et, se trouvant plus fort que les causes de notre ruine, leur disputera la patrie.
A mon avis, la royauté dispose seule de pouvoirs assez vifs,
Enquête sur la MoNAriCHiK. 3
assez réguliers, assez prolongés, par là même assez pénétrants, pour opérer le difficile sauvetage de la France. Mais, toutes les fois qu'on affirme ces vertus de la royauté, les meilleurs esprits vous demandent de la définir :
— Qu'est-ce donc que la royauté?
Et, rien n'étant plus simple que de fournir cette définition ou de répondre aux objections qu'elle suscite, l'usage est de se récrier quand on a répliqué à tout :
— En étes-vous bien sûr? Cette royauté, c'est la vôtre, c'est la royauté telle que vous la concevez : mais sera-ce la royauté?
A Paris, en province, tant d'amis diflFérents me pressèrent du même doute! Je n'y ai plus tenu : je me suis mis en quête de réponses officielles.
L'opinion royaliste a deux représentants désignés, tant par la confiance du Prince ou l'estime de ses amis que par la haine ou la rancune des ennemis de la nation. L'exil qu'ils endurent, les fonctions qu'ils exercent, les témoignages quotidiens qui leur sont adressés, confèrent aux deux condamnés de la Haute Cour une autorité dont personne ne doutera.
Je suis donc allé voir :
M. André BufTet, chef du bureau politique de Monsieur le duc d'Orléans, et le comte de Lur-Saluces, président des Comités royalistes du sud-ouest.
L'un et l'autre habitent Bruxelles. On trouvera ici le procèsverbal des déclarations qu'ils m'ont faites.
LES PORTRAITS
Faubourg Saint-Gilles, à dix minutes de la gare du Midi, une longue rue toute droite, ombragée çà et là de peupliers, de tilleuls et de frênes, vertes touffes échappées de petits jardins en bordure. Au bout de quelques pas, la maison de M. Buffet.
Elle est construite en brique rouge et en pierre bleue, haute, mince, profonde et de tout point semblable à celles qu'une armée de maçons et de terrassiers ne cesse d'élever à tous les confins de Bruxelles. Et toutefois, le seuil est à peine franchi qu'un autre goût, une autre atmosphère se font sentir : je respire l'air de France.
Dans le petit salon où l'on m'introduisit, un bronze de Mignon, au-dessus de la cheminée, évoque bien les mélancolies de l'exil; mais, sur une table de chêne, au jour pluvieux et brillant qui tombe de la baie vitrée, les photographies de la famille royale rappellent avec qui et pour l'amour de qui cet injuste exil est souffert. Voici Monsieur le duc d'Orléans, voici Madame la comtesse de Paris. Au milieu, de profil, le comte de Paris préside à ce conseil muet de la Maison de France. Ainsi dans la conduite d'une monarchie historique l'âme des morts éclaire les résolutions des vivants.
Les portraits sont apostilles et paraphés. J'examine avec curiosité les autographes et je m'amuse à les rapprocher des physionomies. Au noble accent des traits correspond, avec une exactitude parfaite, le mouvement des grandes écritures élé-
gantes et généreuses. Résolution, finesse, d'évidentes vertus affleurent des carreaux de carton glacé. En dépit de cette évidence, que de mystères nous conservent les quatre petites images! Que de passé, que d'avenir! Pour un patriote français, quelle magnifique et anxieuse troupe de rêves!
« De ce groupe d'hommes et de femmes, particulièrement de celui qui en est le chef, dépend donc la destinée d'un immense empire, le sort d'une grande nation. Et ne disons pas que cette dépendance n'existera qu'au premier jour du règne de Philippe VIII : même bannie, surtout bannie peut-être, cette famille capétienne porte la fortune française.
« Si les princes restent indéfiniment hors de France, ou à l'écart du trône, eh bien! c'est qu'il y a de grandes probabilités historiques que nous-mêmes, en tant que peuple, resterons à l'écart des vrais mouvements de la vie.
« Déjà, les mouvements inverses, ceux de la mort, ont commencé. Les agents de la décomposition ébranlent et partagent notre corps politique. Seule, la royauté peut contrarier leur travail et empêcher que les puissances de l'anarchie ne nous fassent retourner à nos éléments »
Afin d'aviver cette réflexion, j'avais pris en main le portrait du comte de Paris avec celui de Monsieur le duc d'Orléans; du fils au père, du père au fils ainsi confrontés du regard, ma pensée allait et venait, en s'efforçant de les pénétrer l'un et l'autre pour me formuler le rapport de la succession entre ces deux princes.
Le père fut un grand esprit. Avertis par la juste haine que vouent les médiocres à leurs supérieurs, Thiers et les élèves de Thiers n'ont jamais épargné le comte de Paris. Les railleries et les injures de ces petits ambitieux ou de ces grands sots lui forment aujourd'hui un de ces témoignages à rebours qui sont très précieux à l'histoire. Né au milieu des erreurs révolutionnaires et parlementaires, ce prince retrouva l'esprit de la tradition monarchiste, telle que le comte de Chambord l'avait formulée. Héritier d'Henri V, Philippe VII nous a laissé, à défaut d'un règne effectif, de si profondes théories de la
Monarchie nationale qu'elles sont admirées et méditées de tous les esprits compétents.
Quelle éducation politique et quelle pure tradition un pareil père dut communiquer à son fils ! Mais Monsieur le duc d'Orléans diflère en un grand point de ses prédécesseurs. Il n'est pas un théoricien. Ce n'est plus de théoricien que la France a besoin. Toute la théorie est faite. Il ne reste qu'à l'appliquer.
Une sorte de providence dynastique fit presque toujours apparaître dans la série des Capétiens, générateurs et ordonnateurs de la France, les royaux caractères appropriés aux nécessités de chaque moment. D\iprès tous ceux qui le connaissent. Monsieur le duc d'Orléans est désigné pour réaliser les idées politiques qu'il a reçues avec le sang. Jeune, homme de plein air plutôt que de bureau, il lui faut le travail et les jeux de la vie active. Grand chasseur, tireur accompli et navigateur passionné, il a cette endurance, cet esprit d'entreprise, cette conception déliée et rapide qui sont essentiels à l'homme d'action. Puisque son père et son grand-oncle ont calculé trois quarts de siècle à son profit, il agira, suivant leurs calculs, pour eux deux.
Mais la porte vient de s'ouvrir. Voici M. André Bufl"et. Autre témoignage vivant de la politique royale.
Rien, en effet, ne marque mieux le goût délibéré de l'action chez le Prince que le choix réfléchi, la faveur constante de M. Buffet. On a vu à la Haute Cour ce lorrain de quarante-trois ans, qui en paraît trente-six à peine. Le cheveu court et brun, moustache dure, épaule solide, on l'a trouvé infiniment plus militaire qu'avocat. Certes, il réglait son éloquence sur la raison, mais une raison très pratique et d^une indomptable énergie : ni Déroulède, ni Guérin ne l'ont surpassée.
Que de fois, en prison, on essaya de séparer André Buffet du parti de la Monarchie î
Paul Déroulède lui disait :
— Mais vous êtes plébiscitaire!
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— Plébiscitaire, moi ?
André Buffet marchait déjà sur Déroulède.
Celui-ci expliquait :
« De doctrine, assurément non. Mais la doctrine importe moins que le tempérament; votre tempérament est plébiscitaire. »
M. Déroulède voulait dire dans son langage :
« Vous êtes énergique et vous n'aimez ni les petites habiletés de couloirs ni les inutiles palabres de tribune, ni les négociations équivoques qui fleurissent dans les salons. »
Ainsi comprise, l'appréciation est juste. Les paroles d'André BufiFet participent de l'acte. Elles se jouent et se peignent en quelque sorte sur son visage, en même temps qu'elles résonnent dans sa voix. Ce profil de médaille antique, nez et front de la ligne grecque la plus pure, menton romain, reflète en s'animant la chaleur, l'entrain, la vivacité, les gaietés de la vieille Gaule. Un grand geste affîrmatif scande et précise le discours. Parfois même, c'est une nerveuse promenade qui fait vivre et marcher la pensée au regard de l'interlocuteur : rien de plus singulier que d'entendre éclater des idées aussi sages à travers une éloquence aussi passionnée.
Quand il s'est informé de tant d'amis communs qu'il a dû laisser à Paris, André Buffet se met à ma disposition.
— Parlez, dit-il, je répondrai à toutes vos interrogations. 11 n'y a pas une seule question politique que la Monarchie ne doive envisager.
« Elle peut les résoudre toutes. »
Je répondis que telle était ma conviction, eu effet, et, comme André Buffet me pressait de questions nouvelles, sur l'état de l'opinion à Paris et en province :
— Cette opinion, lui dis-je, n'a pas changé depuis l'an dernier. Telle qu'elle était alors, vous la connaissiez mieux que moi, lorsque vous souteniez, devant la Haute Cour, la /)o//7/^we </e l'audace, la politique du défi... Ce sont bien vos paroles. On a été audacieux contre la France. On l'a défiée. La France voudrait maintenant qu'on fût audacieux pour elle et que ses ennemis fussent défiés en son nom... »
M. André Buffet me marquait en silence son assentiment. Je me rappelai un exemple.
— Le jour même de mon départ pour Bruxelles, ajoutai-je, un jeune nationaliste des faubourgs me donnait, dans un langage brutal, la formule abrégée de tous les vœux de la nation : — La France ? me dit-il, la France? Elle n'es! pas républi- « caine, ni bonapartiste, ni royaliste non plus.
« Voulez-vous le savoir ? — La France, elle est poici gnarde ! n
En parfait parisien, M. André Buffet n'est pas ignorant de l'argot. Et l'horrible mot de poignarde ne l'a pas fait sourciller.
Il répète même :
— Poignarde, c'est cela peut-être...
« Je crois, en effet, que la France affolée, énervée, désorientée, sera malheureusement tentée de se déclarer pour le premier gouvernement à poigne qui lui semblera patriote, c'està-dire antijuif, c'est-à-dire opposé au parti de Dreyfus. La France, tête et cœur, peuple et élite, aspire à être gouvernée. Elle veut un régime fort.
« Mais, voyez-vous, le contraire de la vraie force, c'est parfois, c'est souvent l'apparence de la force. Dieu veuille que la France ne se laisse pas tromper par cette apparence ! L'expérience serait mortelle.
« Du reste, j'ai la conviction que l'expérience ne sera pas faite. L'histoire de ces dernières années le prouve. La France est un malade qui a peur du chirurgien : aussi chacun vient-il lui parler d'une foule de charlatans, d'empiriques et de drogueurs. Elle écoute avec complaisance tout ce qu'on lui en dit, mais attend sans se décider. Pourtant le mal s'aggrave, la douleur presse, la fin menace : il faut bien se résoudre à l'intervention. Je souhaite que la France s'y résolve à temps. »
M. Buffet se tut.
— Alors, dis-je, la Monarchie sera donc ce régime fort qu'il faut à la France ?
— Elle seule le serait nécessairement, me répond-il.
« Ce qui est admirable dans la Monarchie, c'est la souplesse, c'est la variété de sa force.
« Parlementaire ou plébiscitaire, une République dépend de
l'esprit et du cœur de ses républicains. Mais un souverain héréditaire est trop directement intéressé au bien public pour gouverner uniquement d'après son humeur ou d'après un système. Il est le cerveau, le système nerveux central de la nation. Il frémit du danger commun, il aspire à la commune prospérité. Sa nature profonde, sa fonction nécessaire et naturelle ou, si vous préférez user du langage des géomètres, sa position l'obligent à se régler sur les nécessités du salut public. Il peut se tromper, sans doute, dans la vue de ces nécessités, mais il est forcé de les chercher et, l'erreur à peine aperçue, il est indmi par son inlérêl à la corriger...
— Il n'y a pas d'erreur possible en ce moment, interrompis-je.
— Non, il n'y en a pas. Les circonstances actuelles doivent rendre la monarchie « poignarde », comme dit votre ami.
« Disons, si vous voulez, autoritaire.
« Rien de plus facile à la Monarchie. Ne dépendant aucunement de l'élection et n'étant pas contrainte à flatter l'opinion par des excès inutiles, la Monarchie aura tout ensemble la force de sévir comme il le faudra et la force, plus rare encore, de modérer une trop juste répression.
« On opprime Tarmée. On trahit la nation. Vous connaissez, par ses discours et par ses lettres. Monsieur le duc d'Orléans. Le Prince est un soldat. Il ne sépare point les deux termes, peuple et armée. Souvenez-vous de sa parole : Je ne vengerai que les injures [ailes à la Pairie. Mais ces injures-ci, soyezen convaincu, il les vengera.
« Voulez-vous l'exacte mesure d'une répression monarchique?
« Elle fera le nécessaire. Rien que le nécessaire. Mais tout le nécessaire ».
LA MONARCHIE PARLEMENTAIRE
Je fais une objection :
— Oui, mais le parlementarisme ?
M. Bufl'et commence par sourire dans sa moustache. Il me regarde quelques secondes, comme impatient. Puis, inclinant la tète d'un air railleur :
— La Monarchie parlementaire !
« Eh quoi ! vous aussi !... Pouvez-vous y croire?
— Je n'y crois pas. mais en France on y croit. Ou l'on feint d'y croire. De tous les torts qui nous sont faits devant l'opinion, voiià le plus grave.
— Parlementaire! Parlementaire!
Et, haussant les épaules, André Buffet parcourt de long en large le salon. Je le sens, plus encore qu'indigné, agacé :
« Il faudrait pourtant en finir avec ce reproche! La Monarchie est représentative. Elle n'est pas parlementaire. Un roi qui règne et qui gouverne, est-ce assez clair ?
— Très clair, lui dis-je : à cela près que la différence n'apparaît point au commun des gens... »
Mais M. André Buffet, continuant sa marche : « Parlementaire ! » ■>
Et se retournant, avec quelque brusquerie :
— Voulez-vous, poursuit-il, que je vous dise à cet égard la vérité, non théorique mais pratique? Je l'ai apprise de mon père, dont les leçons et les souvenirs me tiennent lieu d'expérience.
« Eh bien ! dans l'état de l'Europe occidentale, je n'imagine pas de constitution qui, sur son texte, lettre ou esprit, puisse être jugée parlementaire ou antiparlementaire : c'est à l'usage d'une constitution, à son fonctionnement, qu'on peut la juger telle ou telle. Presque partout des Parlements existent, chargés de voter des crédits. Dénoncerez-vous le parlementarisme dans chacun des pays dotés d'un Parlement? Mais l'Allemagne a un Parlement. Est-elle éprouvée par le parlementarisme ? Non, n'est-ce pas?
« Votre constitution établira-t-elle un exact partage des pouvoirs ? Oui, le contrôle aux assemblées ; au chef du pouvoir, le gouvernement effectif... Mais ce sera une distribution sur le papier. Il y a des pays où le parlementarisme exerce moins de droits que ne lui en confèrent, dans leur texte explicite, les lois constitutionnelles. Il y en a d'autres, au contraire, ovi le parlementarisme s'est arrogé des droits infiniment plus vastes que ceux que lui attribue la ConstiUition.
« D'où procèdent ces différences entre le texte et la pratique?
« Elles ont leur source dans le caractère du chef de pouvoir.
Je ne parle pas seulement de son caractère personnel, mais du caractère de son principe. Un président delà République, créature du parlementarisme, est sans force contre le parlementarisme, quels que soient les pouvoirs légaux qui lui sont conférés. Inversement, un prince héréditaire détient, par son essence même, le maximum des pouvoirs eflectifs contre ce fléau, »
— Oui, mais, dis-je à M. Buffet, en quoi faites-vous consister le Parlementarisme?
— Des définitions qu'on en donne, aucune ne me plaît. La seule que j'aie pu trouver d'un peu satisfaisante serait celle-ci : « Esi parlementaire quiconque préfère des explications à une « attitude ».
« En politique, expliquer c'est colorer, et c'est tromper. Les explications ne sont jamais comprises que de ceux-ci qui ont intérêt à les comprendre. Uattitude seule est bien saisie par le peuple.
« Lorsqu'on s'explique devant le peuple, c'est pour Ftibuser et, par là, se servir de lui. L'impopularité du parlementarisme vient de ce que le peuple a pris garde à cette manœuvre : s'il ne la comprend pas dans tous ses détails, il la sent et il n'y croit plus. Ce qui apparaissait hier une habileté est devenu une sottise. Habile ou sot, le parlementarisme est invariablement quelque chose de bas et d'équivoque.
« Une Monarchie nationale repousse naturellement une telle combinaison. En France le pouvoir ne doit se faire entendre qu'exceptionnellement : il doit être vu. Lorsqu'il est vu, il est suivi. Mais lorsqu'il s'explique, on s'arrête, on ne comprend rien à ses explications, on se trouble, on délibère et on le lâche.
« La Monarchie française a trouvé un jour sa propre définition. Une définition parfaite. C'est le mot d'Henri IV avant la bataille d'Ivry : « Ralliez-vous à mon panache blanc. Vous le « trouverez toujours au chemin de la gloire et de l'honneur. »
« Est-il rien de plus nettement antiparlementaire ? ou de plus monarchique? ou de plus français ?... »
— Oh! fîs-je résolu à jouer jusqu'au bout mon rôle d'avocat du diable : Henri IV, c'est un peu loin!
M. André Buffet se rapproche :
— Sérieusement, est-ce que la Monarchie, telle qu'elle l'avait préparée le comte de Paris, vous paraît un succédané du parlementarisme ?
— Hélas 1 elle en eut trop la réputation. M. Buffet insiste :
« La méritait-elle ? »
Et M. Buffet développe :
« Vous fréquentez les ennemis du parlementarisme. Que veulent-ils ? Ils veulent assurer l'indépendance du pouvoir central. Ils veulent lui donner la stabilité, l'unité de vues, la durée, la force. Ils veulent l'affranchir de la domination indiscrète, irresponsable, tumultueuse, des assemblées aisément anarchiques, parfois même dressées contre le sentiment ou l'intérêt de la nation... Est-ce cela?
— On ne peut mieux.
— Eh bien I le comte de Paris ne voulait ni plus ni moins. Il avait trouvé le moyen pratique de rendre à l'Etat sa liberté. Moyen très simple : le budget devait être voté pour une période d'années; les délibérations annuelles du parlement ne devaient porter que sur les modifications, les nouveautés à introduire dans ce budget primitif, sur les crédits en un mot. Economie de temps, de paroles, de gâchis, de vaines querelles : si l'on y regarde de près, réforme capitale!
— Mais réforme technique. Et le peuple n'est pas un profond technicien. Il n'y regarde pas de près... Le comte de Paris n'a même pas été écouté. Du reste c'est un grand malheur.
— Un très grand malheur. M. Charles Benoist s'est plaint un jour que son ami Jules Lemaître l'eût dépouillé de sa Constitution. Nous pourrions nous plaindre de même (si l'idée monarchiste n'était le bien de tous) que M. Déroulède ait emprunté au comte de Paris ses idées sur la préparation des lois. Quand les Chambres ou le Gouvernement ont besoin d'uneloi, ce n'est pas à eux de la faire : ils doivent la demander aux spécialistes, aux légistes de proiession, c'est-à-dire au Conseil d'Etat. Ce Conseil, héritier des conseils administratifs de l'ancien régime, travaillera sur les données qui lui seront fournies, jusqu'à ce que ses deux clients, le Gouvernement et les Chambres, soient satisfaits de son ouvrage. Voilà un
moyen, et le seul, d'éviter aussi les bévues, les contradictions, les oublis qui abondent dans le travail législatif contemporain.
« Etait-ce du parlementarisme, cela ?
« Et la décentralisation? Était-elle parlementaire, la Monarchie si fortement décentralisée du comte de Paris ?
« Souvenez-vous de sa formule. Elle est admirable : la Commune libre...
— Dans rÉlal libre », répliqué-je.
Je n'ai pu me tenir d'achever la pensée et le mot de M. Buffet, car il touche à la question qui metient au cœur. Mais il reprend :
— Oui, l'Etat libre. Qu'est-ce à dire, si ce n'est l'Etat fort, l'État débarrassé du parasitisme parlementaire ? L'État souverain dans son ordre, affranchi du joug anarchique des députés ; contrôlé par eux et non asservi. L'Etat libre et maître de soi, l'autorité centrale uniquement subordonnée à l'intérêt général.
« M. Judet disait un jour dans le Petit Journal :
Une fâcheuse tendance de notre époque consiste à maintenir jusqu'à l'agacement les prérogatives de l'Etat dans les plus petits détails d'administration qui le rendent odieux, tandis qu'on l'affaiblit en haut dans ce qu'il a de plus essentiel, de plus nécessaire ; c'est le mouvement contraire qui nous ralliera, si nous sommes sages et clairvoyants. Dépouillons l'Etat de ses minimes mais désagréables privilèges, qui ne sont qu'un instrument de tyrannie locale aux mains de fonctionnaires trop zélés et omnipotents ; mais resserrons précieuse ment le faisceau invincible des forces qui correspondent à la mission supérieure de l'Etat, qui lui permettent de représenter notre sécurité collective, notre fierté nationale, notre grandeur extérieure.
« Ce que voulait M. Judet en 1897 (ces lignes datent des débuts de l'affaire Dreyfus), le comte de Paris l'appelait et le formulait en 1885.
« Ah ! ce Prince était revenu des mécanismes constitutionnels de la Restauration et du gouvernement de Juillet, mécanismes calqués sur les mécanismes anglais, mais importés en un pays où mauquentles institutions et les mœurs de l'Angleterre.
« C'est de l'ancienne monarchie que relevait la conception du comte de Paris. Mais elle accordait et conciliait la politique d'un Richelieu avec celle d'un Suger, la monarchie républi-
caine et coramunaliste du moyen âge avec le régime unitaire et nationaliste des Bourbons :
« Liberté civile et administrative.
« Ferme autorité politique.
« L'Etat est maître des affaires de l'Etat; les associations locales, professionnelles ou confessionnelles sont maîtresses de leurs affaires particulières.
« Est-il régime plus autoritaire, c'est-à-dire plus puissant pour le salut et pour le progrès national ?
« Mais est-il régime plus libre et plus respectueux de la condition des personnes? Dans la liberté et la vitalité assurées à leurs groupements, les personnes trouvent toutes leurs garanties et tous les appuis nécessaires.
— Vivent les communes, alors?
— Et les provinces! et les associations! et les organisations de tout ordre ! me réplique M. Buffet. Vive la France organisée ! Mais à bas l'Anarchie, c'est-à-dire la République ! »
Et, comme j'approuvais de toutes mes forces une pareille conception gouvernementale :
UN CÉSAR AVEC DES FUEROS
— Vos nationalistes, ajoute M. André Buffet, ne demandent pas autre chose, quand ils vont au bout de leurs rêves. On m'a rapporté un bien joli mot, et qui peint leur état d'esprit. C'est un nationaliste qui l'a prononcé. On lui demandait quel serait le régime de son choix.
« Il répondit paisiblement : — Un César avec des fueros.
« Par un César, il entendait une autorité énergique et par fueros des libertés communales et provinciales. Mais ce nationaliste parlait espagnol et latin. S'il eût parlé français, il eût prononcé, à peu près comme le Comte de Paris, Elat libre, Commune libre :
« De libres communes ;
« Des assemblées nationales réduites à leur rôle de représentantes, c'est-à-dire de contrôleuses;
« Un État le plus fort possible, c'est-à-dire pourvu d'un chef héréditaire.
« C'est le triple élément de la royauté française. »
THÉORICIEN MAIS PRATICIEN
J'aurais pu me retirer après ces paroles. Car, enfin, j'avais demandé une définition et M. Buffet venait de me la donner aussi précise que possible. Le plus autorisé de tous les lieutenants du Roi m'apprenait ou me confirmait que la future royauté nationale consisterait essentiellement :
1° Dans l'hérédité du pouvoir, c'est-à-dire dans sa force et dans sa durée, parallèles à la force et à la durée de la nation ;
2" Dans la destruction du parlementarisme, incompatible avec la liberté et la responsabilité du chef de l'Etat;
3" Dans la décentralisation territoriale, administrative, professionnelle, morale, religieuse.
Je n'avais en effet qu'à me retirer.
Mais telle est la séduction de l'esprit de M. Buffet qu'on renonce malaisément à son commerce, une fois qu'on en a pénétré l'intimité.
Mon séjour à Bruxelles se prolongeait. A cette première visite faubourg Saint-Gilles, une seconde, une troisième avaient succédé. Tantôt dans le petit salon devant les images royales, tantôt dans le jardin où M. Butfet s'amuse à cultiver des plants qu'on lui envoie de France, il ne cessait de me développer, dans leur ensemble et dans leur détail, comme il les exposait au Prince, par qui elles ont été approuvées plusieurs fois, certaines vues de son clair esprit sur l'organisation nationale.
Peu de têtes sont plus hardies et plus modérées : « Croyez-moi, se plaît-il à redire, il faut être à la fois praticien et théoricien. Je ne craindrai jamais de poser un problème dans les termes les plus abstraits : mais j'aurai soin d'en vérifier la solution par l'expérience, même par cette expérience
imaginaire qu'est un exemple bien conçu. Un exemple, s'il est choisi et développé avec précision, c'est la contre-épreuve de tout système. Les théories, fort bien : mais avant de les appliquer, assurons-nous qu'elles n'ont rien d'impraticable ! »
Cette perfection de l'esprit positif ne pouvait manquer d'accroître la sympathie intellectuelle que m'avait inspirée M. André Buffet.
Nous avions causé de l'essence de la Monarchie. Nous étions entraînés à causer des réformes. L'un ne va pas sans l'autre. On attendra inutilement les réformes tant qu'on sera en République ; mais appeler la Monarchie et ne pas vouloir de réformes, c'est poser un triangle et refuser d'admettre que la somme des angles y égale deux droits :
« Les premiers soins du Roi seront sans doute d'assurer le salut public. 11 faudra conserver d'abord. Mais cette conservation se fera naturellement. Du seul fait que nous cesserons d'être en République et que la Monarchie sera, une foule de questions irritantes et de cuisantes difficultés auront disparu.
« Prenez, par exemple, ce grand et terrible problème de la subordination du militaire au civil, dont toute République est morte ou doit mourir. Il n'}'^ a qu'en République que la question puisse se poser. Elle n'existe même pas en Monarchie. En Monarchie, le pouvoir politique n'est pas scindé. Il est indivis et indivisible, tout entier au chef de l'Armée, tout entier au chef de l'Etat, c'est-à-dire au Roi. Direz-vous que le président a chez nous les pouvoirs royaux ? Oui, dans la Constitution. Oui, sur un morceau de papier. Mais en fait !
« Et, à la différence d'un soldat dictateur ou président, les intérêts que représente un Roi ne sont pas exclusivement militaires. Il est soldat. Il n'est pas seulement soldat, mais citoyen, le premier de tous. Un Roi de France peut très bien faire administrer ses armées de terre ou de mer par des civils, selon l'usage de l'ancien régime ; elles n'en seront point soumises pour cela à un pouvoir ci vil, le pouvoir suprême restant d'essence militaire puisqu'il appartient à la personne du Roi.
« Otez la République et vous supprimerez par là même cette question, avec tant d'autres d'une gravité non moins menaçante! La Monarchie, c'est la paix publique. Cette paix rend
toutes les réformes possibles. Que dis-je? Elle les nécessite au nom même de son maintien. »
Un jour, le point de vue se précisa singulièrement.
LA MONARCHIE RÉFORMATRICE
« Oui, dit M. Buffet. La Monarchie est essentiellement réformatrice. Il n'y a qu'elle qui le soit. Mais en voyez-vous la raison ?
« Pour mon compte, je ne cesse de réfléchir au plus grand avantage de la Monarchie. Parce qu'elle dure et fait durer les choses autour d'elle, parce qu'elle garantit de toute sa force les règlements qu'il lui arrive de promulguer, elle peut se montrer hardie, et, en quelque sorte, aventureuse, sans de grands risques. ■
« Observez bien ceque nous voyons en matière d'impôts. La moindre réforme épouvante. Pourquoi? Parce que toute mesure semble annoncer d'autres mesures dirigées dans le même sens et qu'on ne sait jamais où s'arrêtera le pouvoir, une fois qu'il sera engagé sur une pente quelconque! Le pouvoir républicain est faible par définition ; il est court et changeant, il est irresponsable, étant collectif : les bornes qu'il établit, les barrières qu'il pose n'ont rien de fixe et elles se déplacent sans cesse. Il est de leur nature d'être entraînées par des forces irrésistibles. C'est un gouvernement qui va toujours plus loin qu'il ne veut aller : on appréhende ses moindres inclinations. Tout, de sa part, est dangereux, tout est suspect. Il ne fait donc rien.
« Au contraire, dans une Monarchie, où la stabilité est doublement assurée par la personne du Prince et par le système de succession héréditaire, les contribuables, sollicités de consentir tel ou tel sacrifice, ont une double garantie que, ce sacrifice acquitté, ils se trouveront pratiquement à l'abri de nouvelles réquisitions. Le fisc ne sera point jeté sur des pentes fatales. Une volonté souveraine, une autorité vivante seront là pour tout régler, tout modérer, au besoin pour tout arrêter.
« Obtenir des concessions dans l'ordre fiscal, sans toutefois donner alarme à l'opinion ; garantir les propriétés contre la
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Révolution socialiste qui les menace, tout en obtenant d'elles les justes débours nécessaires; s'interposer, négocier sans cesse entre le pauvre et le riche, le possédant et le manquant, pour avoir du premier ce qu'il peut céder de son gré et pour donner satisfaction au second dans la mesure des besoins, n'est-ce pas le chef-d'œuvre de la politique fiscale ? Il n'y a que la Royauté qui le puisse accomplir.
« Préférez-vous que nous passions à un autre ordre, à d'autres exemples ?
IMPUISSANCE DE LA RÉPUBLIQUE A DÉCENTRALISER
« J'ai suivi avec une curiosité que vous devinez la grande enquête sur la décentralisation entreprise et menée à bien, tout cet hiver et tout ce printemps, par le plus ancien des journaux républicains, le National.
« J'ai été d'abord frappé d'une chose :
« Un certain nombre des hommes politiques interrogés sur la nécessité d'étendre les pouvoirs des conseils locaux ou de créer de grandes circonscriptions plus ou moins autonomes se sont récriés avec une sorte d'indignation, comme si on leur eût offert de mettre en morceaux la Patrie. Cette indignation peut être exagérée ou même feinte. Qui ne voit cependant qu'en une République, c'est-à-dire sans chef permanent, la prudence patriotique fera un devoir de décentraliser beaucoup plus chichement qu'on n'oserait le faire sous un régime monarchique? Seul, un Roi, un pouvoir stable et héréditaire, peut répondre de l'unité de la patrie...
« A aucun prix, un Roi de France ne laisserait compromettre l'œuvre de ses plus antiques prédécesseurs. Sa raison, sa fonction première, est de la maintenir. Il est là pour veiller à l'Intégrité de cette œuvre. Mais, étant là, il peut, à chaque heure du temps, prendre les mesures qu'elle commande. Dès lors, il a le moyen de tout accorder. Les nombreuses franchises, qu'il concède de haut, supposent, de la part de ceux qui en profitent, la reconnaissance constante du pouvoir unitaire, personnel et réel, qui les octroie, les défend et les garantit. Vienne le péril national, elles s'évanouissent tout naturellement ou, pour
mieux dire, ces libertés, expression des variétés nationales, abdiquent devant la nécessité suprême de sauver la nation. Chef de l'armée, vivant organe des nécessités du salut public, le Roi n'a qu'un signe à donner : les pouvoirs de la France entière sont tous rassemblés dans sa main.
« Une République, moins souple, étant aussi moins forte, est obligée de prendre en temps de paix les mêmes précautions qu'en temps de guerre européenne : les citoyens y vivent dans un état de siège perpétuel. On est donc condamné à une décentralisation parcimonieuse et plus verbale que réelle. Mais cette décentralisation fictive suffira-t-elle à ce pays trop concentré, trop enrégimenté, trop réglementé, qui meurt de cela chaque jour ?
« Je ne crois pas. Il faut décentraliser largement ^
« De sorte que la France républicaine n'a que le choix entre ces deux termes :
« Ou se laisser atrophier par la centralisation et périr d'une congestion parisienne;
« Ou, si elle obtient une décentralisation suffisante, s'exposer à de profondes déchirures qui pourraient aboutir à de véritables guerres civiles.
« Si l'on ne veui pas que la France périsse étouffée, il faut la décentraliser ; mais il faut conserver la centralisation, si Von ne veut trembler pour l'Unité française. Je n'ai pas le malheur d'être républicain. Si je l'étais, je ne saurais comment sortir de cette rude alternative. La Monarchie nationale en fournit aisément la conciliation, mais elle est seule à la
1. A l'une de mes dernières visites, M. André Bufl'et, revenant sur ce grand sujet, me montra, toujours dans le National, les résultats du Premier Congrès de la fédération régionaliste française, qui vient d'avoir lieu à Paris (juillet 1900) sous la présidence de M. Charles Le Goffic, l'écrivain breton bien connu.
Il paraît ressortir des procès-verbaux qu'on devra s'accorder sur un programme minimum de quelque étroitesse. Le pronostic de M. Buffet se trouve donc vérifié une fois de plus.
Mais, pour être un peu pâles, certains programmes développés au Premier Congrès nea comportent pas moins des détails dangereux, tels que l'amoindrissement politique de l'arrondissement :
(( Ce n'est pas en amoindrissant l'arrondissement, ce n'est pas en l'annihilant au profit du canton, c'est au contraire en le développant que l'on peut faire œuvre de décentralisation sérieuse », me fait observer M. André Buffet, d accord avec toutes les autorités compétentes en ce sujet : le poète Mistral, le géographe P. Foiicin, M. Frédéric Amouretti, M. Jules Angot des Hotours, etc.
fournir. Un Roi peut tout ensemble maintenir l'unité et lâcher la bride aux variétés nationales. Il est assez puissant pour défendre cette unité et sauver les variétés de leurs propres abus.
« La France est l'œuvre politique de la Monarchie. Sans Roi, vous le voyez, elle est menacée d'étouffer ou de se rompre en vingt morceaux. »
Je gardai le silence, faute de trouver d'objections.
M. Buffet continua :
« Je suis tranquille, quant à la seconde hypothèse. Ce n'est pas de décentralisation que mourra la France! Les républicains se garderont bien de décentraliser. Le voudraient-ils, ils ne le peuvent pas : voyez le piteux échec des Commissions instituées par MM. Ribot et Barthou.
« Ils ne peuvent pas décentraliser, car ils n'existent, ils ne durent, ils ne gouvernent que par la centralisation. Tout pouvoir républicain sort en effet de l'élection. S'il veut se maintenir à l'élection suivante, l'élu, ministre ou député, a besoin de tenir de près son électeur. Qui tient l'électeur ? Le fonctionnaire. Qui tient le fonctionnaire ? L'élu, ministre ou député, par la chaîne administrative. Décentraliser l'administration, c'est donc couper en deux ou trois endroits cette chaîne de sûreté ; c'est rendre au fonctionnaire une part d'indépendance, à l'électeur la liberté correspondante. Le ministre ou le député perd ses moyens électoraux. Soyez persuadé qu'il n'y renoncera que contraint et forcé. Jamais, de son gré propre, il ne se privera du fonctionnaire-domestique. Ces gens-là ne sont point d'humeur à se suicider.
« Avouez que la Monarchie héréditaire, libre du joug de l'élection, aurait à cet égard d'autres facilités! Elle aurait le pouvoir de décentraliser. L'intérêt national et par conséquent son intérêt propre lui en feraient manifestement un devoir. »
Et, sur ce mot, M. André Buffet devient pensif.
« Décentraliser. Cela est aussi important que put l'être, au xii' siècle, aider à la constitution des Communes; au xiii' siècle, régler la vie corporative ; au xvii*, abaisser la maison d'Autriche, ou, de nos jours, reprendre notre Moselle et notre Rhin.
« Décentraliser = refaire une France.
LA VIE LOCALE. — LA PROPRIÉTÉ. — LA FAMILLE
« Vous êtes du Midi et je suis de l'Est, mais sur ce point-là nous avons nécessairement la même pensée, ayant vu, sous des formes très diverses, les mêmes malheurs.
« Il faut refaire une vie locale.
« Il faut refaire la propriété terrienne, condition de la vie locale.
« Il faut refaire la famille, dont tout dépend.
« Pour refaire la famille, quelques royalistes se contenteraient d'établir une liberté absolue de tester. Je ne suis pas de leur avis.
« La liberté absolue de tester n'est pas dans les mœurs. Nos pères de famille ont le droit de disposer d'une quotité (le quart, au minimum) de leur fortune. On use fort peu de ce droit.
« En userait-on, j'ai bien peur que, au lieu de reconstituer la famille, on ne la détruisît en y semant des divisions de toute sorte. Il ne faut pas brouiller les fils d'un même père pour de malheureux Intérêts matériels.
« Cependant, si je vois ce fait, j'aperçois aussi les effets désastreux de la législation en cours.
« Notre système successoral a bien pour conséquence d'émietter la propriété et de rendre les fils étrangers à leur patrimoine. Il généralise le goût du fonctionnariat. Il fait abandonner, diviser, vendre, liquider la terre. En supprimant le propriétaire terrien, il supprime la plus Importante et la première des forces sociales et nationales.
« Le Manifeste de San Remo établit quelle est la grande sollicitude du Prince sur tous ces objets. Le duc d'Orléans sait que la force de la France est, comme il dit, dans Vincorporalion de l'individu au sol. Le meilleur moyen de restaurer cette union entière du citoyen et de la propriété foncière consisterait, selon moi, à faire de celle-ci un Individu. La terre doit avoir sa personnalité morale. Il ne s'agit pas de lui conférer des privilèges ou des droits, mais de protéger sa vitalité
« On supprimerait i'arlicle du Code qui veut que nul ne soit tenu de rester dans l'indivision. Le chef de famille pourrait, sans amoindrir l'héritage d'aucun de ses enfants, léguer à un seul son autorité sur sa terre : le nouveau chef de famille aurait seul le pouvoir de demander la fin de cette indivision.
«Je vais plus loin, et je rejoins, par là, ceux de nos amis qui recommandent la liberté de tester.
« Si je n'admets pas cette liberté pour la transmission de toute propriété mobilière, ni même pour les immeubles dénués de valeur morale et politique, en ce qui regarde la terre, je voudrais qu'un chef de famille eût le droit de léguer à un seul de ses fils non seulement son autorité sur un domaine indivis, mais jusqu'à l'entière propriété de son champ. Je voudrais que l'on rétablît à cet égard et en ce sens le droit de substitution.
« En effet, le domaine rural n'est pas seulement une richesse individuelle, un bien personnel. Comme l'a dit un poète^
C'est un très grand honneur de posséder un champ.
« La propriété rurale est une institution politique, je voudrais oser dire un bien national et un capital national. A ce titre, elle a le droit d'être défendue, protégée, affermie par la loi.
« Notez qu'il n'y aurait aucune équivoque. Personne ne s'y méprendrait.
« Le propriétaire rural comprendrait aisément qu'il ne s'agit pas de favoriser, d'avantager ni de léser aucun de ses fils, mais d'assurer l'intégrité d'une force locale, de perpétuer les familles, les noms, les patrimoines, moralement aussi bien que matériellement.
« Je songe surtout aux petits domaines de nos campagnes. Quand le morcellement ne les a pas trop éprouvés, leurs propriétaires, connus comme tels depuis des générations, sont les plus importants, les plus considérés de la commune et du pays. Un gouvernement digne de ce nom s'appuierait sur cette forte race autochtone et, au lieu de s'attaquer à leur influence, ne perdrait jamais une occasion de les distinguer et de les honorer.
1 Charles de Pomairols. Regards intimes.
« Quant aux grands propriétaires, la Monarchie française ne se contenterait pas de leur prêcher la résidence : elle la leur imposerait comme un poste d'honneur.
« Le roi Louis XIV fut le premier auteur de la dissolution monarchique. Il centralisa, en absorbant et en déracinant. Il chercha à ruiner toutes les influences qui n'étaient pas la sienne, et, pour ruiner ces influences, il attira les Grands du royaume à sa cour. Les personnes qui avaient déplu étaient en revanche priées de se retirer dans leurs terres. Vivre loin de Versailles avait donc la physionomie d'une disgrâce.
« Pour ma part, je voudrais que la Monarchie employât le procédé inverse de celui-ci : l'exil à la cour. »
André Bufl"et s'arrête un instant. L'index tendu, la tête haute, il redit ;
« Mais oui, l'exil à la cour,
« Il serait de la plus haute importance que l'on sût, en effet, sous la Monarchie de demain, que, si le petit vicomte qui crache dans le puits pour y faire des ronds a été rappelé à Paris, c'est pour qu'il cesse de salir les puits de la campagne.
« En province, l'indépendance : d'où l'autorité et la confiance du Roi.
« A la cour, la méfiance, la surveillance du souverain, la réduction à l'impossibilité de nuire et (sauf certains cas très précis) une manière de disgrâce...
« Que le Roi de France fasse quelques exemples de ce genre, et l'abandon de la vie rurale ne tardera pas à équivaloir, dans l'opinion publique, aune véritable déchéance morale. Tout le monde verra dans la désertion du pays une abdication politique. Par envie de plaire, ou par point d'honneur, un grand nombre de déracinés volontaires retourneront à leurs maisons des champs. »
UNE POLITIQUE ROYALE : LES OUVRIERS AGRICOLES
— Mais pour cela, dis-je à M. André Buffet, il faut plus que la constitution d'une Monarchie. Il faut l'intervention personnelle du Roi.
— Cette intervention ne saurait manquer. Je vous en réponds, fait-il en souriant.
« Monsieur le duc d'Orléans est particulièrement résolu à la défense des intérêts ruraux. Le discours de San Remo, qu'il ne faut cesser de relire, annonce bien une politique terrienne, une politique paysanne, une politique d'influence rurale, dirigée dans le sens de la renaissance agricole de nos provinces. Pour cette renaissance tous les moyens seront tentés : encouragements de mille sortes à nos producteurs, châtiment rigoureux des spéculateurs parasites.
« Les svndicats agricoles, les caisses de crédit agricole trouveront près du Roi de France une protection énergique. Mais les Juifs qui se livrent à un scandaleux trafic des propriétés seront arrêtés dans ce pillage par une exacte législation. La terre française se fixera dans des familles bien enracinées au sol. Le travail de la terre, aujourd'hui précaire et chanceux, deviendra stable, lui aussi.
« Depuis que le propriétaire cesse de résider et de dépenser ses revenus sur sa terre, le journalier n'est plus employé que pour les ouvrages d'une utilité immédiate, et aux jours seulement des grosses besognes rustiques. Tombé ainsi au rang d'une marchandise quelconque, le travail des champs est affecté de rudes chômages. On peut dire qu'un journalier agricole chôme de 150 à 200 jours par an.
« Des mœurs nouvelles imposant la résidence au propriétaire, rétablissant la communauté d'intérêts entre cet employeur et son employé, celui-ci redeviendrait un collaborateur : il est aujourd'hui un fournisseur mécanique. La confiance réciproque pourrait renaître. On serait de moitié dans les difficultés. On s'entr'aiderait. Il y aurait secours mutuel. Un grand nombre de maux, résultat de l'absentéisme, se guériraient facilement. La vie rurale redeviendrait aisée et douce, non seulement aux très petits propriétaires, mais aux non-propriétaires eux-mêmes. La vie des campagnes refleurirait.
« De là, prenez-y garde, un résultat de premier ordre :
« L'exode des ruraux vers les villes s'arrêterait.»
Je ne puis m'empêcher de prier ici M. Buffet d'adresser au Prince mes respectueux compliments. Le régime contemporain ignore l'ouvrier des champs. On ne s'occupe, en République,
que de l'ouvrier des villes. Le paysan est un paria. Sauf en période électorale, on n'a pour lui que du mépris. Il n'est pas du peuple, he peuple, c^est l'ouvrier delà grande industrie. Les fonctionnaires qui enseignent l'économie politique se font même les complices des politiciens à cet égard : la classe des consommaleurs, qui jouit exclusivement de la bonne grâce de ces Messieurs, n'est composée pour eux que des ouvriers industriels et des populations urbaines. Le paysan est traité comme s'il ne consommait pas et n'était que bête à produits...
— Cette grande injustice m'a toujours indigmé, répond M. Buffet. Cependant il ne faut pas laisser dire à des adversaires de mauvaise foi que la politique de Monsieur le duc d'Orléans sacrifiel'industrie à l'agriculture et abandonne les ouvriers pour favoriser les paysans. Vous allez voir que la vérité est tout autre.
LA POLITIQUE ROYALE : LES OUVRIERS INDUSTRIELS. — L'ASSOCIATION
« La politique royale s'applique en effet à traiter ces divers problèmes contemporains suivant une rigoureuse méthode scientifique. Si elle commence par le paysan, c'est, entre vingt raisons, parce qu'il n'y a aucun autre moyen d'aboutir à l'ouvrier.
« La condition des ouvriers ne saurait s'améliorer, si l'on n'améliore au préalable la condition des paysans; car les malheurs de la campagne font affluer aux portes des villes des armées de nouveaux candidats au travail industriel et ces nouveaux venus déterminent une concurrence toujours accrue et de plus en plus désastreuse. Si l'on arrête cet exode, on arrête du même coup le progrès de la concurrence entre les travailleurs. Le travail est moins offert. Il est plus demandé. Et le prix du salaire s'élève naturellement. De la restauration des campagnes dépend, comme vous le voyez, le sort de l'habitant des villes : nous en sommes, à cet égard, absolument revenus au temps de Sully, dont la politique avait peut-être du bon.
« Je sais bien ce que l'on dira. Si les campagnes cessent de fournir de nouveaux contingents ouvriers, il en arrivera fata-
lement de l'étranger. — Fatalement ? Il faudra voir. Si cet afflux menace le travail national, l'on commencera à égaliser la concurrence entre le producteur étranger, parasite de notre sol, et le producteur indigène. Si l'arrivée des exotiques continue, des mesures de protection pourraient intervenir.
— Voilà, dis-je, un commencement de socialisme ou, du moins, de protectionnisme ou d'interventionnisme.
« Que diront nos libre-échangistes !
— Ces mots en isme, réplique M. Buffet, sont les plus décevants du monde. On s'égorge pour eux : si on les approche, on découvre qu'ils ne correspondent presque jamais aux réalités. L'Angleterre libre-échangiste a la douane la plus féroce de l'Univers... En beaucoup de cas, cette intervention de l'Etat, qu'on a coutume de flétrir, est une simple mesure d'humanité, faute de quoi la vie serait presque impossible.
« Ceux qui ne se paient pas de mots prennent garde que les questions dites sociales ou économiques ou morales se réduisent presque toujours à une question politique. Ainsi du problème de l'intervention de l'État. Tant vaut l'État qui intervient, tant vaut son intervention. Elle est absurde et désastreuse si l'Etat est livré aux compétitions et aux enchères de la démagogie ou s'il se trouve inféodé aux exploiteurs cosmopolites de la nation. Elle peut, au contraire, être bienfaisante et utile si l'Etat, afî^ranchi de la finance internationale, est également libre de la tyrannie capricieuse des foules et de leurs courtisans.
« Une monarchie nationale réalisera sur ces deux points la pleine liberté de l'Etat. Cet État, parfaitement libre, peut, à mon sens, en quelques cas (et je ne dis pas qu'il doive toujours le faire), intervenir dans les conflits du capital et du travail, soit en sa qualité déjuge, soit aussi comme chef de la police nationale. Prévenir certains maux, les réprimer tous, ce sont, je pense, les deux fonctions de l'État.
« Le droit des ouvriers à la grève est incontestable. Mais ils ont d'autres droits que celui de la grève. Ils ont un droit non moins réel et non moins respectable à n'être point excités, exploités, dévoyés, par des agents étrangers à leur profession. Les 99 pour 100 des grèves actuelles sont d'ordre politique et non économique : tout fauteur de désordres politiques dans la
sphère économique devrait recevoir un châtiment exemplaire. Une des fonctions de l'État est, en effet, de défendre contre les perturbateurs la vigueur, l'autonomie et le progrès du travail national. Mais une autre fonction lui appartient, corollaire de celle-ci : il veille aux conditions générales de la santé et du développement de la race. Il intervient lorsque ces conditions générales sont menacées.
« La limitation des heures de travail pour l'enfant se comprend très bien. Je ne l'admets pas pour l'ouvrier adulte, dont elle offense la dignité et arrête l'activité. Les ouvriers français n'ont jamais mérité d'être ainsi traités en inférieurs. Eux-mêmes sentent qu'il y aurait là pour eux une redoutable diminution morale et économique.
« D'ailleurs, ces interventions directes devraient être rendues aussi rares que possible. L'État doit se décharger, le plus qu'il peut, de toutes les fonctions de ce genre sur les associations professionnelles, morales et religieuses. Il les surveille, il les contrôle de fort haut, mais il les laisse agir à leur guise et suivant des inspirations spontanées. Le rêve de certains démocrates, celui des socialistes d'État, est de faire assumer au pouvoir central un fardeau croissant de fonctions et de devoirs; ils transformeraient tout en service public. S'inspirant du principe de la décentralisation, la Monarchie restreint, au contraire, de plus en plus le nombre des services de ce genre. Elle transforme, au profit de l'initiative individuelle, en faveur des compagnies et communautés, certains services que l'État détient inutilement aujourd'hui. Exemple : l'instruction publique. S'il y a profit (tout le monde en tombe d'accord) à restituer ce service, soit aux communes, soit au corps universitaire devenu autonome, il n'y a aucune raison de faire assumer à l'Etat tels autres services ruineux. Car, de la ruine de l'État, les ouvriers souffriraient plus encore que les capitalistes.
« Le rôle de l'État est d'encourager de son mieux les efforts des associations mutualistes pour l'organisation des retraites ouvrières. La République, par l'organe de ses orateurs, inonde ces associations de bonnes paroles, mais les retient sous une tutelle sévère. La Monarchie les affranchirait.
« Monsieur le duc d'Orléans se propose, en effet, de reprendre et de continuer à cet égard, les grandes pensées du comte de
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Chambord et du comte de Paris. Il faut que l'ouvrier trouve dans l'association un principe de résistance, de sécurité, d'accroissement légitime. Mais la Monarchie seule peut favoriser pleinement l'association. Une République ne peut considérer les associations sans un mouvement d'inquiétude ou même d'alarme. Et cela est nécessaire : <c Les républiques sonl obligées d'exercer sur les associalions dont le caractère n'est pas purement commercial une surveillance plus étroite que les monarchies ». Ces paroles sont d'un républicain, M. Eugène Pierre, secrétaire général de la présidence de la Chambre des députés. La République est, en effet, un pouvoir collectif et iaibJe; il a peur de tout autre pouvoir collectif qui tend à dominer, quand surtout, comme c'est le cas des sociétés ouvrières, ce nouveau pouvoir émane des masses profondes de la nation. Les chefs d'une République se disent toujours : — « Si, en s'associant, ces gens-là allaient se concerter « pour cesser "de voter pour nous !
« Inquiétude parfaitement étrangère à la Monarchie. Le prince héréditaire est au-dessus des caprices de l'élection. Il ne peut redouter les associations qu'à partir du moment où elles seraient dangereuses pour le repos public. »
LA POLITIQUE ROYALE : LIBERTÉ RELIGIEUSE ET PHI- LOSOPHIQUE
Entraîné par le grand sujet de l'association, M. Buffet poursuit :
« Cela éclate bien en matière d'association religieuse. Les Congrégations et plus généralement l'Eglise empêchent, à la lettre, la République de dormir. Il n'est bruit dans la République que de veiller aux empiétements du cléricalisme. On y veille tant que l'on peut. L'ancienne Monarchie faisait moins de tapage et meilleure besogne.
« Je ne crains pas, moi, catholique et catholique pratiquant, de vous rappeler la politique anti-cléricale de l'ancienne Monarchie, de saint Louis jusqu'à Charles X. Cette Monarchie nationale était religieuse. Cette ancienne Monarchie était res-
pectueuse du droit d'association. Elle planait au-dessus d'innombrables communautés locales ou morales qui faisaient la vie du pays. Mais jamais elle ne souffrit, je ne dis pas une usurpation, je dirai même l'ombre d'une usurpation sur ses prérogatives temporelles.
« Voyez au contraire la République. Impolie jusqu'à l'insolence envers les évéques successeurs des Apôtres, l'arouche et tracassière envers les moines et les religieux de tout habit, la République a néanmoins toléré.., que dis-je? elle a souhaité, provoqué, négocié et mendié de la Curie romaine une intervention dont le plus faible et le plus timoré des princes de la Maison de France n'eût seulement pas supporté la première pensée ! Le Saint-Siège fut invoqué dans les affaires de la France, non pour en régler le spirituel, non point même pour décider de quelques points litigieux participant de la discipline ecclésiastique et du droit public, mais pour disposer souverainement du devoir politique, du devoir civil des catholiques français, en tant que catholiques et en tant que Français!
« Je fus surpris de la docilité de certains catholiques presque autant que de la platitude républicaine ou que de l'indiscrétion romaine! Mais je crois que les royalistes, par leur attitude déférente mais intraitable, ont sauvé en France l'avenir du catholicisme. S'ils avaient obéi, comme on les en pressait, peut-être que l'Eglise était perdue en France : car on l'eût indéfiniment représentée comme une insatiable dominatrice des consciences, gagnant les cœurs, puis les esprits, pour atteindre à la tyrannie la plus parfaite. Heureusement, il s'est trouvé de grands évêques pour répondre aux dignitaires romains leur Non possumus. Heureusement, l'élite du clergé, l'élite des fidèles out su garder leurs droits. Comme en Allemagne au temps de Windthorst, les royalistes français, aussi généreux que réfléchis, se sont sauvés, eux et les leurs, du reproche de servilité politique. Personne ne pourra écrire désormais que les catholiques de France sont les sujets d'un souverain étranger. Nous n'avons de souverain sur terre que le petit-fils de saint Lonis. Nous n'avons de patrie terrestre que la France. »
Et, comme il me surprend à sourire de plaisir :
— Au fait, ajoute M. Buffet, ne croyez pas que cette pauvre
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tentative de ralliement nous ait tournés le moins du monde contre l'Eglise. Le plus grand nombre des royalistes sont des catholiques ardents comme le furent le comte de Chambord et le comte de Paris, comme l'est aussi Monsieur le duc d'Orléans. Les catholiques sont trop modestes quand ils demandent l'égalité politique : ils ont droit à un traitement privilégié, étant en France les plus nombreux, les plus anciens, les plus intéressés au développement intérieur et extérieur du pays.
« L'Eglise catholique a, par droit historique et par droit national, un privilège manifeste sur les autres confessions. Aucune marque d'honneur et de dignité ne saurait lui être enviée. A défaut de la foi une tradition de respect s'imposerait, même aux royalistes non catholiques.
« N'est-ce pas évident ? »
Au lieu d'acquiescer, il me sembla utile de demander ici, avec autant de sérieux que l'eût fait M. Ranc lui-même, si les non-catholiques, principalement les païens, les athées, panthéistes ou positivistes, ne seraient point brûlés en cérémonie sous Philippe VIIL
— Je ne le crois pas, répliqua non moins sérieusement M. André Buflét. Il est même certain que l'Etat recrutera ses fonctionnaires parmi des /^rança/s de toute croyance. Un agent fait-il son devoir? A-t-il dans sa sphère les talents et les capacités désirables? L'État n'aura point à sortir de ce domaine. Bonne ou mauvaise, l'Inquisition religieuse, qui n'a jamais été reçue des rois de France, suppose une unité de conscience qui est perdue. Le Roi de France ne demandera aux Français d'autre unité morale que celle qui sort du civisme et du patriotisme.
— Mais, dis-je, les confessions qui, justement, altèrent ce patriotisme, faussent le sentiment civique et développent un état d'esprit anarchique?
— Ces confessions deviennent, en ce cas, criminelles, mais d'un crime de droit commun. Des protestants se sont, par exemple, fort mal conduits au cours de l'affaire Dreyfus. C'est en tant que dreyfusiens qu'il eût été possible d'en frapper quelques-uns. Mais n'oublions pas les beaux exemples de fermeté et de patriotisme donnés par le commandant Lauth ou par M. André Lebon, protestants l'un et l'autre, dans leurs
dépositions de Rennes et de la Cour de cassation. Ils ont dépouillé les passions de leur secte pour remplir leur devoir militaire ou civil.
— Mais ne faudrait-il pas, tout au moins, que l'État surveillât des groupes religieux aussi exposés que l'est celui-ci à verser dans l'anarchie révolutionnaire?...
— L'État surveille tout le monde : tel est le devoir régalien. Voyant tout, il sait tout et, permettez-moi de le dire, sachant tout, il peut tirer de chacun un bon parti. N'oublions pas cette morale du grand siècle :
Le monarque prudent et sage De ses moindres sujets sait tirer quelque usage
Et connaît les divers talents :
Il n'est rien d'inutile aux personnes de sens.
— Oh ! oh ! fis-je, et les Juifs ?
— Les Juifs, répond M. André Buffet dont les yeux noirs pétillent d'une ingénieuse malice, les pires Juifs peuvent servir, à leur manière !
« Si la République est devenue leur respectueuse servante, ils étaient autrefois les respectueux, les tremblants serviteurs de la Monarchie nationale. Vous savez quelle antipathie personnelle, foncière et, pour ainsi dire, physique, inspire cette engeance à Monsieur le duc d'Orléans : il ne s'en est pas moins déclaré l'ennemi des querelles de race et de religion. Pas de violences inutiles. A quoi bon? Il s'agit d'abolir le régime anarchique et cosmopolite des Juifs et non de pendre ou de détrousser quelques pauvres (ou riches !) diables.
« Allez, il suffira d'une bonne loi sur la terre, d'une exacte police économique et financière et sans doute aussi d'une revision complète des registres de l'état civil et des actes de naturalisation. Les bandits juifs écoperont en leur qualité de bandits et les Juifs étrangers en leur qualité d'étrangers.
« Passons : cette question juive est certainement une question économique et ethnique ; elle sera réglée à ce double point de vue. Elle n'a rien d'une question religieuse, morale ni philosophique.
« Philosophiquement, moralement, religieusement, tout
doit être considéré, parce que, en ce moment, tout existe : les idées les plus différentes se rencontrent dans la conscience française. Il n'y a qu'à laisser faire le temps, non sans accorder une préférence bien naturelle aux idées philosophiques et morales qui unissent les hommes et facilitent les fonctions politiques et nationales de l'Etat. Ainsi l'exige la nature même de la Monarchie.
« Quant aux dispositions personnelles de Monsieur le duc d'Orléans, cette anecdote vous les rendra claires. Un train fort matinal, le train de l'exil venait de me débarquer tout ensommeillé à Bruxelles. Un journaliste belge m'aborda à la gare et, séance tenante, me prit une conversation. Vous imaginez que, dans un pareil état et à cette heure, je négligeai d'en peser les termes. Le lendemain, lisant mon discours imprimé tout vif, j'éprouvai quelque inquiétude et je craignis d'avoir exagéré parla crudité du langage la tolérance religieuse de Monsieur le duc d'Orléans. Mais à peine étais-je arrivé à Londres chez le Prince, qu'il me parla de mes déclarations pour m'en féliciter. De trois ou quatre cents coupures de journaux qu'il s'était fait lire, il avait retenu précisément celle-là.
« — A la bonne heure/ disait il en relisant l'article, « on « saura enfin que je ferai respecter les convictions de tout « le monde : il ne faut distinguer qu'entre bons et mauvais « Français. »
« Le positiviste Ritti, qui a fondé, contre les coteries plus ou moins scientifiques et littéraires, une Ligue pour la défense de la liberté spirituelle, pourrait, vous le voyez, inscrire le jeune chef de la Maison de France au nombre de ses adhérents. »
LA POLITIQUE ROYALE : SON PERSONNEL
M. Buffet ajoute :
— ■ Entre les vérités que Monsieur le duc d'Orléans a trouvées en quelque sorte dans son berceau, celle qui lui est peut-être la plus chère de toutes et qui lui vient du comte de Paris, qui l'avait héritée du comte de Chambord, se résume en cet axiome :
« // n'y a pas, il ne doit pas y avoir de parti royaliste.
« Le royalisme existe, comme il doit exister, à l'état d'opinion, à l'état de mouvement : il ne saurait être un parti.
« La raison en est simole.
« Le Roi de France ne peut être le roi d'un parti. Il est ennemi des factions. Il les déteste toutes comme autant d'obstacles à l'unité de la patrie. Les royalistes ne se sont jamais dissimulé que leur fidélité ne leur donnait de droit qu'à la sympathie personnelle de leur prince. Ils n'en reçoivent point d'hypothèque surl'avenir. Leur récompense ne pourra consister que dans le bien public, dont ils auront été les fidèles agents.
« Voulez-vous toute la pensée d'un homme que la presse républicaine a bassement calomnié sur ce sujet comme sur tant d'autres? Eh bien 1 je considérerais comme un malheur pour la royauté le changement total, immédiat, du personnel, des fonctionnaires, même d'ordre administratif.
« Pourquoi certains républicains d'aujourd'hui ne seraientils pas de bons administrateurs sous le régime de demain? Si la F'rancese trouve si mal administrée, c'est que des institutions détestables ont empêché des hommes quelquefois éminents et bien intentionnés de donner toute leur mesure et de porter leurs fruits. Je suis frappé avant tout, dans la République, de l'effroyable consommation de talents à laquelle elle a donné lieu en trente ans. On a vainement dépensédes volontés énergiques, des pensées brillantes et solides; la France n'eu n'a rien retiré, ni pu retirer!
La Ligue de la Pairie Française.
«Quel malheur que les hommes de la Pairie française niaient pas compris cette vérité! Sans doute, ils ont raison de vouloir expulser le personneldreyfusard, juif et maçonnique qui déshonore et qui trahit la France. Ils auraient moins raison de ne pas sentir qu'uu personnel renouvelé sera exposé par la force des choses à des fautes qui pourront être pires.
« Vraiment ne le sentent-ils pas? La hauteet fine intelligence d'un Lemaître, l'ardente sensibilité française d'un Coppée peuvent elles se dérober à des vues aussi claires? Et, s'ils la voient, pourquoi agissent-ils comme s'ils ne la voyaient pas?
« Deux vérités que méconnaît trop cette grande et bonne Ligue du Bien public :
« La première émane du comte de Paris : « Les inslilutions « onl corrompu les hommes -», et ce passé peut être mis au présent comme au futur. Ce sera vrai aussi longtemps que durera la République.
« La seconde vérité vient, je crois, de Danton : fc On ne « détruit que ce qu'on remplace ». Ni Coppée ni Lemaître ne détruiront la tyrannie de nos communs adversaires, tant qu'ils n'auront pas une doctrine complète et un régime organique à leur opposer.
Les Bonaparte.
« Il y a, en revanche, une doctrine bonapartiste. Elle consiste dans le choix et l'élection du prince par le peuple. C'est l'homme, c'est l'individu qu'acclame et élève le plébiscite. Le prince à élire doit donc, pour être élu, paraître, se montrer, devenir quelqu'un d'applaudi et de populaire. Or, la France ne connaît ni l'un ni l'autre des prétendants bonapartistes. Sont-ils deux, seulement ? En quoi diffèrent-ils de caractère oude programme ? Personne n'en sait rien. Ils s'appliquent même à ce que chacun l'ignore.
« — Prince Louis? Prince Victor? Deux personnalités ou bien deux entités?
« Entités, que sont-ils?
« Personnalités, qui sont-ils?
« J'admire, pour ma part, une contradiction aussi parfaite entre le principe générateur du plébiscite, qui est la popularité, et la politique des princes plébiscitables... Existe-t-elle, cette politique ? En tout cas, elle est très secrète. Elle est une pure intrigue, ou elle n'est rien. Dans un manifeste récent, l'un des deux princes Bonaparte se félicitait d'avoir fait le mort !
« La grande ambition du parti bonapartiste, sa prétention affichée, c'est aujourd'hui de modifier son emblème et d'y remplacer l'aigle par la taupe. Je ne connais pas le prince Victor. Je ne le juge pas. Je dis que son parti s'applique à le représenter comme tel au public.
« Si le sentiment plébiscitaire est aussi vif que le soutiennent
quelques bons esprits égarés, j'avertis les bonapartistes que c'est Monsieur le duc d'Orléans qui tient, devant l'opinion, la place d'un Bonaparte. »
Paul Déroulède.
— Mais, dis-je, il y a ce méchant diable de Déroulède!
— Diable, si vous voulez. Le meilleur des diables, en ce cas. S'il menace de perdre irréparablement son pays, croyez-moi, c'est dans les plus nobles intentions du monde.
« J'aime beaucoup Paul Déroulède. Il m'a inspiré, dans nos communes prisons, une vive amitié. La bonté de l'homme privé, la générosité de l'homme public, son courage, son éloquence, son audace lui ont valu dévouements et admirations. Forces saintes et forces précieuses à la patrie î Pourquoi les tourne-t-il contre le salut national?
« Je me figure un Déroulède royaliste, Déroulède opposant la Royauté à la République, devant la Haute Cour. D'après sa théorie elle-même, le régime dictatorial serait précaire et passager. Au contraire les institutions de la Monarchie seraient solides, permanentes, traditionnelles ; que ne les a-t-il formulées, lui qui formule si bien ?
« Ce n'est pas qu'il tienne personnellement au pouvoir. Dans nos entretiens de prison, Déroulède m'a raconté qu'il est allé offrir à plusieurs personnages politiques la situation d'homme à plébisciter. Il n'en voulait pas pour lui-même. Il me l'a dit, et je le crois. Déroulède est de cette trempe.
« Malheureusement, par suite d'une méprise d'ordre intellectuel, Déroulède est Vhomme d'un homme : que cet homme soit lui ou un autre que lui, Déroulède croit que chaque situation politique peut être réglée par cet homme, l'Elu de la démocratie. Car le peuple, dit-il, ne se trompe pas. Le suffrage universel indique la tendance de la nation, la politique utile aux intérêts nationaux. Il infuse à ceux qu'il désigne son infaillible instinct directeur. Plébiscité, le général Boulanger aurait subi l'inspiration populaire, puisqu'il eût émané de ce peuple même. Il ne se fût donc pas trompé. Il fût devenu, par grâce d'état, un politique... Le chef plébiscité n'est du reste pas obligé de consulter
ses électeurs sur les détails : il est un conducteur sur une route tracée.
« Voilà, aussi fidèlement que je puis la reproduire en substance, la théorie que Déroulède m'a maintes fois exposée.
« Vous me demanderez sans doute qui fera la distinction entre ces détails, où le peuple n'a pas à être consulté, et l'ensemble, où ce même peuple doit être souverain ?
« Mais glissons là-dessus.
« Vous me demanderez sans doute également si le peuple de 1852 ne s'est pas trompé lourdement lorsqu'il a adopté, avec le second Bonaparte, cette politique italienne et allemande des nationalités qui nous a conduits à Sedan ?
« Je glisse encore là-dessus.
« Il est trop clair en efiFet, 1°, qu'un dictateur plébiscité serait le souverain de l'ensemble comme du détail et, 2°, il n'est pas moins clair que l'infaillibilité du peuple est une chimère cornue : aucun esprit sérieux n'y sera indulgent.
« Allons tout droit à l'essentiel. Je suppose le dictateur un honnête homme, un Déroulède. Ce dictateur vient d'être plébiscité. Quelle sera sa politique? S'il songe à sa réélection, il est intéressé à devenir le serviteur des passions populaires et des erreurs du nombre. Mais s'il n'y songe pas, il s'expose à être remplacé par quelque flagorneur de ces erreurs et de ces passions, maîtresses ordinaires du peuple souverain. S'il y songe, il perd le pays. S'il n'y songe pas, il perd le pouvoir et des compétiteurs indignes se chargeront de consommer, après son départ, cette perte de la patrie. Son patriotisme doit donc l'acculer à faire un coup d'Etat. Ne le fait-il point, il manque à ses devoirs envers la patrie. Mais, le fait-il, il fait en même temps la preuve que la violence et l'éclat révolutionnaires sont dans la logique absolue du régime plébiscitaire.
— D'ailleurs, insiste M. BufFet, si Déroulède est Déroulédiste, parce qu'il n'y a que Déroulède à plébisciter, et si la France doit se faire Déroulédiste avec lui, que deviendra la France si Déroulède disparaît? Lui mort, le régime s'arrête... Et la France? Le Déroulédisme ne répond pas à cette question. Elle est toujours présente à la pensée des monarchistes. Ils répondent : Le Roi est morl, vive le Roi!
« La République de Déroulède, ce sera nécessairement, non du fait des personnes, mais du fait des institutions, une République empirée, sans jeu de mots !
« Comme notre ami M. Frédéric Amouretti l'a fait remarquer plusieurs fois, la crise électorale de la présidence cause, tous les quatre ans, aux Etats-Unis une période d'inertie dont la longueur varie entre douze ou dix-huit mois. Douze ou dixhuit mois d'impuissance périodique sur quatre ans d'exercice présidentiel ! Figurez-vous notre Exposition de 1900, renouvelée tous les quatre ans. Tout s'arrête. Plus de politique intérieure ni extérieure. Le président, bon candidat, évite de marquer en rien la moindre préférence de crainte d'aliéner à sa réélection le moindre groupe d'électeurs. Le malheureux oscille : il ne dirige plus.
« Encore, et de longtemps, les États-Unis, isolés de l'autre côté de la planète, ne connaîtront-ils aucune des lourdes obligations politiques qui s'imposent aux peuples européens ^ Mais la France 1 Ses intérêts, au dedans et au dehors exigent le maximum de stabilité, de continuité, et, tout ensemble, de hardiesse, d'entreprise. Cette initiative, cet esprit de conservation veulent également un pouvoir directeur constant. Toute interruption et toute coupure seraient funestes. Sous prétexte de détruire l'anarchie parlementaire et de restaurer l'ordre, Paul Déroulède porterait l'anarchie au point le plus aigu. Il ferait du désordre une institution.
« Je plains Déroulède d'être attaché à des rêveries aussi mal fondées. Je plains surtout la France d'être servie si mal par un homme qui la sert de toute son âme. »
Généreuses et conformes au pur esprit chevaleresque, ces plaintes sur le sort de M. Déroulède me parurent dispropor-
1. L'évolution américaine a été plus rapide que ne le pensaient les royalistes français. Aussi a-t-on pu voir se modifier les phénomènes attachés au régime électif. — De brillants faits de guerre ayant valu en 1896 à M. Roosevelt une éclatante popularité, les politiciens le reléguèrent à la vice-présidence de l'Union. L'assassinat du président Mac Kinley lui dévolut la présidence par une espèce d'hérédité. Il fut ensuite réélu. Il vient enfin de se constituer grand électeur de M. Taft Une manière de César se superpose aux institutions républicaines dans le temps même où l'Amérique commence à faire figure d'État politique complet dans le monde. Ce sj'nchronisme confirme trop manifestement nos idées pour qu'il soit nécessaire dy insister. {Note de 1909.)
tionnées au sujet. Non sans brusquerie, j'en marquai ma mauvaise humeur à André Buffet :
— Laissez, fis-je. Votre Déroulède est un élément diviseur.
— Vous vous trompez, répliqua-t-il. L'élément diviseur, ce n'est pas Déroulède, mais c'est la République, à laquelle il s'est passionnément attaché.
« Déroulède subit, comme tous les républicains, l'inéluctable, l'impitoyable loi républicaine : c'est la loi de l'exclusivisme. Il îa subit, comme les corps obéissent à la force de l'attraction : leur volonté n'y peut pas résister.
« Je comprends vos impatiences de royaliste : mais comment ses meilleurs amis, des républicains, reprochent-ils à cet homme, dont le caractère et le patriotisme ne sont point contestés, d'avoir manqué de clairvoyance et d'esprit politique ? Pourquoi traite-t-on d'incroyable cette lettre à Georges Thiébaud ? '
« — Il a humilié le candidat qu'il patronnait. D'un homme intelligent et énergique, il a prétendu se servir comme d'un pion sur le damier de sa politique. Pour aboutir à quoi ? Au plus complet des échecs électoraux. — Voilà le grief des amis de Thiébaud. Ils ont tort à mon sens. Ce que Déroulède a fait, tous les républicains l'ont fait dans le passé, tous les républicains le feront encore dans l'avenir. Déroulède, une fois qu'il s'était placé dans le plan républicain, ne pouvait se mouvoir autrement. Déroulède ne dépendait pas de luimême, mais de l'esprit républicain. Sa politique se développe normalement. Elle deviendra, vous le verrez, de plus en plus « particulariste », la République ne pouvant être que le gouvernement d'une secte, d'un parti, et tout républicain étant obligé, pour que ses intentions ne soient pas suspectées, à des précautions, à des exclusions et à des protestations de défiance.
1. Voir le Drapeau du 22 juillet 1900. Dans cette lettre, Déroulède parlait en prince : «... Marchez quand même. Je prends toute ma part de responsabilité de cette campagne. Ce n'est pas vous qui l'avez voulue, c'est moi qui vous 1 ai demandée. Si défaite il y a, ce n'est pas vous qui serez vaincu, ce sera moi. » — On lisait dans le même document : « Je voulais aussi profiter de cette circonstance électorale pour séparer nettement les nationalistes républicains de tous ces nationalistes sans épithéle qui croient pouvoir cacher sous ce terme si démocratique et si clair leurs secrètes aspirations monarchiques. » [Note de 1909.)
« Tenez, un souvenir de prison me revenait ces jours derniers quand je lisais cette fameuse lettre de Déroulède à Thiébaud.
« Quelques jours après qu'il fût venu se constituer prisonnier, je croisai Marcel Habert dans un couloir. Il était en compagnie de son avocat, M' Chenu. Habert me demanda si je pourrais lui donner une allumette. La demande était fort simple et fort innocente, n'est-ce pas ? Eh bien ! il ne me la fit, en manière de plaisanterie d'ailleurs, qu'avec des réticences et des réserves politiques. — <( Cesl très compromellanl, me dit-il, 1res compromellanl ce que je fais là. »
« — Sous forme de plaisanlerie, lui répondis-je, vous venez de me donner la formule vraie du régime que vous nous promellez. Si j'avais besoin d'une allumette, voire d'un cigare, je vous le demanderais sans tant de façons, et je ne me sentirais même nullement atteint si je sollicitais votre voix ou votre appui pour aboutir au bien public. Voilà la différence qu'il y a entre nous, royalistes, qui ne pouvons être compromis par quoi que ce soit, ni par qui que ce soit, et vous, républicains, qui l'êtes par tout et qui craignez même souvent de l'être par un rien. »
« Mais cette défiance n'est pas une nouveauté ; elle est une nécessité républicaine et sous la République elle a existé de tout temps.
« Voulez-vous, à l'appui, des anecdotes ? Elles me sont plus ou moins personnelles.
« Il y a quelque quinze ans, un sous-préfet de Mirecourt fut envoyé en disgrâce parce qu'il avait serré la main d'un de mes frères le rencontrant dans la rue.
« Un autre sous-préfet de Mirecourt fit présenter discrètement à mon père, sénaleur, ses excuses de ne pas lui faire une visite (d'ailleurs obligatoire delà part des fonctionnaires administratifs aux membres des assemblées, d'après des règlements qui existent toujours mais qui ne sont plus observés). Il en avait, disait-il, demandé l'autorisation à son ministre, et en avait, en retour, reçu la défense, accompagnée d'observations sévères sur l'inconvenance de sa demande.
« En 1885, étant candidat dans les Vosges, j'allai avec mon ami et camarade de liste, M. Bouloumié, chez un électeur
influent de l'arrondissement de Neufchâteau. Cet électeur était républicain, et je dois à la vérité de dire que l'accueil qu'il nous fit, s'il fut correct dans la forme, fut plutôt froid dans le fond. Il ne nous cacha nullement que nous n'aurions jamais sa voix. Savez-vous ce qu'il advint ? Le malheureux fut dénoncé parce qu'il avait reçu notre visite. Il n'était pas fonctionnaire, mais il avait un petit-neveu dans l'enregistrement, à Marseille.
« Deux mois après, quel ne fut pas mon étonnement de recevoir de lui une lettre affolée, me faisant part des menaces qui étaient faites par le gouvernement à son neveu ; il me demandait de certifier qu'il nous avail forl mal reçus. Je trouvai l'incident assez original ; je me piquai au jeu ; l'e n^hésitai pas et je lui répondis, dans le but de lui rendre le service qu'il sollicitait, une lettre très vive, lui disant que je ne comprenais pas sa demande, après ses manières insolentes à notre égard : qu'il s'était conduit vis-à-vis de nous comme un homme parfaitement mal élevé, et qu'on ne demandait pas un certificat à quelqu'un que l'on avait mis à la porte de chez soi. J'ai tout lieu de croire que le bonhomme fut content, car je n'en entendis plus parler.
« Telle est la défiance des républicains les uns à l'égard des autres.
« Quelle en est la raison ?
« Un républicain ne peut croire au républicanisme de son voisin. Il n'y voit, et peut-être par là se juge-t-il lui-même, qu'une dissimulation.
« Sous d'autres gouvernements, les fonctionnaires avaient les rapports personnels les plus corrects et les meilleurs avec les adversaires les plus déterminés du régime.
« Aujourd'hui, s'il ne veut pas être suspecté, il faut que le républicain et surtout le néo-républicain ait donné des gages d'une certaine espèce, ait commis un acte qui le mette au ban des autres partis. »
— Mais, demandai-je, de quel acte, de quel gage se couvret-il?
— Permettez-moi de vous répondre par un nouveau souvenir. J'ai beaucoup lutté en province : les Parisiens ne connaissent pas assez la vraie face de la République en province. Elle est encore moins belle que l'autre. Montrez-la-leur.
« En 1889 un électeur conservateur, mais d'opinions républicaines, vint me trouver et m'exprima très franchement ses regrets de ne pouvoir voter pour moi. Diles-vous républicain, me dit-il, et nous sommes très nombreux qui, après cette déclaration, pourrions voter pour vous. — Républicain, mais Je ne le suis pas. — Dites-le tout de même. — Non, Je ne le ferai pas ; je ne dirai Jamais que ce que Je pense, et toutefois vous avez tort de vous figurer que, si Je le disais, on me croirait. Il ne me suffirait pas de le dire, il me faudrait le démontrer, commettre une infamie quelconque qui me ferme à tout Jamais l'accès des autres milieux. Est-ce là ce que vous me conseillez de faire P Non, n'est-ce pas ? Alors laissez-moi à mes regrets de ne pas avoir votre voix.
« Je me suis laissé entraîner un peu loin de Déroulède sur lequel vous m'interrogiez. Déroulède nationaliste est contraint à se défendre contre toute alliance nationale : c'est le cas naturel et fatal du républicain. Il met aujourd'hui la République avant tout. Tant mieux. Les royalistes seront seuls désormais à dire : « France d'abord » et à convier tous les partis nationaux à s'unir contre l'étranger. De plus en plus, il sera vrai d'écrire, comme vous l'avez fait, que nous sommes le nationalisme intégral.
Nationalistes et Antisémites : Drumont, Thiébaud, Barrés.
« Mais cette grande opposition nationaliste sera-t-elle aussi gaspilleuse que la République parlementaire ? Et des talents de premier ordre seront-ils condamnés à disparaître avant d'être utilisés pour la France ?
« Voilà Drumont. Drumont est un des hommes qui auront exercé la plus grande influence sur leur époque. Le quart de siècle qui va de 1886, date de l'apparition de la France Juive, à 1900, cette période lui appartient. Elle n'est pas « finie » du reste! Dans cette incubation de l'antisémitisme où, certes, les brutalités, les erreurs de détail, les exagérations, les colères et les cruautés généreuses n'auront pas fait défaut, Drumont a su faire vivre une grande idée. Les détails s'oublient, mais l'abstraction demeure dans l'àme du peuple. L'idée antisémitique y fut jetée avec courage.
« Mais, si oseur de nature, pourquoi Drumont n'ose-t-il ni étudier ni mentionner notre solution monarchique de l'antisémitisme? Monsieur le duc d'Orléans a toujours répondu avec franchise, souvent avec éclat, aux questions dont la Libre Parole est coutumière, quand, au contraire, Déroulède garde un silence trop prudent. Un patriote comme Drumont, ou comme ce Jules Guérin auquel j'envoie un souvenir de sympathie et d'admiration, devrait sentir que, seule, la nation organisée peut régler le compte des Juifs.
« Mais la nation organisée, c'est la Monarchie.
« Voilà Thiébaud. Esprit net, quoique un peu capricieux, parole énergique, impétueuse, chaude, il est peut-être, avec sa concision et sa flamme toutes romaines, le premier polémiste politique de notre temps. Trouvez-vous que de si beaux dons aient fourni un résultat digne d'eux? »
— Mais le boulangisme est son œuvre.
— J'ai été, pour ma part, antiboulangiste, très antiboulangiste, répond M. André Buffet; je le suis toujours. Parce que je suis royaliste, j'ai horreur de la dictature /)erso/ine//e.
« Le boulangisme fut néanmoins, abstraction faite des détails, l'affirmation populaire de la nécessité d'un chef, la déclaration des droits du peuple à être conduit, la manifestation du désir, du besoin et du goût autoritaire des Français. L'incontestable sentiment! Comment Thiébaud ne voit-il pas que l'hérédité monarchique est seule capable d'adapter à ce sentiment une forme nette et solide?
«Il parle volontiers des fédérations et de l'anarchie celtiques. Elles reparurent, dit-il, sous forme féodale, lorsque l'invasion des barbares eut brisé ^administration romaine. — Et il observe qu'elles reparaissent maintenant sous forme parlementaire, juive, protestante : véritable féodalité ecclésiastique. Oui, quantité de petites puissances, qui s'ébauchaient dès la fin du xvi^ siècle, détruisent l'unité morale et politique de notre pays. Et Thiébaud ne s'avise pas d'appliquer à ce mal ancien l'ancien remède qui le guérit par deux fois : notre Monarchie capétienne des Philippe-Auguste et des Henri IV 1
« Qu'invoque-t-il contre l'oligarchie? La démocratie. Mais la démocratie pure est un pouvoir tout négatif. Elle ne pourra
que détruire : par exemple ruiner nos ressources économiques après avoir énervé nos forces politiques. L'homme qui se fera le loyal serviteur de la démocratie la perdra en se perdant luimême avec le pays.
« Tout ce que l'on peut réussir contre l'oligarchie régnante, c'est, moyennant une épouvantable dépense d'efforts, à travers des difficultés infinies, pousser un nouveau personnel : une nouvelle oligarchie composée de gens moins tarés que nos despotes contemporains : mais, en supposant qu'elle se maintienne, on peut gager qu'elle subira, en fort peu de temps, la conséquence des mêmes maux ou qu'elle en fera naître d'équivalents, quoique tout contraires.
« Ces changements de personnel ne m'intéressent pas. Un monarchiste ne songe qu'à la Patrie, c'est-à-dire à l'intérêt le plus général. Cet intérêt n'est bien représenté que par un roi.
« Et Barrés I Je ne vous ferai pas l'éloge de l'écrivain. L'homme, au surplus, est votre ami. — Il a inséré, dans son magnifique Appel au soldai, une ligne qu'un publiciste d'Extrême-Droite ne désavouerait pas, mais qu'un auteur d'Extrême-Gauche pourrait signer aussi, tant elle exprime également les doléances du pays et le remède auquel ce même pays aspire tout bas :
i< La France passera », dit-il, « de l'ancien libéralisme à un « proleclionnisme général que son instinct de malade solli- « cite. »
« Nulle part on n'a mieux défini la crise traversée et le sens dans lequel il est assez probable qu'elle peut se résoudre. Mais, le problème ainsi posé, la solution ainsi indiquée et étant donné les idées bien connues de l'auteur des Déracinés sur la Décentralisation, je me ferais un jeu de déduire de sa formule, avec une rigueur de mathématicien, la formule de la royauté nationale. Je montrerais ensuite que celle-ci est seule à correspondre à celle-là.
« Mais l'intelligence de Maurice Barrés est trop vive pour qu'on essaye de lui expliquer quoi que ce soit. Elle est trop patriote pour ne pas se rendre aux évidentes nécessités du salut public. — Et Maurice Barrés n'hésite pas : sans hésitation il s'éloigne de l'idée de Monarchie I
« Je VOUS l'avoue, c'est mon scandale.
« L'histoire ne comprendra rien à toutes ces complications.
Les républicains modérés : M. Méline, les mélinisles, M. Rambaud.
« Il y a dans le groupe opportuniste d'afTreux bandits à châtier : mais pensez-vous que le monde que l'on appelle républicain modéré ne représente pas d'importantes forces françaises?
« J'ai toujours combattu dans notre commune province M. Méline et ses amis de la pléiade vosgienne, MM. Krantz et Boucher : car leur politique a souvent participé de l'esprit sectaire de Jules Ferry. Ils représentent encore l'anarchie républicaine avec les périls qui en découlent. Mais, personnellement, j'éprouve pour eux de l'estime. Ils ont la ténacité du Vosgien. Ils savent ce qu'il veulent et se conforment énergiquement à cette volonté dans l'ordre économique et politique. Je trouve dans leur œuvre quelque chose de sain : le goût de la terre lorraine, une des saveurs de la France.
« Mais ces qualités individuelles n'ont jamais cessé d'être contrariées, défaites, et, en quelque sorte, annulées chez ces messieurs par le mécanisme républicain.
« Reviendront-ils au pouvoir? Rappelez-vous comment on les en a chassés I Tout le Vieux Parti républicain, tous les solides partisans du Catéchisme des Droits de FHomme se sont alliés à un traître et au parti d'un traître pour les renverser. Redevenus ministres, cesseraient-ils d'être soumis au même risque perpétuel? Aussi leur œuvre poursuivie en République est condamnée à rester courte, imparfaite, presque inutile.
« Avant qu'il ne se fût oublié chez Dreyfus, Anatole France avait expliqué à l'Académie comment la présence ou l'absence d'un Monarque rendent également raison de la réussite et de l'échec de M. de Lesseps.
« En France, dit-il, la volonté lente, sourde, parfois obscure, mais continue et souveraine, qui soutint l'œuvre de Suez, n'était plus là pour assurer, contre les coups violents des passions, des instincts, des hasards, pour défendre contre elle-même et modérer une nouvelle
entreprise plus aventureuse que la première... Plus rien dans la direction faible, diffuse et changeante des affaires publiques n'était désormais capable, ni de contenir les convoitises d'une troupe de financiers, d'aventuriers et de politiciens pillards, ni d'arrêter cette panique instinctive des foules qui, en un moment, renverse tout. Tout s'écroula. »'■
« Page admirable, dont M. Méline et ses amis, s'ils la relisaient tous les jours, pourraient se faire à eux-mêmes l'application. A eux aussi, il faudrait un monarque 1 Eux aussi auraient ce besoin d'être soutenus par quelque volonté « conlinue » et « souveraine »! Le régime qu'ils servent est tombé en ceci audessous du second Empire qui, dans une mesure étroite mais certaine, a été une monarchie, s'il n'a été une monarchie nationale. Ces messieurs exposent le meilleur d'eux-mêmes à disparaître- dans les oscillations, puis dans les banqueroutes futures du régime si exactement représenté aujourd'hui par son chef... »
— Panama! Panama!
M. André Buffet sourit sans me répondre :
— M. Méline, en particulier, ne semble pas avoir pris conscience de son mélancolique destin. L'étude des intérêts permanents de l'agriculture aurait pu lui donner le sentiment des intérêts permanents de la patrie. Mieux encore que l'agriculture, la patrie a besoin d'une politique continuée. En mettant les choses au mieux, la République en France, c'est le coup de dés perpétuel sur les tapis verts du gouvernement.
« Les mouvements d'une politique républicaine seront donc, et de toute nécessité, de moins en moins coordonnés.
« Laissez agir cette ataxie, vous arrivez à l'anarchie pure.
« Un des collègues les plus distingués de M. Méline, M. Ram-
1. Anatole France, Discours de réception à l'Académie française.
2 M. André Buffet me faisait une autre remarque dans le même ordre : « Ne devrait-on en dire autant de l'œuvre excellente de M. Deschanel en faveur des coopératives et des mutualités ? Il est leur protecteur, leur patron politique. Patronat nécessaire, protectorat que j appellerai même indispensable : mais qui protégera ce protecteur, et qui défendra ce patron contre les caprices et les fluctuations de l'élément démocratique et républicain dont lui-même dépend? Voilà l'éternelle question à poser sur de tels sujets. »
baud, membre de l'Institut et professeur à la Sorbonne, remarquait un jour que la Russie, dans trois quarts de siècle, avait eu trois ministres des affaires étrangères (c'était avant la mort du comte Mouravieff) : en trente ans, nous avons eu trenteneuf changements complets de ministère ! Et le même M. Rambaud, amené à s'occuper, dans le Matin, des analogies de la France et de la Pologne, a fait observer que ce malheureux État formait en réalité une république. Si les mots ont un sens, cet historien doit bien trembler pour notre avenir national. »
— En ce cas, demandai-je à M. Buffet, pourquoi M. Rambaud n'est-il pas monarchiste? Pourquoi tous les esprits modérés et sages comme lui ne forment-ils pas une Ligue antirépublicaine? A tant de redoutables monarchies européennes, uneraonarchie nationale opposerait bientôt une puissance extérieure digne du nom français. Ils le savent si bien !
— J'avoue que, pour de tels esprits, le préjugé républicain ne devrait plus exister. Ce préjugé est bien fini. Mais ils sont enchaînés par une sorte de loyalisme sentimental.
« Toute ma curiosité est de savoir s'ils sacrifieront leur pays à cette faiblesse.
« En somme, ces esprits modérés nous figurent, en quelque sorte, la raison, la réflexion, le savoir du peuple français. Ils sont la tête du pays. Faute de roi, cette tête reste débile et sans action réelle. — « Donnez-moi un levier assez puissant et un « point d'appui, disait Archimède, je vous soulèverai le « monde. » Tous ces talents sont des leviers qui refusent leur point d'appui.
« Les autres, ceux qu'on nomme plus spécialement nationalistes, représentent une protestation légitime, généreuse et patriotique; ils sont notre sensibilité exaltée et exaspérée. Faute de roi, j'estime qu^elle se dépense au hasard et s'éparpille en vain parce qu'elle manque de direction. Ils montrent un tel vague dans la doctrine, une telle indécision dans la pratique, qu'ils ne peuvent fournir qu'une protestation.
« Ils sont une colère, ils ne sont pas une raison.
« Je ne puis souhaiter que des événements trop durs viennent enfin rendre tout à fait éclatante aux uns et aux autres la néces-
site de cette royauté nationale qui manque à tous. J'aimerais mieux qu'ils s'y rendissent, moins coûteusement pour la France, par le seul effort de leur clairvoyance et de leur générosité. Ils peuvent ainsi nous économiser des révolutions et des guerres ou de longues années de décadence silencieuse. Tôt ou tard, chèrement ou à bon marché, arrivera le jour de la vérité politique.
« Qu'il tarde ou qu'il approche, dites bien (et je crois pouvoir parler ici au nom de Monsieur le duc d'Orléans), dites partout que le Roi de France ne saurait régner au nom d'un parti. « Tout ce qui est national est nôtre. » Il l'a déclaré. Cela veut dire que tous les talents, tous les mérites, tous les dévouements seront, je ne dis pas seulement accueillis, mais recherchés, mais sollicités. Ils seront honorés et récompensés dignement. Seule, une dynastie appuyée sur neuf siècles de splendeur historique peut reconnaître et distinguer comme il convient les grands serviteurs de la France.
« Je le disais à la Haute Cour :
« Un président de la République, ce n'est rien. Un dictateur, c'est trop. Ou plutôt, ce n'est pas assez, car le dictateur, c'est lui-même et non pas la France. »
« Pour personnifier la Patrie, toute la Patrie, il nous faut un Roi. »
CONCLUSION
... Il me parut que les derniers mots de M. André BuflFet donnaient à nos longs entretiens une conclusion. J'avais satisfaction entière. Autant que cela est possible dans un sujet pareil, l'exilé m'avait exprimé l'essentiel de la nature de la Monarchie française et des principes de la prochaine Restauration.
Mais, au moment de dire adieu au jardin du faubourg Saint- Gilles, M. André Buffet m'évoque un triste souvenir, celui de son père. L'illustre président de l'Assemblée nationale enseigna les premiers éléments de la science politique à son jeune fils. Une forte et triste parole, que ce grand citoyen aimait à répéter
sur ses derniers jours, me paraît propre à faire réfléchir tous les bons Français. Je la transcrirai donc ici :
« Un doule, disail M. Buffet à son fils, un doute profond et croissant ne cesse, depuis quelques années, de me tourmenter. Après tant de malheurs passés, devant tant de crises présentes et tant d'autres qui se préparent, j'en suis aujourd'hui à me demander si la France peut encore être sauvée... ))
M. André BufiFet me répétait ces paroles d'une voix grave. L'émotion l'arrêta. Mais il reprit presque aussitôt, du même accent, la tragique prophétie de l'homme d'État :
(f. décrois cependant, avait coutume de dire mon père, que le salut est encore possible. Mais voici la dernière certitude de ma vie : si la France doit être sauvée, elle ne le sera que par la Monarchie. »
Je pris congé de M. Buffet et m'éloignai préoccupé d'une coïncidence.
En effet, le jeune nationaliste faubourien, de qui j'avais cité à M. André Buffet le curieux mot sur la France « poignarde », ce jeune homme, venu récemment à la Monarchie, m'avait, à plusieurs reprises, formulé la pensée de M. Buffet père, en des termes infiniment crus, il est vrai :
« Que la Monarchie, disait-il, soit possible en France, je n'en peux rien savoir. Je ne sais qu'une chose : sans la Monarchie nous sommes f... »
Ni M. Buffet père, ni M. Buffet fils ne prononceraient ce gros mot. Mais il est très fort. En descendant du front des sages dans le hardi tumulte des foules, certaines vérités prennent vite du poids, du volume et de l'énergie. C'est ainsi seulement qu'elles peuvent atteindre à la réalité.
Puissent nos vérités se réaliser le plus tôt possible! Elles sont la dernière espérance de la patrie^
1. Il sera permis de rappeler que la chanson des Camelots du Roi, en 1909, donne un commencement de satisfaction partielle à ce vœu de 1900. La vérité descend du front des sages jusque dans ce couplet relatif à la République :
Et l'on s'en f...
Et l'on s'en f...
JE n'avais pas cru devoir attendre jusqu'à la fin des conférences avec M. André Buffet pour me rendre chez son compagnon de lutte et d'exil. Il me plaisait, au contraire, de partager entre le chef du bureau politique de Monsieur le duc d'Orléans et le président des comités royalistes du Sud-Ouest toutes mes heures de discussion et d'investigation politique; la clarté des paroles que je recueillais de la sorte en était, pour ainsi dire, doublée pour moi.
La matinée ou l'après-midi se passait généralement au faubourg Saint-Gilles : mais, le soir venu, je remontais, par des avenues spacieuses et de larges rues toute neuves, au quartier Léopold, chez le comte Eugène de Lur-Saluces. Là aussi de beaux arbres s'élancent en bouquets d'entre les masses de pierre bleue et de brique rouge ; de frais Jardins ou de grands parcs se découvrent à l'extrémité des allées et déploient une touffe verdoyante sur l'horizon. Là aussi, le seuil dépassé, le visiteur de France éprouve dans la disposition, dans la forme et dans l'atmosphère de toutes choses, un sentiment, un goût, qui n'est point de Belgique.
Bien que liés d'une amitié fort étroite et vivant dans une intimité presque quotidienne, peu d'hommes font entre eux un contraste plus net que ces deux royalistes unis dans la même fortune. Ils ne se ressemblent, ni d'apparence, ni de fond, tant il est vrai que la Monarchie française réconcilie toutes les variétés du tempérament national.
A voir M. Buffet aller et venir en tempête, sabrer les objections, emporter les avis comme des redoutes, on lui confierait volontiers un régiment : le régiment de Gascogne ou de
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Languedoc. Il a le ton et l'allure d'un militaire né au sud de la Loire. Or, on le sait, il est des Vosges et avocat. Chef d'escadron démissionnaire S M. de Lur-Saluces a la démarche du philosophe, et quoique Méridional, ou peut-être parce qu'il est du midi de Montesquieu, c'est un philosophe silencieux et concentré. Sans mélancolie ni chagrin, mais sans rêverie vaine, il est contemplatif et paraît toujours absorbé par quelque problème.
Mais il parle uniment et précisément. Les royalistes de Gironde se souviennent de cette forte et savante campagne qui aboutit au second pacte de Bordeaux. Les lecteurs du Réveil français savent qu'il écrit avec élégance, pureté et vigueur : par écrit comme de vive voix, M. de Saluées indique plus qu'il ne dit, réserve plus qu'il n'indique. Cependant, à le pratiquer, on s'aperçoit que les arts lui sont familiers et les sciences découvertes. Il n'y a guère de musée en Europe, depuis Athènes et Constantinople jusqu'à Londres et Anvers, qu'il n'ait visité en détail et approfondi. J'en dirai autant des bibliothèques. Il aime les livres, et, je crois, tous les livres, surtout ceux qui traitent d'histoire. En histoire, son goût tient de la passion, son savoir de l'érudition. Mais savoir agréable et sans apprêt ni appareil. S'il est en ce moment Fespoir de tous ceux d'entre nous qui rêvent d'une Monarchie protectrice de toutes les cultures supérieures de la pensée, peut-être que, en des temps moins troublés que les nôtres, M. de Saluées fût resté un simple curieux, un pur amateur de très belles choses.
Mais non. Un autre démon que l'Esthétique le tient. Il l'eût animé de tout temps. C'est la carrière militaire, c'est la vie d'officier qui ont formé son intelligence aux recherches de philosophie politique. Le cas est moins exceptionnel qu'on ne peut le penser. M. de Vollmar, en Allemagne, Dragomiroff, en Russie, et, chez nous, le marquis de La Tour du Pin La Charce ont été entraînés par l'exercice et l'habitude du métier militaire, presque autant que par goût intime, à réfléchir sur les principes et sur les lois de Vorganisalion. Ils y font souvent
1. [1 était sorti de l'Ecole militaire, à vingt ans, pour faire la campagne de 1870. Il prit part, notamment, à la bataille de Coulmiers.
des découvertes intéressantes ; car, athées ou mystiques, ils suivent d'ordinaire une méthode réaliste, inspirée directement de l'expérience.
La vie militaire ne donne pas un tableau complet de la vie d'un peuple ; elle en éveille, à chaque instant, une idée précise. Elle en fait l'image sommaire, le raccourci énergique, significatif et parlant. On y acquiert le sens divinateur de Vordre et de ses moyens les plus sûrs. Tout l'essentiel, et seulement l'essentiel, du mécanisme des sociétés devient sensible dans le mouvement et, à plus forte raison, dans le maniement des troupes armées. Comme à l'oeil nu, on en saisit les pourquoi et les comment, pour peu qu'on s'y applique avec esprit de suite et méditation. Il ne manquait rien à M. de Saluées pour devenir un excellent théoricien politique: la rigueur de ses théories se trouvait tempérée à l'avance tant par son goût de l'action réelle que par ses curiosités et par ses lectures.
Des livres, en petit nombre, maischoisiset révélateurs, restent épars dans le salon où me reçoit M. de Saluées, au rez-dechaussée du petit hôtel qu'il occupe depuis cinq mois. Entre des piles de revues et quelques numéros de la Libre Parole, j'aperçois la Réforme iniellecïuelle et morale de la France, entr'ouverte. Elle est cornée en abondance ; les marges sont, remplies de notes au crayon, et ce dialogue entre Ernest Renan et le comte de Lur-Saluces ne doit pas manquer d'intérêt. Tout auprès. l'Introduction au positivisme du jésuite Grûber et VAugiisle Comte conservateur àe M. Léon Kuhn. Ces œuvres d'une libre et profane spéculation voisinent avec d'autres volumes plus petits, ceux-ci plus proches, tout à la portée de la main, que leur format et leur reliure apparentent à la littérature sacrée : le titre d'une Imitation de J.-C. me saute aux yeux ; il me rappelle que mon interlocuteur est un croyant très ferme s'il est en même temps le plus libre esprit, celui de tous les roj'alistes avec qui les Gentils du nationalisme et du socialisme s'entendent le plus aisément.
Enfin, un Code administratif et politique de la Belgique, une très copieuse enquête sur l'Etat indépendant du Congo témoignent que l'exilé de la Haute Cour emploie son dur loisir
à se mettre au courant des pratiques de ses hôtes et de nos voisins.
La conversation chez M. de Saluées prit, comme elle devait le prendre, un tour très différent de celui quelle recevait chez M. Buffet. J'avais eu avec ce dernier le plus vivant, le plus pittoresque des dialogues, et c'est ma faute si mes lecteurs ne l'ont point senti. J'eus ici une exposition liée, serrée, enchaînée comme un théorème.
On allait au-devant de toutes mes questions. Elles étaient prévues et elles étaient répondues, en quelque sorte, de toute éternité, comme le peuvent être les rapports essentiels des idées et des choses. Le système formait un bloc, mais un bloc veiné, nuancé avec une extrême finesse.
Voici donc le large tableau d'histoire politique dont j'obtins la primeur, lorsque j'eus demandé à M. de Saluées ce que c'était, exactement et essentiellement, que la Royauté.
NATURE DE LA ROYAUTÉ
« Assurément, dit-il, on commet une infinité d'erreurs sur la nature de la royauté.
« Pour quelques pauvres gens, revenir à la royauté c'est mettre à l'Elysée la personne du roi. Ils substituent Philippe VIII à M. Loubet et lui prêtent à peu près les mêmes fonctions.
« D'autres font à la royauté une injure plus grossière encore. Ils lui inflige.nt la garde d'un coffre-fort : le leur. Le roi, c'est pour eux le patron et le garant suprême de la bourse. Ils l'invoquent sous ce vocable, pas trop haut, de peur d'attirer la curiosité des socialistes!...
« D'autres enfin, et c'est peut-être le plus grand nombre, conçoivent la royauté comme le retour en arrière, la réinstallation d'institutions démodées, la réfection pure et simple du passé.
« Rien de tout cela n'est vrai.
« D'une part, la France n'a pas besoin d'un roi fainéant. D'autre part, il lui faut mieux qu'un simple gendarme. Défen-
seur naturel de tout intérêt légitime, un roi de France a des devoirs supérieurs.
« Son rôle ne saurait consistera tenter cette œuvre absurde, qui serait désastreuse si elle n'était impossible, et qui consisterait à vouloir forcer un pays à revivre sa vie à rebours. On n'arrête pas plus l'évolution d'un peuple que celle d'un corps vivant quelconque ; le rôle du pouvoir est de la régulariser et de la diriger, sans l'entraver, de façon à la rendre féconde.
« Ce serait celui de la royauté. Le roi aurait à se faire l'initiateur et le directeur nécessaire de réformes profondes que le salut de notre pays exige impérieusement.
LE PIVOr DE TOUTE RÉFORME.
« Nous avons un grand arriéré de routine, d'erreur et d'anarchie à réparer. Depuis cent ans, aucune réforme sérieuse n'a été méthodiquement entreprise ni solidement réussie. Pourquoi ?
« Parce que le pays, dans cette période, a toujours manqué de point fixe. Un changement heureux et durable ne se produit qu'au moyen de quelque appui qui lui-même ne change point. D'ingénieux mécaniciens purent tenter de corriger tel élément défectueux ; mais aussitôt qu'ils y touchaient, les autres éléments du système se déplaçaient et s'altéraient également ; la réforme tentée n'avait donc d'autre résultat que d'étendre un désordre auquel on voulait mettre fin.
« La Monarchie, c'est un centre fixe. Je ne saurais mieux la comparer qu'à un de ces pivots qui, sans être immobiles, demeurent à la rriême place cependant que le reste de leur appareil évolue. Ce pivot rétabli, l'ancienne évolution régulière et heureuse pourra recommencer.
f — Ensemble el quand vous voudrez nous reprendrons le « grand mouvement de 1789 — » Cette invitation du comte de Chambord à la France trace, il me semble, le programme de la royauté future.
« D'ailleurs, en présence des faits actuels, cette idée qu'il y a eu maldonne, que la Révolution a entraîné notre nation sur une fausse route et qu^il est nécessaire de revenir au point de départ pour rectifier l'erreur, ne se fait-elle pas jour depuis
quelque temps dans une foule de bons esprits exempts de tout parti pris et de tout préjugé ?
« N'est-ce pas elle, ou tout au moins quelque pensée analogue, que voulait exprimer ce premier numéro de l'Aclion Française, « Réaction d'abord » ? ^
« Oui, réaction d'abord, c'est-à-dire retour à la bifurcation où l'on s'est trompé de chemin, mais pour reprendre la vraie voie du progrès continu et des développements normaux, non pour revenir en arrière ni retourner vers le passé.
QUELQUES INDICES HISTORIQUES
« En fait, c'est le pivot royal qui, pendant huit siècles, a fait durer la France. Appuyés sur la royauté, nos pères ont surmonté les difficultés les plus graves et les crises les plus aiguës : la royauté rendait la solution possible, qu'il s'agît de problèmes religieux, comme dans les guerres de religions, ou de problèmes politiques, comme dans la guerre de Cent ans.
« L'histoire, je dis bien, Vhisloire de Jeanne d'Arc, en ce qu'elle a de plus authentique, confirme cette vue. Je ne sais si vous distinguez dans l'histoire de Jeanne d'Arc un fait miraculeux. Pour moi, le surnaturel y éclate. Miraculeuse ou non, naturelle ou surnaturelle, c'est une histoire royaliste. La royauté a fait le centre normal, constant, unique même, de la mission (dites, si vous voulez, de la fonction) de Jeanne d'Arc. On y voit la solution d'une grande crise française au moyen de la Monarchie.
« Le patriotisme de Jeanne d'Arc, c'est son royalisme. Une fois que Jeanne a fait sacrer Charles VII à Reims, elle tient sa carrière pour terminée. Mais, dès son arrivée à Bourges, quel avait été son premier souci ? Reconnaître, désigner « le vrai Roi ». Ce furent ses propres paroles. Lorsque le gentil dauphin eut été indiqué à ses peuples par l'onction sainte, on comprend que Jeanne ait voulu se retirer. Et, en effet, ce fut sans elle que la Monarchie reconstituée reconquit peu à peu la France et, sous Charles VII et ses successeurs, ne cessa de la fortifier et de l'agrandir. »
LA RÉVOLUTION
Mais, prévoyant une objection, M. de Lur-Saluces la devança:
« J'avoue que Louis XVI, le premier, le seul de sa race, n^a pas été à la hauteur des circonstances et, si le roi-martyr n'eût payé ce tort de son sang, je dirais que, en 1789, l'autorité politique eut une coupable défaillance. Quand Mirabeau cria je ne sais quel équivalent de l'apostrophe que lui prête la légende : or ...et nous nen sortirons que par la force des baïonnettes », on assure qu'il se tourna vers ses voisins et, à voix basse : « Mais les baïonnettes n'ont qu'à venir : nous sommes... perdus ! »
« Il est tout à fait déplorable que les baïonnettes ne soient pas venues à ce moment. Le pouvoir royal fléchit sur ses prérogatives naturelles. Et, la royauté entamée, un heureux et paisible mouvement de réformes perdit son pivot naturel, dévia, devint anarchique et révolutionnaire. Par la constitution de l'an VIII, où Bonaparte a condensé tout le jacobinisme, la Révolution aboutit exactement à l'opposé des vœux qui l'avaient inspirée, à cet abominable césarisrae administratif, gouvernement anonyme et irresponsable, qui a produit en France ces deux ordres de décadence :
« L'abaissement, l'énervement et l'élimination finale du citoyen ;
« L'abaissement, l'énervement et la désorganisation finale de l'État.
LIBERTÉ, AUTORITÉ, RESPONSABILITÉ
« Ces deux ordres de décadence, causés par la Révolution, ont pour cause prochaine l'instrument révolutionnaire par excellence, la centralisation.
« Centraliser, c'est (de quelque nom qu'il s'appelle) charger le Pouvoir central de toutes les responsabilités. Pour faire face à ces responsabilités, ce pouvoir doit absorber toutes les libertés et réclamer pour lui toutes les autorités ; car les trois vont ensemble : autorité, liberté, responsabilité sont des termes qui représentent les aspects diff'érents d'une même réalité, les rapports divers d'une même idée.
« L'ancienne Monarchie a été excusable de chercher dans la centralisation une force qu'elle croyait indispensablepour lutter à la fois contre la puissante maison d'Autriche au dehors et, au dedans, contre les factions politiques et religieuses qui déchiraient le pays. Mais la Monarchie sentit bien qu'elle était allée trop loin dans cette voie. Le Roi Louis XVI jugea nécessaire de décharger le pouvoir royal d'une partie des responsabilités qui l'écrasaient. Il voulut faire revivre d'anciens organismes qui tendaient à s'atrophier, de façon à pouvoir leur transmettre, avec une part de responsabilité, une part correspondante d'autorité et de liberté. En provoquant la réunion de l'Assemblée des notables, son but était sans doute de faire revivre les anciennes provinces et de leur rendre, dans le gouvernement du pays, leur fonction d'autrefois.
« Dans la description si pleine de charme, de fines remarques et de profondes observations, que M. Maurice Barrés nous a faite de la vallée de la Moselle, il n'a pas manqué de noter les indices qu'il a trouvés en Lorraine de cet essai de reconstitution. « SaintPhlin pourrait ajouter, dît-il, que les idées natio- « nales tentèrent de se ranimer de 178S à 1789 : cette petite « nation mal renseignée espéra un gouvernement indigène par « une assemblée provinciale. » {LWppel au soldai.)
LA CENTRALISATION ENNEMIE DU POUVOIR CENTRAL
« Quand la Révolution, au lieu d'opérer les réformes nécessaires, eut, tout au contraire, aggravé le mal en faisant disparaître les derniers vestiges de l'organisation (provinces, associations, etc.), en confisquant, au profit du pouvoir central, toutes les autorités et les libertés, mais en assumant, par là même, toutes les responsabilités, la Révolution affaiblit le pouvoir central, bien loin de le fortifier. Ce présent funeste a été la cause de l'instabilité dont souffrit le pouvoir central au XIX* siècle.
« Depuis cent ans, le pouvoir central se trouve dans la situation d'un athlète qui soulève un poids très lourd et qui le tient à bras tendu, jusqu'au moment où, les muscles faiblissant, il est forcé dele laissertomber. Le pouvoir central a souvent laissé tomber son fardeau. Cela est arrivé, jusqu'en 1870, tous les
quinze ou dix-huit ans et, depuis que nous sommes en République, cela arrive tous les huit ou neuf mois. Ce ne sont plus des révolutions, ce sont de simples culbutes de ministères. Ces Changements réitérés dans le régime actuel paraissent moins importants et moins tragiques qu'autrefois^ parce que l'être qui porte le poids des responsabilités est fictif et impersonnel : ce qui revient à dire que ses responsabilités sont illusoires etqu'en fait nous vivons en pure anarchie.
« Jusqu'ici il semble qu'on se soit mal rendu compte des données du problème à résoudre. Tantôt sous prétexte de sauvegarder la liberté, tantôt pour rendre au pays l'ordre et la sécurité, on n'a jamais cherché qu'à compliquer d'une façon plus ou moins habile les rouages du pouvoir central, soit qu'on voulût gêner son action, soit au contraire qu'on cherchât à la rendre plus puissante, et c'est ainsi que, dans un état de perpétuelle instabilité, on n'a pas cessé d'osciller entre l'anarchie et la tyrannie. On n'a pas compris qu'il s'agissait moins de déployer des talents de subtil horloger dans la confection du mécanisme de ce pouvoir central que de le décharger du poids formidable des responsabilités que, de toutes façons, il restait seul à porter et sous lequel il finissait toujours par succomber. On n'a pas vu qu'il fallait lui laisser la part qui devait lui revenir et répartir le reste sur d'autres épaules. Il faut bien le remarquer, la durée de l'ancien régime était due à la décentralisation : la féodalité, les communes ensuite, puis les corporations religieuses, ouvrières et autres, les universités, les parlements étaient autant d'organismes qui s'interposaient entre le pouvoir central et l'individu et prenaient leur part de responsabilité et de liberté.
« On dira sans doute que je demande à revenir à cet ordre de choses aujourd'hui disparu. Il faut aller au-devant desobjections même les plus saugrenues. Sans doute les anciennes institutions ont eu jadis leur raison d'être; elles ont jadis joué un rôle utile parce qu'elles correspondaient aux conditions d'existence sociale, aux idées et aux besoins du temps. Mais parce qu'une chose a bien fonctionné jadis, ce n'est pas une raison pour vouloir la rétablir. Il n'y a pas un fusil qui ait remporté autant de victoires que le fusil à pierre et pourtant il ne viendra à l'idée de personne de le rendre à l'infanterie française et de lui
enlever ses lebels. Mais de toute façon il faudra lui laisser un fusil et de même, à la place des anciens organismes qui permettaient la décentralisation, il faudra en laisser se former d'autres, appropriés aux besoins actuels et qui la permettront à leur tour.
CENTRALISA TION MILITAIRE
« Remarquez toutefois que, dans l'ancienne organisation, il existait un grave élément de désordre : chacun de ces organismes particuliers (seigneur féodal, commune, corporation et même abbaye) disposait, dans une certaine mesure, de la force militaire; de là des guerres intérieures trop fréquentes.
« La force militaire doit être entièrement entre les mains du souverain : il y a là un genre de responsabilité qu'il doit se réserver. Il doit conserver sous sa seule autorité l'armée du pays. Il a seul l'initiative de l'usage à en faire. En réalité, comme disent les Allemands,» le roi doit être le chef de guerre». L'armée est dans sa main comme une puissante épée avec laquelle il protège le pays contre l'ennemi du dehors et défend, au dedans, les droits et la liberté de chacun.
DÉCENTRALISATION POUR LE RESTE
« L'ordre militaire excepté, tous les degrés de tous les ordres de la hiérarchie politique, administrative, juridique et civile doivent être décentralisés; c'est-à-dire comporter une certaine somme de liberté (par rapport au pouvoir), d'autorité (par rapport au public) et de responsabilité (par rapport à l'un et à l'autre).
« Les organes divers et de création plus ou moins spontanée qui s'échelonneront entre le pouvoir central et les individus devront fonctionner sous une surveillance plutôt que sous une direction et donner la mesure de leur utilité et de leur activité bienfaisante bien plus par les résultats produits que par leur docilité et leur aveugle soumission aux circulaires venues d'en haut. J'estime, pour ma part, que c'est dans cette juste répartition des responsabilités qu'il faut chercher la solution du problème de l'alliance de l'autorité et de la liberté. Vous serez
peut-être surpris d'apprendre que j'ai puisé cette conception de l'état politique et social d'un pays dans mes souvenirs militaires. Tant l'armée elle-même, l'élément centralisateur et centralisé par excellence, peut encore éveiller, à certains point de vue, l'idée nette de la décentralisation!
« Quelle est l'armée où l'autorité a le plus de force, où elle est le moins discutée? C'est à coup sûr l'armée prussienne. Eh bien ! étudiez les principes sur lesquels est basée son admirable organisation et vous vous convaincrez que cette armée, si forte et si disciplinée, est de toutes la plus décentralisée. Son corps d'officiers est en quelque sorte autonome et se recrute luimême et, déplus, à tous les degrés du commandement, chacun dispose de sa part de responsabilité avec une part correspondante d'autorité et d'initiative, mot qui dans le langage militaire tient la place de celui de liberté. Si je ne craignais d'étendre outre mesure cet entretien, il me serait facile de vous montrer, par des exemples, quel équilibre, quelle puissance et en même temps quelle élasticité donne aux institutions militaires de la Prusse l'application d'un tel principe! On s'est décidé, dans une mesure trop restreinte encore, à l'introduire dans l'armée française et certainement, de tous les emprunts plus ou moins heureux que nous avons cru devoir faire à nos voisins depuis 1870, celui-là a été le plus fécond. Un simple capitaine est responsable de sa compagnie, de son escadron. Il l'administre et il l'instruit selon ses idées : on ne lui demande que de réussir. Je sais par expérience à quel point ce système développe chez les officiers l'activité, la vigilance et l'esprit d'initiative. Il assure aussi chez les hommes la discipline et l'esprit de corps.
« Pourquoi ce système, excellent dans la vie militaire, ne serait-il pas largement étendu aux services publics? Quand les responsabilités seraient mieux établies, les autorités se feraient plus actives et beaucoup de progrès naîtraient spontanément : nos rouages recevraient des simplifications que toutes les commissions parlementaires du monde et tous les bureaux ministériels n'oseraient imaginer.
« Prenons, par exemple, l'Université. Ne croyez-vous pas qu'elle aurait tout intérêt à se voir affranchir de la tutelle administrative, à reprendre son autonomie et même à laisser se créer à côté d'elle d'autres universités ayant des droits équiva-
lents aux siens, c'est-à-dire autant d'organismes assumantlaresponsabilité de l'instruction en France, avec la liberté de choisir leurs programmes et leurs méthodes et l'autorité voulue pour les imposer et donner les sanctions nécessaires?
RÉGLEMENTATIONS ET SECTIONNEMENTS ABOLIS. — DESTRUCTIONS NÉCESSAIRES
« En même temps que la réglementation uniforme, brutale, anonyme, sera détruiteet remplacée par un jeu de libertés, d'autoritéset deresponsabilités vivantes, il faudradélivrer la France du sectionnement contre nature qui l'engourdit. Plus de carrelage arbitraire et symétrique. Ce qui vit n'est pas symétrique, ce qui est naturel est toujours varié. Cette variété, d'ailleurs, et cette absence de symétrie ne sont pas exclusives de l'ordre, témoin la nature elle-même où il se montre si admirable. Une femme suffoque-t-elle, le premier soin des médecins est de lui ôter son corset : corsetée rigoureusement par les institutions consulaires, la France a besoin d'air. Les institutions royales entraînent la rupture de cet appareil compressif. Elles substitueront aux circonscriptions arbitraires les circonscriptions naturelles, celles qui sont inscrites dans la nature du pays, les caractères et les intérêts permanents de leurs citoyens.
« Tant de décentralisateurs ne songent qu'à augmenter le pouvoir des préfets sans leur imposer le moindre surcroît de responsabilités! Tant d'autres ne tendent non plus qu'à enlever de-cide-là quelques petits organes de transmission jugés inutiles, en laissant subsister le mécanisme de l'orthopédie ancienne ! La royauté française sera moins timorée.
« Les départements sont à supprimer, presque tous ne répondant à rien de réel. Ils sont à remplacer par des régions beaucoup plus vastes. Des sots vont crier là-dessus que nous voulons rétablir les anciennes provinces. Il est certain que, si, quelque part, les intérêts anciens et les nouveaux coïncident, si la forme du sol, la loi des échanges, le dessin des routes produisent un ensemble qui concorde avec une délimitation de l'ancien régime, nous n'aurons aucune raison d'éviter de parti pris cette concordance historique; s'il existe encore une Bre-
tagne,une Provence, une Bourgogne, une Normandie, on traitera ces provinces comme les autres, on constatera qu'elles sont; on les reconnaîtra; car pourquoi violer à leur détriment le droit naturel?
« Mais, le cas échéant, nous constaterons le contraire. Nous y sommes tout prêts. Les chemins de fer ont dû créer des centres nouveaux, des régions nouvelles; cent ans de révolte systématique contre la nature des choses auront du moins averti la France de ne point mutiler les faits. La soumission aux réalités constatées par la statistique ou la géographie s'impose à toute politique traditionnelle et conséquemment à la royauté.
«Elle détruira l'artificiel, le fictif. Elle retrouvera le naturel et l'éternel.
LES PAYS DE FRANCE
« En affranchissant une seconde fois les communes, en constituant de grandes régions, la Monarchie ne pourra non plus négliger ces naturelles, ces admirables subdivisions des provinces qui constituaient autrefois les pays et qui ont survécu un peu partout : Quercy, Limagne, Agenais, Médoc, Bigorre, Armagnac, etc.. Vous me dites qu'un géographe de grande distinction, qui est, d'ailleurs, notre adversaire politique, M. Foncin, inspecteur général de l'Université, a publié de fortes et ingénieuses défenses de la division par pays; il a donc beau plaider, se défendre, se réserver; ce qu'enseigne de la sorte M. Foncin va directement contre les destructions révolutionnaires.
« Au compas démocratique et égalitaire du Consulat, il oppose la constitution réelle de la patrie. C'est exactement ce que nous faisons de notre côté. De coeur et de pensée, sinon de volonté, M. Foncin est donc avec nous. Il est avec nous malgré lui, mais ce n'est point malgré nous que nos approbations vont à lui : les royalistes se font un devoir et un plaisir de ne point distingaer les homiass selon la nuance de leur cocarde; ils applaudissent tous les bons serviteurs du pays et, si le mérite se trouve quelque part, ils sont fiers de l'aller chercher. Comme l'a dit Monsieur le duc d'Orléans dans son discours
de York Ilouse : « Toul ce qui esi national esl nôlre el nous « n'avons à redouter aucun concours, de quelque point de « Phorizon politique qu^il nous vienne. »
« Une France ainsi divisée naturellement aurait des administrateurs naturellement indiqués tant au choix du souverain qu'à celui du suffrage populaire. Comme l'observait le constituant Thouret, « un plan de division d'un grand empire est presque à lui tout seul la Constitution ». Les intérêts de chaque région seraient plus forts que les intrigues d'une cour ou que les caprices d'un peuple. Ces intérêts désigneraient leurs représentants utiles et leurs délégués compétents. Mais, les responsabilités afférentes aux charges de chaque personne étant bien définies, les abus et les fautes seront donc réprimés avec certitude et rigueur, tant de la part du peuple que de la part du roi.
MÉTHODIQUE SAGESSE DES TRANSFORMATIONS
« C'est vous dire que les nouveaux organismes à créer ne doivent pas naître de l'improvisation d'un décret. Ils doivent être l'œuvre des l"orces vives du pays rendues à leur liberté d'agir de telle sorte que la fonction en vienne d'elle-même à créer Torgane. Ainsi l'œuvre d'un gouvernement réformateur n'est-elle pas conçue comme celle d'une assemblée de politiques transcendants installés autour d'un tapis vert et, sur des pages toutes blanches, élaborant du premier coup, presque dans ses moindres détails, la Constitution destinée à faire le bonheur éternel du pays : on se représente cette œuvre comme celle d'un souverain qui suit attentivement et chaque jour letravai' spontané des forces du pays et, au fur et à mesure qu'il voit st créer et prendre de la consistance des organismes nouveaux, leur abandonne peu à peu leur part d'autorité, de liberté et de responsabilité, se bornant désormais à surveiller l'usage qu'ils en font et à réprimer tous les écarts possibles.
LES ASSOCIATIONS
« On a dit bien souvent que le Français tient beaucoup plu-. à l'égalité qu'à la liberté. Je ne crois pas qu'on puisse lui fa're
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de plus grave injure. S'il n'aime pas ou s'il n'apprécie pas la liberté, ce ne peut être que par crainte de la responsabilité, sentiment qui n'est pas très beau.
Et, cependant, ce sentiment est excusable! Dans l'état d'isolement auquel l'a réduit l'individualisme révolutionnaire, il se sent trop perdu au milieu des hommes et trop faible pour endosser des responsabilités sérieuses. Pour lui rendre le goût de répondre de soi, il faut mettre à sa disposition une force puissante. Je pense que l'association pourra lui procurer des forces de ce genre. Plus on donnera aux associations de libertés et par conséquent de pouvoir, plus l'initiative de chaque citoyen aura chance de se développer et de s'aiguiser. Ainsi « la conslilulion volonlaire cl réglée des corporaii'ons libres « deviendrail un des éléments les plus puissants de Vordre et « de l'harmonie sociale ». La remarque est du comte de Chambord qui ajoutait : or Ces corporations pourraient entrer « dans l'organisation de la Commune et dans les bases du (( suffrage. » Veuillez observer que ces instructions du comte de Chambord datent du 20 avril 18G5. Tous les Français réformateurs et tous ceux qui feignent de l'être, y compris M. Waldeck-Rousseau, dansses Questions sociales, y compris le jeune secrétaire de M. Waldeck-Rousseau, M. J. Paul-Boncour% dans son Fédéralisme économique, plagient d'anciennes conceptions du comte de Chambord. Il n'y a pas eu de prince plus méconnu. Il passa pour un arriéré; ii avançait de quarante ans sur ses contemporains.
« Personne ne peut oublier non plus que le comte de Paris avait fait de l'association l'objet de ses méditations préférées. Rappelez-vous ses travaux sur la liberté d'association, les Unions de métiers anglaises. Lui aussi devançait son temps» Quant à Monsieur le duc d'Orléans, il a, dans maintes circonstances et notamment dans son dernier discours de York House, affirmé la parfaite conformité de ses vues avec celles
1. M. Paul-Boncour a publié depuis, en collaboration avec l'auteur de l'Enquête sur la Monarchie, un très intéressant recueil de textes « la République et la Décentralisation ». Nommé chef de cabinet de M. ^'iviani. ministre du Travail, M. Paul-Boncour a été élu député du Loir-et-Cher, le 3 janvier 1909. [Note de 19Û9 ) — La République et la Décentralisation a été réédité en 1924 par les soins de la Nouvelle Librairie Nationale (un vol. in-16). [Note de l'éditeur.]
de ses augustes prédécesseurs. Quelle prévoyance lucide, chez tous ces princes de la Maison de France 1 Ils étaient désignés pour redevenir les pères de la Patrie. Leur pensée courait d'elle-même aux questions les plus délicates avant même qu'on les eût posées dans l'esprit public.
RÉORGANISATION DES FAMILLES FRANÇAISES
« Dans l'ordre naturel (que j'appelle le plan divin), la famille est, de toutes les associations, la première, la plus directe, la moins artificielle et celle qui dépend le moins du caprice des hommes.
« Cependant la famille française a beaucoup souffert du régime anarchique que lui assigna la Révolution, et la France a beaucoup souffert elle-même, faute d'une bonne constitution de ses familles. La Royauté rétablira nécessairement dans les familles ce triple usage de la liberté, de l'autorité et de la responsabilité, sans lequel notre sang français menace de tomber dans une effroyable langueur.
LES FAMILLES ET LA TRADITION
« Les familles peuvent être considérées comme les véhicules naturels de la tradition. Lorsqu'elles sont constituées énergiquement, ce qu'un homme a pu faire d'utile ne meurt pas avec lui, mais se transmet, avec le sang et le nom, à sa descendance. Le résultat d'efforts anciens ajouté à l'effort présent rend celui-ci plus efficace et plus heureux : le bien public, l'intérêt général en profitent. Tout acquiert un grand air de solidité et de force. La tradition vivace devient alors, suivant la belle expression d'un grand écrivain royaliste, M. Paul Bourget, « ce génie du prolongement qui fait poser loul ce qui est « sur loul ce qui fal ». En d'autres termes, comme dans la chute des corps, il y a addition croissante, accélération continue. Les forces réunies dans un instant donné s'augmentent de toutes les forces accumulées pendant les instants qui le précédèrent.
« Pour rendre sensible le bienfait de la transmission héréditaire, calculez ce qui arrive lorsqu'elle vient à manquer : les corps politiques passent d'une période d'activité à une crise de
stérilité. Comme dans l'ingénieux mécanisme d'Atwood, cet accélérateur une fois enlevé, le mouvement, d'accéléré qu'il était, devient uniforme, c'est-à-dire un simple mode de l'inertie : le mobile pourrait continuer sa course durant des éternités, ce temps infini n'enrichirait point son mouvement du moindre atome d'énergie, n'y ajouterait rien ; il durerait et se développerait sans rien amasser.
« Il y a dans le principe de transmission héréditaire un élément d'accélération méthodique qui permet aux forces humaines de produire sans déperdition leurs plus grands effets. La France serait insensée de ne point ajouter à son travail contemporain tout l'effort capitalisé des Français d'autrefois. Il faut que les familles redeviennent aptes à mériter et à démériter autant que les individus.
L'ÉGALITÉ EN FRANCE
« On objecte de nouveau à ces vérités qu'elles restent inapplicables ; car le Français, assure-t-on, est égalitaire. L'est-il tant que cela ? L'est-il contre son bien, contre le bien public ? Je ne vois pas que les Français soient égalitaires dans la transmission des patrimoines matériels. Ils admettent les inégalités héréditaires de la fortune ; pourquoi n'admettraient-ils pas qu'un héritage d'honneur et de considération acquis au service du pays en créât de semblables et de plus légitimes même?
« Je vais plus loin. Les Français d'aujourd'hui se plaignent que l'argent soit tout. Mais c'est la conséquence d'un régime d'égalité démocratique. L'argent en est nécessairement le maître absolu. Jusqu'au jour où l'on sera parvenu à réaliser la chimère du partage égal des richesses, l'argent continuera seul à diflérencier les hommes entre eux. Tout s'achète, même le talent et même la gloire. Un seul pouvoir peut balancer le pouvoir de l'argent, c'est un pouvoir qui ne puisse tirer son origine de l'argent ; qui soit d'ordre moral et non d'ordre matériel. A côté des héritages matériels, qui sont dans la nature, que la loi reconnaisse les héritages moraux que la nature excelle aussi à constituer, et bientôt Turcaret, qu'il soit d'Israël ou de Juda, trouvera plus de caractères à qui parler...
UN GRAND HÉRITAGE PERDU
« Pour me faire comprendre, je prendrai un brillant exemple, le lieutenant-colonel Marchand. Il est évident que ce jeune officier s'est comporté en gentilhomme, dans toute la force du terme. Il est donc certain que les fils de Marchand, si Marchand avait des fils, posséderaient, en même temps que la maison et le domaine de leur père, un bien moral d'une incomparable valeur. Or, la loi française enregistrera l'héritage matériel des fils de Marchand, mais elle ne tiendra aucun compte du patrimoine supérieur. Elle le laissera s'effacer et s'évanouir. Légalement, rien ne distinguera les fils du héros des autres personnes, assez nombreuses, qui portent en France le nom de Marchand. Celui-ci aura donc créé en vain un solide titre de gloire. La loi française ignore ce titre. Elle suppose (gratuitement) que l'honneur est chose toute personnelle. Elle méconnaît cette v^érité psychologique que les hauts faits du père incitent les enfants à ne point se montrer indignes de lui...
« La Monarchie eût fait Marchand comte ou baron, et ce titre nobiliaire, donnant, en quelque sorte, une forme tangible à cet héritage d'honneur, eût été assuré à la descendance de l'Africain, pendant la suite des générations, sauf le cas improbable, mais possible, de démérite. De tous les privilèges de la noblesse, un seul est essentiel : il ne consiste qu'à avoir bien plus de devoirs que les autres. Tous les autres privilèges sont accessoires et pour ainsi dire superflus. Sans celui-ci, point de noblesse. « Noblesse oblige », disait-on. N'est-il pas urgent de réorganiser ce privilège d'assumer de si nobles obligations, et ne voit-on pas qu'il y a dans ce sentiment une force précieuse pour le pays?
« On serait coupable de l'en priver.
NOBLESSE OUVERTE
« Ainsi conçue, la noblesse doit être ouverte. Ouverte à tous. Elle se renouvelle constamment. Qu'une race vienne à déchoir, elle se résorbe, elle disparaît. Le patrimoine honorifique se dissipe comme tout autre patrimoine : il faut un eO'ort pour le
maintenir ; un grand titre mal soutenu est une honte. Mais quand, au contraire, un beau sang affirme, dans un homme, de ^originalité créatrice, désintéressée, généreuse, eh bien î la loi, ou plutôt le Roi, cette loi vivante, reconnaît, constate le fait en délivrant, comme une estampille, le brevet d'anoblissement.
« Quant à cette noblesse d'origine fiscale, la noblesse achetée, c'est une facétie indigne, une contre-façon inepte de la vraie 1 Elle en nie le principe même en essayant de l'usurper. On n'achète pas la noblesse. Elle se crée d'elle-même, et le pouvoir royal se borne à la distinguer une fois créée. Est-ce que la noblesse de l'Empire n'existait pas avant que Napoléon lui eût donné ses titres ? Qu'a-t-il fait autre chose, sinon reconnaître et consacrer son existence en la nommant du nom même des victoires qu'elle avait remportées ?
« Vous le voyez bien : là, encore, la politique royaliste ne violente pas les faits ; elle laisse agir la nature.
LIBERTÉ DU CHEF DE FAMILLE
« Puisque nous avons parlé de la famille, laissez-moi vous montrer, dans les atteintes qu'elle a subies depuis la Révolution, une preuve nouvelle de l'étroite solidarité qui existe entre ces trois idées d^autorité, de responsabilité et de liberté. Comment, dès le début, s'est-on attaqué à cet organisme essentiel de la société, la famille ? En amoindrissant les responsabilités de son chef, en les limitant au terme de son existence et en l'obligeant à défaire à l'heure de sa mort l'œuvre de sa vie. Pour cela il a fallu enlever à ce chef une liberté, celle de tester, c'est-à-dire de disposer de son bien à sa guise au mieux des intérêts de la famille dont il avait la charge : du coup, l'on a diminué son autorité en affranchissant ses fils de la crainte de démériter.
« Evidemment, je ne voudrais point que l'on empêchât qui que ce fût départager également son bien entre ses descendants; mais je voudrais qu'il fût permis aux partisans du partage inégal de tester selon leur sentiment du devoir paternel. Je tiens le partage égal pour funeste. L'histoire enseigne que, lorsque les Anglais ont voulu affaiblir l'Irlande ou détruire les richesses des colons français de Bourbon, ils ont imposé à ces Français
et à ces Irlandais le système déterminé par le Code Napoléon ; mais ils se sont bien gardés de l'appliquer chez eux. Nos concitoyens seraient sages de réfléchir à ce sujet. Le rôle de la Royauté ne saurait être de leur imposer un système; mais sans doute qu'elle fera tout pour les éclairer et donner aux mieux avertis les facilités nécessaires. Comme toujours, vous le voyez, le remède nous paraît être, non dans la compression, mais dans la liberté.
« Mais un attentat plus grave encore été commis à l'endroit de la famille. On a voulu enlever à son chef une responsabilité qu'il devait porter entre toutes, celle de l'éducation de ses enfants : pour le faire on l'a privé d'une liberté, celle de choisir les maîtres à qui il voulait les confier et cette fois encore son autorité en a été grandement diminuée.
« Avec la liberté de tester ou les équivalents de cette liberté, la Monarchie rendra de même au chef de famille le droit correspondant à sa charge d'éducateur. Ceci est sacré. Une liberté plénièredoit régner en ce grand sujet. Peut-être mêmeconviendra-t-il que l'État se démette, en faveur des communes, d^une partie de ses établissements d'instruction primaire. La loi belge dispose qu'il doit y avoir dans chaque commune au moins une école : elle laisse les municipalités tout à fait maîtresses de choisir ou d'organiser cette école à leur gré, mais, encore une fois, sous leur responsabilité.
CONCLUSION
« Point d'autorité sur les citoyens sans liberté équivalente par rapport au pouvoir central, mais point de liberté sans une somme de responsabilité correspondante. Telle est la règle que le bon sens, la tradition et la science politique imposeront aux réorganisateurs, quels qu'ils soient, du nouveau royaume de France. Moyennant cette règle, toutes les conditions du salut national peuvent être réalisées. Sans elle, je ne vois ni ne saurais voir autre chose qu'une misérable anarchie. »
Je n'ajouterai pas un mot ; je ne tracerai pas une ligne d'explication.
Des citoyens français, non des aventuriers en quête d'une cir-
conscription à maquignonner, des citoyens préoccupés uniquement du bien public et auxquels je vantais les pouvoirs de la royauté, m'ont dit :
— Qu'est-ce que la royauté ?
Je suis allé le demander à qui avait qualité pour répondre. Nos deux exilés, l'un après l'autre, l'ont fait. L'un après l'autre, ils ont éclairci leur définition de la royauté nationale. Je l'ai rapportée textuellement, et j'ai fait de mon mieux pour la mettre à l'usage et à la portée de toutes les personnes qu'elle intéresse, c'est-à-dire de l'universalité des bons citoyens.
Cette élite, à laquelle j'ai voulu présenter l'enquête sur la Monarchie, nous dira peut-être son sentiment sur la question posée désormais devant elle :
— Oui ou non, Vinstitulion d'une Monarchie Iradilionnelle, héréditaire, anli parlementaire el décentralisée, est-elle de salut public ?
FIN DU PREMIIiR LIVRE
A L'AUTEUR DE
Marienbad, 18 août 1900.
Mon Cher Mourras.
Ces/ avec le plus grand inlérêl que j'ai suivi voire enquête sur la Monarchie eî lu les déclarations que vous ont faites Buffet et Lur-Saluces.
Tous mes amis peuvent différer sur des nuances d^opinions ou des prévisions de réformes ;cest leur droite — mais ce qui ressortira désormais, c'est l'unité profonde de la conception royaliste. Elle est réformatrice. — Réformer pour conserver, c'est tout mon programme.
Je ne me prononcerai pas sur le détail. Un prince qui aurait la prétention de le régler d'avance serait peu de chose. Un prince qui ne se déclarerait pas sur les principes ne serait rien.
Je me suis déjà expliqué sur quelques questions essentielles à la vitalité du pays. — J'ai défendu l'Armée, honneur et sauvegarde de la France. J'ai dénoncé le cosmopolitisme Juif et Franc-Maçon, perte et déshonneur du Pays.
Il en est d^autres sur lesquelles les Français ont le droit de me demander une détermination nette et catégorique.
De ce nombre est celle qui vous tient le plus au cœur : la décentralisation.
La décentralisation/ c'est V économie ; c'est la liberté. C'est le meilleur contrepoids comme la plus solide défense de l'autorité. C'est donc d'elle que dépend l'avenir, le salut de la France.
Aucun pouvoir faible ne saurait décentraliser. Appuyé sur l'Armée nationale ; constituant moi-même un pouvoir central énergique et fort parce que traditionnel, je suis seul en mesure de ramener la vie spontanée dans les villes et les campagnes
el d'arracher la France à la compression administrative qui r étouffe.
La décentralisation dépend en partie du pouvoir royal et du sentiment qui l'anime, comme de la direction que le Roi peut imprimer de lui même ; mais c'est aussi un problème d'organisation politique et géographique.
J'y donnerai ma première pensée. La question sera mise sur le champ à Vétude, avec la ferme volonté, non pas seulement d'aboutir, mais d'aboutir rapidement. — Je tiens à ce qu'on le sache.
Croyez-moi, mon cher Maurras,
Votre affectionné,
Philippe.
LE DEUXIEME LIVRE
DE
Le deuxième livre de VEnquêle, dans son édition primitive, portait les épigraphes suivantes que nous reproduisons comme des documents propres à indiquer l'orientation de l'ouvrage.
« Je rouvre ma lettre pour vous féliciter du début de l'Enquête Voilà de la haute politique. Vous ne saurez jamais ce que fut le comte de Paris et quel roi d"après la guerre il aurait été. Le prince n'a eu tantd'adïersaires qu'à cause de sa supériorité. On iacalomnié systéniaùquenient comme on calomnie le duc d'Orléans aujourd'hui, — comme on a calomnié Louis XVI, puis Louis XVIH, puis Charles X, puis le comte de Chambord
« Nous n'aoons pas assez défendu nos Princes. Vous le faites et vous faites bien. » (Lettre de Paul Bourget à l'auteur de l'Enquête, le 1" août 1900.)
Axiome élémentaire de la sociologie statique : la société humaine se compose de familles, et non d individus.
Auguste Comte.
Le principe de l'élection appliquée à tout est faux: la France en reviendra.
Balzac.
Croiriez-vous que, dans la fièvre des premiers jours, j'étais presque devenu légitimiste, et que je suis encore bien tenté de l'être, s'il m'est bien démontré que la transmission héréditaire du pouvoir est le seul moyen d'échapper au césarisme. conséquence fatale de la démocratie telle qu'on l'entend en France?
Renan.
(Lettre sur le coup d'Etat, 14 janvier 1852.)
La l'oyautc nous montre « une Nation concentrée en un individu ou, si l'on veut, en une famille, et atteignant par là le plus haut degré de conscience nationale, vu qu'aucune conscience n'égale celle qui résulte d'un cerveau. »
Renan (Dialogues philosophiques).
Cà et là, dans le chaos des races mélangées et des sociétés croulantes, un homme s est rencontré qui, par son ascendant, a rallié autour de lui une bande de fidèles, chassé les étrangers, dompté les brigands, rétabli la sécurité, restauré l'agriculture, fondé la patrie et transmis comme une propriété à ses descendants son emploi de justicier héréditaire et de général-né. Par cette délégation permanente, un grand office public est soustrait aux compétitions, fixé dans une famille, séquestré en des mains sûres ; désormais la nation possède un centre vivant, et chaque droit trouve un protecteur visible.
Tafne (Origines de la France contemporaine).
L'unité nationale sera maintenue par l'hérédité de la fonction suprême
La fonction du chef de l'Etat est héréditaire de mâle en mâle, par ordre de primogéniture.
Locis Veuillot.
Ou commit de gaieté de cœur l'erreur capitale, qui est de déférer à la masse la question qu'elle sait le moins résoudre, la question de la forme du gouvernement et le choix du souverain. L'enfant de dix ans. à qui on avait donné imprudemment les droits de majorité, fit des sottises, quoi de surprenant à cela? On demandait de la raison à cette foule qui, le même jour, peut se montrer dupe du plus grossier charlatanisme et sottement accueillante pour toutes les calomnies. On s'imaginait que, sans dynastie, on peut constituer un cerveau permanent à une nation. De là une fâcheuse diminution de la raison centrale ; le « sensorium commune I) delà nation se trouva réduit à presque rien.
Avec de précieuses qualités de courage, de générosité, d amabilité, la mieux douée des nations, pour avoir laissé descendre trop bas son centre de gravité intellectuel et moral, vit ses destinées remises aux caprices d'une moyenne d'opinion inférieure à la portée d esprit du souverain le plus médiocre appelé au trône par les hasards de 1 hérédité.
Renan (Discours à i Académie, 1889 )
\J Enquête sur la Monarchie comprend deux parties distinctes '.
Dans la première partie, se pose et se résout la question suivante :
— Qu'est-ce que la Monarchie ?
La question, trop grave pour être abandonnée aux jugements particuliers, a été soumise aux deux Français qui, par leurs fonctions et aussi par leur qualité de proscrits, occupent les plus
1. La publication de l'Enquête sur la Monarchie dans la Gazette de France s'échelonna de la fin de juillet à la mi-novembre 190U.
hautes situations auprès du chef de la Maison de France. Condamnés à dix ans d'exil par un tribunal composé de francsmaçons, de juifs et de protestants, André Buffet et Lur-Saluces avaient mérité cette peine, avec l'honneur qui s'y attache, par leur dévouement à la cause de la Monarchie.
Interrogés l'unaprès Fautresurla nature d'une royauté nationale, ils ont fait deux séries de réponses absolument concordantes.
La Monarchie doit être forte.
Sa force est donc incompatible avec les empiétements du parlementarisme.
Elle les brisera et, ainsi délivrée, pourra entreprendre, dans l'ordre politique et économique, les réformes que la nation a, depuis trente ans, réclamées en vain de ses prétendus mandataires.
Quelles réformes?
L'État aura repris sa force, il faudra fortifier le citoyen. L'État sera redevenu libre dans son domaine, il faudra que le citoyen se trouve libre dans le sien.
La décentralisation et la liberté d'association sont les conditions nécessaires des libertés civiles, sans lesquelles il n'est point de vie ni, à plus forte raison, de vie prospère pour une nation. D'après M. Buffet comme d'après le comte de Lur-Saluces, la Monarchie traditionnelle et héréditaire sera antiparlementaire et décentralisée, et mes interlocuteurs me faisaient toucher du doigt que la décentralisation et la répression des abus parlementaires resteront impossibles sans la Monarchie héréditaire et traditionnelle.
Au témoignage des deux chefs royalistes, à l'autorité mathématique de la raison, le chef de la Maison de France voulut bien ajouter la consécration de sa parole royale : Monsieur ie duc d'Orléans m'écrivit le 18 août, de Marienbad, cette admirable lettre sur « l'Unité profonde delà conception royaliste», telle qu'elle se dégageait des premières pages de l'Enquête.
Conception réformatrice : « Réformer pour conserver, c'est loul mon programme ».
Conception nationaliste : le prince y rappelait sa défense de l'Armée française contre « le cosmopolitisme juif et francmaçon ».
Conception autoritaire : il y dénonçait l'insuffisance d'un « pouvoir faible ».
Conception respectueuse de tous les intérêts et de tous les droits : il annonçait une politique fermement, nettement décentralisatrice .
Cette lettre de Monsieur le duc d'Orléans ayant bien établi l'essence de la Monarchie, il nous restait à proposer aux bons Français une monarchie ainsi définie :
— Oui ou non, ai-je dit alors, Vinstitution d'une Monarchie traditionnelle, héréditaire , antiparlementaire et décentralisée est-elle de salut public?
Nous aurions pu tenter de trouver la réponse par nos seules forces, au moyen de quelques analyses approfondies de la situation où se débat la France. Nous aurions également pu en appeler au bon sens du premier venu. Il nous a paru meilleur de rester fidèle à la méthode des autorités et des compétences techniques. On s'adresse aux mathématiciens quand on veut résoudre un problème de mathématique, aux chimistes pour débrouiller les questions de chimie, aux médecins dans les sujets d'hygiène et de médecine. Il s'agissait de la plus difficile des questions politiques : nous nous sommes donc adressés en premier lieu aux spécialistes de recherche ou de science politique, à ceux qui ont songé au problème nationaliste français, non comme fonctionnaires, non comme candidats, mais en philosophes, et en chercheurs indépendants. Ainsi nous l'ordonnait le principe de la division du travail. Sans acception d'âge ou de situation, tout esprit libre, ayant fait ses preuves dans ce domaine, a été prié de nous communiquer son avis, quel qu'il fût.
Si le sentiment, impétueux, aveugle, magnifique, nous apparaît le créateur nécessaire de toutes les fortes impulsions de l'histoire, la conduite de cette force doit être réservée à
l'intelligence. On ne saurait questionner avec trop de soin tous les esprits qui ont pu marquer dans cette haute sphère : ils y sont des directeurs d'un prix infini. Toutefois, nous aurions eu honte de négliger les appréciations des artistes et des poètes. Nous leur avons fait une part considérable. Ils sont les voix de la nation. La vivacité de l'instinct illumine l'intelligence : qui dira la valeur des intuitions d'un Forain 1
L'éminent auteur des Essais de psychologie coniemporaine, M. Paul Bourget, membre de l'Académie française, m'aura répondu le premier; sa lettre est du 19 août.
La deuxième réponse est de M. Maurice Barrés.
MM. Hugues Rebell, Gustave Boucher, Henri Vaugeois, Lucien Moreau, Charles Le Goffic, Henri Bordeaux, Jacques Bainville, Jules Caplain-Cortambert, Lionel des Rieux, Louis Dimier, Léon de Montesquiou, Eugène Ledraîn, Sully Prudhomme, Copin-Albancelli, Albert Jacquin, Albert Arnavielle, Forain et Frédéric Amouretti ont parlé ensuite.
Amis ou adversaires, ils ont donné leurs raisons; nous y avons ajouté les nôtres. Au public, notre commun juge, une seule faveur sera demandée : c'est son attention soutenue. Il s'agit du salut même de la nation.
Bien des faits nationaux et internationaux, politiques, militaires, économiques, se sont produits tandis que nous composions le deuxième livre de V Enquête sur la Monarchie. Et pas un qui n'ait confirmé quelqu'une de nos conclusions! Si je ne perds pas de temps à m'en étonner, c'est qu'il devait en être ainsi et qu'il en sera toujours ainsi et que rien en ce sens ne devra nous surprendre. Le merveilleux, le surprenant, c'est que l'un des grands morts dont on a invoqué ici l'autorité, ait choisi ce moment pour sortir de sa tombe et venir ratifier non seulement ce que nous avons écrit d'après lui, mais encore ce que, par voie de conséquence, nous avions tiré de ses livres.
En septembre 1832, à Aix-les-Bains où il vivait auprès de la marquise de Castries, et, nouveau Spinoza, recherchait dans la méditation d'arides problèmes un refuge contre l'amour,
Honoré de Balzac écrivit, en vingt pages, un petit traité Du Gouvernemenl moderne, qui, longtemps ignoré, vient d'être rendu au public. Dans la Grande Revue du 1"' décembre 1900, M. de Lovenjoul, qui possédait le manuscrit, en a donné la première édition. Ceux qui liront ces pages admireront la prévoyance et la sagesse de cet esprit hautement déductif. Mais les lecteurs de notre Enquête conviendront de l'exactitude avec laquelle nous avions, en maint endroit, suivi ces leçons de Balzac sans en avoir connu un mot.
Sur l'individualisme, Balzac écrit : « Faire dépendre la base
de la sécurité de chacun n'est pas une combinaison aussi sage
que de faire dépendre la base de la sécurité des institutions ».
Et, sur le parlementarisme, qu'il appelle ministérialisme
constitutionnel :
« Le ministérialisme constitutionnel ne sortira jamais de ce dilemme, cruel pour les résultats que certains esprits en attendent :
M Ou la nation sera soumise pendant longtemps au despotisme d'un homme de talent, et retrouvera la royauté sous une autre forme, sans les avantages de l'hérédité; ce seront des fortunes inouïes qu'elle payera périodiquement. Ou la nation changera souvent de ministres. Et alors, sa prospérité sera physiquement impossible, parce que rien n'est plus funeste en administration que la mutation des systèmes. Or, chaque ministre a le sien, et il est dans la nature que le plus médiocre ait la prétention d'en créer un, bon ou mauvais. Puis un ministre éphémère ne saurait se livrer tout à la fois et aux intrigues nécessaires à son maintien et aux affaires de l'Etat. Il arrive au pouvoir en voyageur, se tire de peine par un emprunt, grossit la dette et s'en va souvent au moment où il sait quelque chose de la science gouvernementale... »
Ces concordances sont honorables pour nous, tout notre effort n'ayant guère tendu ici qu'à condenser l'expérience et la réflexion des plus profondes raisons humaines. A nos concitoyens, s'ils le peuvent, d'en profiter.
Enquête sun la Monarchie.
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MExMBRE DE l'aCADÉMIE FRANÇAISE
IL appartenait à M. Paul Bourget d'opiner en tout premier lieu, car, depuis dix années au moins, son public, qui n'est pas seulement français ni européen, mais universel, a dû reconnaître et applaudir, chez ce psychologue et ce moraliste si parfaitement renseigné sur les cas individuels, une réflexion politique d'une puissance et d'une lucidité peu communes.
Les curieuses investigations d'' Outre-Mer et les conclusions si justes de ce beau livre en faveur de la reconstitution des familles, des communes, des provinces, des associations, des universités et, généralement, de toutes les pures traditions nationales, ont été souvent indiquées dans nos écrits ^ On ne les a pas oubliées. Il y a dans les affirmations de M. Paul Bourget une netteté, une force, qui les préservent de l'oubli : c'est qu'elles portent en elles-mêmes toutes leurs preuves. En se posant, elles se motivent. Aucun esprit ne s'y dérobe que volontairement et par obstination à l'erreur. Si l'on sent que la politique est une science, qu'elle se soutient et se nourrit de raisons, il faut faire état des formules de M. Paul Bourget.
Son autorité s'est accrue encore l'hiver dernier, au moment où parurent les deux premiers volumes des Œuvres complètes : refondus, complétés et fortifiés page à page, ils nous montrent les nouveaux aspects et les derniers résultats des analyses politiques de M. Paul Bourget, sujet d'admiration et de méditation attentive pour tous les esprits qui ne sont point serfs.
1 J'ai dédié mes Trois idées politiques à M. Paul Bourget. « en souvenir des justes conclusions à'Oulre-Mer ».
Aucun lettré français, et disposant de la plénitude de sa raison, ne s'en est désintéressé. Il y aurait eu, de ma part, une véritable folie à ne point solliciter le suffrage ou du moins les conseils et les indications de M. Paul Bourget. Notre Enquête l'a poursuivi à l'étranger. La réponse nous est arrivée d'Angleterre.
Douvres, 19 août 1900.
Mon cher ami,
Vous me demandez mon impression sur l'enquête que vous avez publiée dans la Gazelle de France. Je ne crois pas qu'il y ait deux opinions sur ce remarquable document. On peut en accepter ou en rejeter les idées, — vous savez que, pour ma part, j'y suis entièrement acquis, et depuis longtemps, — il est impossible de méconnaître la force dépensée politique dont MM. André Buffet et de Lur-Saluces ont fait preuve en vous les exposant. Ces Messieurs se sont montrés des connaisseurs admirablement renseignés de la France contemporaine, en même temps que des théoriciens de premier ordre, des réalistes avec de la doctrine, — la haute doctrine de conservation et de réparation qui se dégage, avec une égale netteté, des traités de Bonald et des études de mœurs de Balzac, des monographies de Le Play et du vaste ouvrage historique de Taine, les plus grands génies de philosophie sociale qu'ait eus la France du dix-neuvième siècle, — et tous les quatre ont conclu de même à la condamnation définitive des faux dogmes de 89 !
Si j'avais à caractériser cette enquête, je dirais que son trait saillant est celui-là : l'emploi de la bonne méthode intellectuelle qui fut aussi celle des quatre adversaires de la Révolution dont je viens de citer les noms. C'est une démonstration, après tant d'autres, de cette vérité qui tentera quelque jour, j'espère, un vigoureux talent comme le vôtre : à savoir que la solulion monarchiste eslla seule quisoil conforme aux enseignemenls les plus récents de la Science. Il est bien remarquable, en effet, que toutes les hypothèses sur lesquelles s'est faite la Révolution se trouvent absolument contraires aux conditions que notre philosophie de la nature, appuyée sur l'expérience, nous indique aujourd'hui comme les lois les plus probables de la santé politique. Pour ne citer que quelques exemples et de première évidence : la Science nous donne comme une des lois les plus constamment vérifiées que tous les développements de la Vie se font par conlinuilé. Appliquant ce principe à ce que Rivarol appelait déjà le Corps social, on trouvera qu'il est exactement l'inverse de cette loi
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du nombre, ou — pour parler le langage électoral — de la souveraineté du peuple, qui place l'origine du pouvoir dans la majorité actuelle et, par suite, interdit nécessairement au pays toute activité prolongée. — Que dit encore la Science? Qu'une autre loi du développement de la Vie est la sélection, c'est-à-dire l'hérédité fixée. Quoi de plus contraire à ce principe dans l'ordre social que l'égalité? — Que dit encore la Science ? Qu'un des facteurs les plus puissants de la personnalité humaine est la race, cette énergie accumulée par nos ancêtres, par ces morts qui parlent en nous, pour emprunter sa saisissante image à M. de Vogué. Rien de plus contraire à ce principe que cette formule des Droils de l'homme qui pose, comme donnée première du problème gouvernemental, l'homme en soi, la plus vide, la plus irréelle des abstractions... On continuerait aisément cette revue, et l'on démontrerait sans peine que l'Idéal démocratique n'est, dans son ensemble et dans son détail, qu'un résumé d'erreurs, toutes aussi grossières. Que l'on essaie la même critique sur la formule monarchiste. Que trouvera-t-on ? Pour nous en tenir aux trois points indiqués tout à l'heure, qu'est-ce que la permanence de l'autorité royale dans une même famille, sinon la conlinuilé assurée ? Qu'est-ce que la noblesse ouverte, — elle le fut toujours, — l'aristocratie recrutée de l'ancien régime, sinon la se7ec7/on organisée ? Qu'est-ce que l'appel à la race? Et ainsi du reste.
Cette conformité de la doctrine monarchiste avec les vérités reconnues aujourd'hui par la Science est un des faits rassurants de la triste époque que nous traversons. Il est aussi gros de conséquences qu'autrefois l'accord de la forme républicaine avec la philosophie de Rousseau. Qu'un homme comme Taine soit arrivé, par la seule étude des documents et avec une psj^chologie tout expérimentale, à une vue de la Révolution identique à celle de Bonald, c'est, dans l'histoire de la conscience française, un événement énorme et dont la portée commence à se révéler. Nous voyons grandir autour de nous une génération instruite par l'histoire et qui va cherchant la vitalité nationale ovi elle est, dans la plus profonde France. Cette génération doit nécessairement aboutir à ce que vous avez appelé, d'un terme si juste, le nationalisme intégral, c'est-à-dire à la Monarchie. Il était bon qu'à ceux d'entre ces jeunes gens, les ouvriers de demain, qui hésitent encore, il fût démontré que le programme de la restauration monarchique est le plus large, le mieux établi, le plus intelligent de ceux qui s'offrent aujourd'hui aux bons Français. Voilà qui est fait, grâce à MM. André Buffet et de Lur-Salauces, et grâce à vous. Laissezmoi vous en envoyer mes compliments, et me dire :
Votre dévoué confrère,
Paul Bourget
Une pareille lettre' ne devrait être aiiaiblie d'aucun commentaire. Cependant, il est difficile de ne pas en souligner la sereine audace.
Si les conformités du régime monarchique et de la science n'ont jamais été indiquées avec autant de force, jamais non plus on ne marqua aussi simplement un dédain plus parfait des préjugés divers qui encombrent l'esprit français. M. Paul Bourget nous prépare un traité complet de VErreur française. Il y doit mettre à nu les causes intellectuelles de notre dégénérescence morale et physique. Les lignes que l'on vient de lire font pressentir ce maître ouvrage; elles seront le bréviaire de tous ceux qui sont royalistes par raison et par réflexion.
On démontre la nécessité de la Monarchie comme un théorème. La volonté de conserver notre patrie française une fois posée comme postulat, tout s'enchaîne, tout se déduit d'un mouvement inéluctable. La fantaisie, le choix lui-même n'y ont aucune part: si vous avez résolu d'être patriote, vous serez obligatoirement royaliste. Mais, si vous êtes ainsi conduit à la Monarchie, vous n'êtes pas libre d'obliquer vers le libéralisme^ vers le démocratisme ou leurs succédanés. La raison le veut.. Il faut la suivre et aller où elle conduit. Race, sélection, conlinuité, ces idées rédemptrices, logiquement et rationnellement
1. On aura remarqué dans le langage de M. Bourget quelques ternies de cette philosophie organicistc qui seiForce de ramener la science sociale à la biologie, philosophie que nous combattons en elle-même quand elle est déclarée. Nous ne l'avons pas critiquée ici. En effet, selon nous, et la suite des œuvres de M. Paul Bourget l'a bien établi, il y a dans la lettre qu'on vient de lire un vocabulaire organiciste bien plus qu'un organicisme efi^ectif. Les analogies de la société et des organismes humains sont assez fortes pour qu'il soit légitime de rapprocher ces deux ordres par le langage. Il faut néanmoins l'observer : dans le commentaire qui suit, en admettant toutes les conclusions de M. Paul Bourget, nous avons remplacé, pour motiver chacune d elles, la métaphore physiologique par des considérations d'ordre historique et d'ordre moral. Comme nous n'avons pas changé un mot de ce texte, qui est vieux de neuf années, on se rendracompte de la fixité de notre pensée dont quelques contradicteurs ont voulu. douter .
Sur notre organicisme prétendu, il faudra consulter la revue l Action française du 15 mai 1908 : <( Un agresseur ». Sur l'évolution philosophique de M. Paul Bourget à ce propos et sur le degré d'importance qu'il attache au vocabulaire biologique, on lira avec curiosité sa préface à la troisième édition des Limites de la biologie du professeur Grasset. M. Paul Bourget a recueilli cette préface dans son livre 50010/0316 ef Lifféra/ure ; « De la vraie méthode scientifique». (Note de 1909 )
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ordonnées, imposent la reconstitution, la restauration et la réorganisation complète de la France.
En quelques paroles d'vm ton très simple et d'un accent très doux, quel carnage fait M. Paul Bourget de l'idée de l'égalité! Mais ce n'est pas M. Paul Bourget qui parle. C'est l'irrésistible nécessité scientifique qui s'exprime par son organe. Le fol iliuminisme des gens de la Terreur disait : — La fralernilé ou la morl! La science politique pose un dilemme un peu différent, mais certain. Elle dit au peuple : — L'inégalilé ou la décadence, Vinégalilé ou ranarchie, l'inégalilé ou la morl.
Aux peuples de choisir : encore, s'ils veulent vivre, le choix est-il dicté. Ils ne sont pas libres et il leur faut ou se soumettre à des conditions éternelles ou se démettre de toute volonté de durer.
On peut éluder et masquer ces conditions profondes de politique naturelle. On ne peut les anéantir en elles-mêmes ni les cacher à l'œil calme et pénétrant d'un analyste tel que M. Paul Bourget. M. Paul Bourget connaît que « l'idéal démocratique» est faux, non dans ses détails et ses accidents, mais dans son principal et dans son essence. Une démocratie est nécessairement amorphe et atomique, ou elle cesse d'être une démocratie. Une démocratie ne s'organise pas; car l'idée d'organisation, à un degré quelconque, exclut, à un degré quelconque, l'idée d'égalité : organiser, c'est différencier, et c'est, en conséquence, établir des degrés et des hiérarchies'. Aucun ordre ne saurait être égalitaire, si ce n'est dans les types les plus humbles et les plus récents de la vie politique, en des sociétés très pauvres et dénuées de toute complexité.
Dans un Etat puissant, vaste, riche et complexe comme le nôtre, chacun assurément doit avoir le plus de droits possible, mais il ne dépend de personne de faire que ces droits soient égaux quand ils correspondent à des situations naturellement inégales. Quand donc, en un tel cas, la loi vient proclamer cette égalité, la loi menl, et, les faits quotidiens mettant ce mensonge en lumière, ôtant aux citoyens le respect qu'ils
1. J'avais longuement examiné ce point l'année précédente dans une série d'articles à la Gazette de France, série que l'Action française a reproduite plus tard sous ce titre ; le dossier d'une discussion, dans son numéro du 15 juin 1902. (Note de 1909)
devraient au régime politique de leur pays, ceux-ci en reçoivent un conseil permanent d'anarchie et d'insurrection.
La Monarchie, comme la Science, est réaliste. Elle ne se paye point de mots. Elle voit les choses et tient compte des plus infimes. Si la démocratie était, comme on le dit, un fait économique, et s'il existait, réellement, un état démocratique de la société, la Monarchie, comme la Science, en tiendrait compte avec scrupule. Mais la démocratie, on l'a bien dit, n'est qu'un mensonge. Ce qui existe en France, depuis la funeste Déclaralion des droits de Phomme, c'est un état d'esprit démocratique : véritable nid d'erreurs grossières. Il y a de même, depuis la Constitution de l'an VIII, un ensemble d'institutions qui tendent à réaliser l'état d'esprit démocratique : nid de malheurs, cause de ruines. Ces institutions « meurtrières », comme les a précisément nommées M. Paul Bourget, travaillent depuis cent ans à affaiblir, faute de pouvoir les détruire complètement, la famille, l'association, la commune, la province et, en bref, tout ce qui seconde et fortifie l'individu, tout ce qui n'enferme pas le citoyen dans son maigre statut personnel. Chacune des faiblesses de la France moderne coule de ces institutions comme de sa source première. De là vient l'importance de l'Etat juif au milieu de nous. De là, celle de la communauté protestante. De là, la force de nos métèques cosmopolites. De là, encore, l'hégémonie de l'Etat Monod : si de vigoureuses familles françaises avaient continué de joindre racines et rameaux au-dessus comme au-dessous du sol national, jamais la descendance d'un petit pasteur suisse n'eût régné, ainsi qu'elle règne aujourd'hui, sur l'État français. Mais on a supprimé la noblesse autochtone : une oligarchie étrangère en a pris la place. On ne détruira celle-ci qu'à la condition de la remplacer par une autre noblesse, vraiment issue des entrailles de la nation.
Les mœurs, quoique débilitées par les institutions, ont d'ailleurs fait le possible pour réagir contre l'égalité démocratique. Il serait ridicule de dire que nos mœurs sont démocratiques. Tout observateur attentif distingue, au contraire, que les différences de classes se marquent et s'accentuent en France de jour en jour. Les socialistes s'en aperçoivent. Et ils savent le dire. Je rappelle que M. Ernest Lavisse l'a constaté. M. Paul
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Bourget, dans son roman Le luxe des autres, s'est fort curieusement occupé de compter tous les nombreux étages que comporte un très petit groupe de la bourgeoisie parisienne. Il sait mieux que personne que la démocratie n'est qu^un mot vénéneux, représenté par un système politique contre nature. Ce système politique, voilà l'ennemi. x\ssurément, la République en est la plus visible conséquence. Mais si l'on respectait la démocratie, on laisserait subsister toutes les racines du sentiment républicain. La République ne tarderait pas à reparaître et la force française à fléchir et à s'épuiser. La démocratie, c'est le mal. La démocratie, c'est la mort. Il appartenait à un maître de la science politique de nous prémunir contre toute complaisance de ce côté. Nous remercions Paul Bourget du service éminent qu'il a rendu ainsi à la cause de la Royauté nationale. Il nous a fait sentir qu'elle était le salut, précisément parce qu'elle impliquait le contraire parfaitdela démocratie, du mal et de la mort.
Après l'apparition de cette réponse, le chef de la Maison de France en félicita M. Paul Bourget, dans une lettre où on lisait notamment ces lignes :
« Comme vous le dites fort bien, l'accord est complet de la science historique et naturelle et de la doctrine monarchiste. Les esprits réfléchis et sincères seront certainement frappés de la démonstration que vous en faites,..
« Le pouvoir légitime et traditionnel peut seul être autoritaire sans devenir despotique ou violent. Ce n'est pas au roi de France que pourront jamais s'adresser les paroles vengeresses de Montalembert, quand il mettait le chef du pouvoir en garde contre les enivrements de la victoire et les éblouissements de la dictature. »
CE QUE dirp:nt les journaux
LES hautes félicitations adressées à M. Paul Bourget ne furent publiées que plus tard. Mais les paroles de l'éminent académicien, coïncidant avec la lettre que le Prince venait d'adresser de Marienbad à l'auteur de VEnquêle sur la Monarchie, mirent en mouvement les journaux de la République qui, de trois mois entiers, n'arrêtèrent point de commenter, de discuter et parfois d'insulter les doctrines exposées par nos correspondants et par nous.
Les réflexions suivantes, publiées dans la Gazette de France, donneront une idée des principales objections que l'on formula.
Le Temps.
\. — Le Temps n'a pas voulu commenter dimanche la lettre que M. le duc d'Orléans m'a fait l'honneur de m'adresser. Il tenait à connaître l'impression qu'elle produirait. Cette impression, assure le Temps, a été nulle. Pourtant, lundi, à l'heure où le Temps écrivait son article, on connaissait l'impression de l'Aurore, de la Petite République, de la Lanterne, du Radical, du Voltaire, du Petit Bleu... Le Siècle avait même annoncé la lettre du duc d'Orléans en tête de ses faits du jour; il avait fait de longs commentaires de cette lettre et enfin, comme presque toute la presse parisienne, comme le Temps lui-même, il l'avait reproduite in extenso. Tout cela n'est rien pour le Temps. Néant, dit-il. Ce jugement sur la presse républicaine me semble dur.
1. Gazette de France, datée du jeudi 6 septembre 1900, mais parue le mercredi soir.
II. — Fort aimable au contraire pour le mouvement des idées royalistes qu'il a la bonté de trouver « ingénieux » et « original », le Temps s'est peut-être trompé sur le sens exact de ce mouvement.
III. — On remarque dans la tradition royaliste une part de sentiment pur et même de pur mysticisme. Ceux des royalistes qui s'inspirent de la méthode positive sont bien éloignés de combattre ce sentiment, même mystique. Mais ils font remarquer que les effets de ce mysticisme et de ce sentiment sont approuvés^ corroborés par la critique rationnelle. C'est ce que M. Paul Bourget, en particulier, observait, il y a douze ans, dans un de ses livres; c'est ce que, dans sa lettre de l'autre jour, il indiquait encore, en montrant les conformités de la doctrine monarchiste aux enseignements les plus récents de la science, les concordances Bonald-Taine, Le Play-Balzac; j'ajouterai même, à quelques égards, Bonald- Comte-Renan.
Contre-épreuve : l'illuminisme révolutionnaire, base certaine du sentiment démocratique et républicain, se trouve en désaccord manifeste et complet avec toutes les vues de Politique positive.
IV. — Nous ne retranchons rien de la tradition royaliste. Nous y ajoutons quelques contreforts. Toutefois, en ce qui concerne le « droit divin », que le Temps nous accuse de « mettre au rancart », je dois dire que nous n'avons jamais eu à nous donner cette peine. La Gazelle de France a fait cette œuvre salutaire, et elle l'a bien faite, et elle l'a faite de tout temps. Il n'y a pas de droit divin particulier à la royauté. En effet, pour qui croit en Dieu, tous les droits sont divins. Les droits propres de la royauté sont des droits historiques.
V. — « Ce n'esl pas l'ordre de Dieu, comme Vimaginail Bossuel, qui veut la royaulé, mais c'est la science. » Il y a là quelques erreurs. Bossuet admettait la république lorsqu'il la trouvait en conformité avec l'histoire, avec la géographie et enfin avec les traits d'un peuple donné. L'or dre divin, pour Bossuet, c'était l'ensemble des conditions naturelles créées et soutenues par Dieu et qui, connues de nous, forment l'ordre de la science. Même dépouillée de son appareil théologique, la Polilique lirée de VEcrilure sainte reste le livre d'une science très ferme. Tous les théoriciens
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politiques le savent. Auguste Comte l'a inscrit dans sa Bibliothèque positiviste.
VI. — Après ces explications, l'idée d'une « opposition » entre les légitimistes mystiques et les roj^alistes positivistes paraîtra bien imaginaire ; les seconds se bornent à donner raison aux premiers pour des raisons auxquelles ceux-ci n'étaient, d'ailleurs, point étrangers. On ne saurait rêver une plus complète harmonie.
VII. — L'accueil fait par iouie la presse royaliste de nos provinces témoigne de l'accord qui existe entre les traditionnistes anciens et les nouveaux.
VIII. — Au lendemain d'une restauration (le Temps est obligé d'en faire l'hypothèse), cet accord pourra-t-il durer ?
— Non, dit le Temps. Tout le passé de la monarchie s'y opposera. Il convient de citer ceci : « Quant au public impartial qui écoute volontiers toutes les opinions, qui ne met pas d'à priori dans la politique, qui n'est pas républicain par illuminisme et préférerait la monarchie s'il lui était démontré qu'elle fût préférable,'ûesi bien obligé delà concevoir, non dans Finterprétation arbitraire de quelques écrivains qui ne représentent qu'euxmêmes, mais dans sa réalité, dans sa tradition, dans la figure qu'elle a toujours eue et quelle aurait encore nécessairement. » Et le Temps déclare que, « dans sa tradition », dans « la figure qu'elle a toujours eue», la monarchie française fut cléricale I — C'est une audacieuse entreprise contre l'histoire. On croyait, jusqu'ici, que, de Philippe-Auguste à Charles X lui-même, la Monarchie française avait été fort religieuse mais vivement anticléricale. Le Temps a changé cela.
IX. — Le Temps dit qu'il faudrait au Roi, pour gouverner, « un parti, un personnel ». Parti et personnel ne sont pas synonymes. Bien que le Temps nous accuse d'être plus originaux que solides et de procéder par affirmations plutôt que par démonstrations, nous avons expliqué et démontré à satiété la différence de ces deux mots.
Si le Temps m'avait fait l'honneur de suivre avec attention ce que j'ai dit du mécanisme de la Monarchie héréditaire, il comprendrait comment un souverain, représentant sa dynastie, met « nécessairement » tout son soin à fondre les partis et à dissoudre les factions. Pour gouverner, un roi de France aura
besoin du concours de toutes les compétences et de tous les talents, de quelque parti qu'ils lui viennent. Le comte de Chambord, le comte de Paris n'ont cessé de le répéter. Tout ce qui esl nalional est nôtre, a déclaré le duc d'Orléans, Ces paroles royales ne sont pas de simples promesses. Elles constatent une des nécessités de la Monarchie, absolument comme la constatait M. André Buffet, lorsqu'il me parlait du personnel de la restauration.
Sur cette question du personnel, je renvoie le Temps aux réponses de M. Buffet.
X. — Le roi peut se tromper, dit le Temps
— Vos huit cents souverains sont-ils infaillibles ? La possibilité de l'erreur est le coefficient commun de toute œuvre humaine. Elle est donc négligeable en soi. Ce qu'il ne faut pas négliger, c'est l'étude des erreurs afïérentes à chacune des positions humaines. J'ai montré que, dans sa position, le souverain dynastique est plus intéressé que personne à éviter l'erreur ou, s'il la commet, à la sentir, et, quand il l'a sentie, à la corriger.
Le Temps peut répliquer que, du moins, huit cents volontés s'annulent les unes les autres et que tout leur effort se résout en une certaine inertie et que cette inertie, si elle ne-fait pas de bien, ne peut non plus faire grand mal. Nous prenons ici sur le fait la méprise du Temps et de tous les opportunistes parlementaires. L'inertie ne conserve pas. La vie d'un grand pays comme la France suppose, au contraire, à chaque instant, une infinité de décisions, de choix, d'initiatives rapides et continues, qui, en République, sont impossibles. C'est un type de gouvernement purement critique. En temps normal, la routine administrative y est fatalement la reine de tous les bureaux. Dans les moments de crise, les réformes précipitées et incoordonnées prennent un caractère si révolutionnaire qu'elles mettent tout en question.
Le gouvernement d'un seul peut causer des erreurs, mais aussi promptement réparables que senties ; le gouvernement républicain ne répare pas les erreurs qu'il commet, mais en commet presque à coup sûr quand il sort de son apathie. Inconscient et aboulique parce qu'il est impersonnel, il nous traîne dans la routine à laquelle il n'échappe que pour tomber dans la Révolution.
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XI. — « C'est trop chanceux de remellre ses destinées aux mains d'un homme. »
Ce n'est point à un homme, mais à une famille, à une lignée que les royalistes veulent remettre le destin des familles françaises. Le système dynastique a justement pour résultat d'éloigner les chances, les « risques » particuliers au gouvernement d'un seul, qui, ainsi corrigé, constitue, non pas seulement le meilleur des régimes possibles pour la France moderne, mais encore le seul qui, empiriquement et logiquement, nous convienne. L'exemple du second Empire et de ses guerres dynastiques ne vaudrait pas. Rien de moins dynastique au sens exact du mot que les guerres de Napoléon IIL C'est parce que l'Empire était fondé, en droit comme en fait, sur le plébiscite qu'il a dû chercher, à tout prix, le moyen de procurer à l'esprit public de continuels sujets d'exaltation ou de dérivation.
XIL — M. Paul Bourget avait dit que la Monarchie assurait seule la continuité et la sélection.
Le Temps répond :
1° « Ce qui assure la sélection, c'est l'abolition des castes, conquête de la Révolution. »
A. — La Révolution n'a point aboli de castes, c'est-à-dire de classes fermées, la noblesse française ayant toujours été ouverte et la sélection des individus ayant donc toujours pu se produire.
B. — L'abolition de la noblesse, « conquête de la Révolution », n'a donc pas assuré la sélection individuelle ; mais elle a empêché la sélection des familles, ce qui est un très grand malheur.
2° « Quant à la continuité politique, elle n'est assurée qu'en apparence par une dynastie héréditaire. Non seulement les princes qui se succèdent ne se ressemblent pas (en quoi Louis XVI ressemblait-il à Louis XIV ou à Henri IV ?), mais le même prince peut être fort versatile, et l'on a pu voir par exemple Louis XV osciller, au gré ou caprice de ses maîtresses, entre l'alliance de l'Autriche et celle de la Prusse. »
Essayons d'être très sérieux.
Les membres de la Convention étaient plus justes que le Temps envers la politique extérieure de la France au dix-hui-
tième siècle '-. Les pires maîtresses du pire des princes ont toujours été moins funestes que les caprices parlementaires ou dictatoriaux de la souveraineté nationale. Pas une fois, sous son règne fort long (1715-1774), ne se sont produits des désastres comparables aux trois invasions de 1814, de 1815 et de 1870. Quelle plaisanterie que Rosbach en regard de Sedan et de Waterloo, ou de l'unification de l'Allemagne et de l'Italie, beaux ouvrages de l'Empire libéral et de la démocratie libérale !
En politique, on considère, non la moralité des rois ni même leur gloire, mais le résultat de leur règne. Louis XV a accru le territoire français de la Corse et de la Lorraine. Voilà son trait de continuité capétienne : le nationalisme. Nos souverains les plus différents se ressemblent tous en ce point que, bon an, mal an, bon ou mauvais règne, ils ont augmenté notre capital national^ et, comme disent nos paysans, ils onl fait du meilleur.
Si Louis XVI fait une exception apparente, ne convient-il pas de se rappeler tout ce que durent à son règne les armées de terre et de mer? S'il céda lamentablement à nos ennemis de l'intérieur, il prépara tous les éléments de la défense nationale contre l'ennemi du dehors. Ses armées furent les chefs-d'œuvre de l'art. Plus que le grand Carnot, Louis XVI a été l'organisateur des victoires. C'est en ceci que la fonction de ce pauvre roi reste digne de celle d'Henri IV et de Louis XIV. — Du reste, si l'on veut nier la continuité dynastique des Capétiens, comment expliquer la formation territoriale de la France ? Le Temps croirait-il qu'elle a été spontanée ? Nous serions curieux de lire une erreur de plus dans le Temps.
XIII. — Le Temps ajoute
« La Gazelle de France considère l'intérêt de l'Italie comme
1. Il est bien prodigieux que ce renversemeiil des alliances, le chef-d'œuvre de la diplomatie du xyiii" siècle, ait été jugé si sévèrement par un journal comme le Temps dans les dernières années du xix* siècle. Jamais au contraire ne s était mieux affirmée la continuité (la vraie, souple, vivante) de la monarchie. Quand Berlin est devenu plus menaçant que Vienoe, la monarchie s'est alliée à Vienne conformément à l'esprit de la politique de Richelieu. Il eût suffi de continuer en ce sens pour éviter Sedan. La roj-auté française l'avait compris, mais non l'opinion française. M. Jacques Bainville a merveilleusemeut élucidé ce point dans ses leçons de 1906-1907 à l'Institut d'Action française. Voir Appendice I. {Noie de 1909.)
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diamélralement opposé à celui de la dynastie de Savoie. Donc... la monarchie n'est pas une panacée. »
1° Lorsque nous parlons de la Monarchie, nous parlons ordinairemement de la monarchie en France, non de la monarchie en Italie. 2° Si la dynastie des Hohenzollern annexait la France à la Prusse, nous considérerions l'intérêt de cette dynastie antinationale comme diamétralement opposé à l'intérêt de la France. Le Temps croit-il que cela aflaiblirait beaucoup notre doctrine de la monarchie nationale? 3° Nous n'avons jamais dit que l'intérêt des États du Roi de Sardaigne lut diamétralement opposé à l'intérêt de la Maison de Savoie, qui, de droit national, de coutume historique, est souverain de ces États. 4" Enfin, s'il y a contradiction entre la politique de la Maison de Savoie en Italie et les véritables intérêts italiens, l'intérêt de cette Maison n'en est pas moins, très évidemment, de chercher à se mettre en accord avec l'intérêt de ce peuple. L'accord est-il probable? Pour ne parler que de la question romaine, n'y a-t-il pas impossibilité radicale? Et, sans les catholiques, Victor- Emmanuel III n'est-il pas condamné à une politique anarchique et révolutionnaire?
Question de fait. Elle se pose ainsi en Italie. La situation française est tout autre. Je ne suis pas un royaliste italien.
XIV. — La monarchie est « morte », assure enfin le Temps. Il eût pu commencer par là. Mais qu'est-ce que la mort pour une institution? Et, si l'on emploie ce mot, en quoi exclut-il la reviviscence des faits? Les libertés locales étaient « mortes ». Aujourd'hui, tout exige et appelle un pouvoir assez fort pour les faire revivre. La liberté corporative était « morte » à la Révolution, et la terre de France se recouvre aujourd'hui d'autant de syndicats et d'associations qu'elle porta de cathédrales au moyen âge.
La race des Capétiens est-elle éteinte? N'est-elle pas représentée par un prince de trente ans? Les royalistes ont-ils disparu de la France? Ne sont-ils pas aussi vivants et aussi actifs qu'autrefois? La nécessité de la Monarchie n'apparaît-elle pas avec une évidence de plus en plus forte aux esprits réfléchis et libres? Ne viennent-ils pas à nous? Mais s'il en est ainsi, que veut dire le Temps, avec sa monarchie « morte » et « suicidée »? Son raisonnement anthropomor-
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phique n'a rien de conforme aux principes posttifs. Je prends la liberté de le lui rappeler.
L'Eclair'.
I. L'Eclair déclare que réformer pour conserver, c'est aussi le programme de la République. Cependant l'Eclair constate avec nous, tous les matins, que les réformes ne viennent pas et que le salut public, la conservation nationale sont de plus en plus menacés. Est-ce un accident? L'Eclair peut le penser. Nous lui montrerons quand il le voudra que ce qu'il prend pour accidentel est lié à l'essence du régime républicain. — II. L'Eclair demande le moyen d'introduire la décentralisation dans notre constitution politique. Il n'}^ a qu'un moyen : la Monarchie. Tant que le pouvoir central sera dépendant de l'élection, ce pouvoir aura un intérêt personnel et capital, je veux dire électoral, à lenir de très près les fonctionnaires de tous les ordres et à compter le plus possible de ces fonctionnaires ainsi tenus. Un pouvoir héréditaire, étant soustrait à Téleclion, est moins subordonné aux soucis de ce genre. Il en est même tout à fait libre. II peut donc ce que ne peut pas la République, décentraliser.
La Gironde.
I. La ville de Marienbad n'est pas en Allemagne. Avant que de donner de vagues leçons de grammaire, la Gironde fera bien de se mettre à la géographie. — II. Ce n^est pas la Convention, mais l'Assemblée constituante qui a établi la division départementale du territoire français. Quelques leçons d'histoire pourraient ne pas être inutiles non plus aux savants rédacteurs politiques de la Gironde. — III. Nous n'avons jamais parlé de rétablir les « anciennes provinces. «M. de Lur- Saluces s'est très clairement expliqué sur ce sujet. Et j'ajou-
1. Nous reproduisons les trois notices suivantes comme les premiers témoins du vaste mouvement de presse qui commençait à se faire autour de l'Enquête. Elles peuvent montrer en outre que la défensive officielle rencontra tout de suite sa borne définitive : les répliques dont nous la pressions dès cette époque n'auront pas eu à varier, car aucune réponse n'y fut jamais faite. [Note de 1909.)
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terai que ses explications concordent avec les données les plus profondes de la science géographique et économique.
Le Petit Comtois.
I. Le Petit Comtois convient qu'il faut appeler la décentralisation une réforme capitale. Mais^ dit-il, « il nous sera bien permis de penser que la République... est... qualifiée... pour réaliser cette réforme capitale. » Non. Cela n'est pas permis. La raison ne permet pas au Petit Comtois de penser cela, et je viens de dire pourquoi dans la réponse à l'Eclair.
II. Le Petit Comtois ajoute : « Les monarchistes, qui ont eu le pouvoir jusqu'en 1878, notamment dans l'Assemblée nationale, se sont bien gardés de se souvenir, alors, que la décentralisation faisait partie de leur programme à la fin du second Empire, parce que, maîtres de l'Etat, ils trouvaient plus commode de renier leurs doctrines pour assurer levir domination... » Erras, amice... La loi des Conseils généraux, la plus décentralisatrice du siècle, notre loi de 1871, a été l'œuvre des députés monarchistes. Mais, comme ces monarchistes furent assez naïfs pour ne pas rétablir en même temps la Monarchie, qui eût seule vivifié le texte de cette loi, celle-ci n'a produit que des résultats insignifiants.
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IL n'est pas besoin de rappeler quelle autorité s'attache aux pensées politiques de Maurice Barrés. Voici douze ans, il avait entrepris de donner au boulangisrae, alors triomphant, un cerveau. Quelques juifs de l'entourage du Général contredirent, je crois, à ses premiers efforts. Elu député de Nancy à vingt-six ans, il assistait aux débâcles du Panama et gravait l'allongement de quelques Figures. Dès 1890 il prononçait, le premier, le nom du Nationalisme : nationalisme littéraire et philosophique (protection et défense de la pensée française), nationalisme économique (protection du travail français), nationalisme politique (défense du pays).
Ses articles du Figaro et du Journal ouvrirent cette longue série d'études nationalistes qu'il poursuivit à la Cocarde, dont il garda durant six mois la direction. Ce délicieux et merveilleux petit journal révolutionnaire, auquel il ne manqua que des opportunistes (car royalistes, bonapartistes, socialistes, anarchistes y fraternisaient), fut le contemporain de l'arrestation et de la première condamnation du traître Dreyfus. Peutêtre à la lueur de cet événement, la pensée de Barrés se concentra dès lors sur deux problèmes : nous garantir de l'Etranger, conserver et développer notre antique sève française.
Son roman des Déracinés fournit une première solution. Barrés incorpore au nationalisme le provincialisme. Par les misères de tout ordre infligées aux sept jeunes Lorrains transplantés à Paris, on mesure et on apprécie quelques-unes des conséquences essentielles de la centralisation. Le lecteur se voit obligé de reconnaître avec l'auteur les nécessités de la
plante humaine, fille d'un sol et d'un climat particuliers et qui a besoin de se relier à ses devancières. Une politique locale, une politique traditionnelle, voil*à ce qu'il faut à la France.
Il lui faut en outre une politique d'autorité : c'est le sens du volume qui fait suite aux Déracinés, l'Appel au soldai. Mais nos lecteurs sont familiarisés avec les titres et les idées directrices de ces beaux livres. Il est également inutile de rappeler l'intelligente et courageuse attitude de Maurice Barrés dans la seconde affaire Dreyfus. Un instant, avant la naissance de la Ligue de la Pairie française et de rAclion française, bien avant le renfort des Jules Soury, des Jules Lemaître et des François Coppée. Maurice Barrés fut presque seul à tenir tête aux intellectuels déclarés contre la patrie. Ils n'ont pas oublié quel article sanglant a dénoncé leur trahison, ni la suite des admirables correspondances de Rennes où furent projetés, comme sur une nappe de lumière livide, les rictus scélérats des Dreyfus, des Picquart, des Trarieux et des Bertulus.
Un large et copieux trésor de basses haines s'est accumulé de la sorte contre l'auteur de l'Appel au soldai. Avant de lui céder la parole et d'exposer aux contradictions nécessaires de nos lecteurs ce républicain césarien, ce plébiscitaire, cet ami politique de Déroulède, je tiens à rappeler tant de beaux services rendus à la cause de la patrie.
Mon cher ami.
J'ai lu avec le plus grand intérêt les deux pensées importantes que vous enregistrez et je ne serais pas en peine de marquer mon accord sur plusieurs points. Pour m'en tenir à l'essentiel, je crois avec vous qu'il faut une raison qui commande dans l'État.
Deux siècles de mauvais gouvernement ont enfoncé les Français dans cette erreur, où j'ai moi-même incliné un instant, que le mieux, pour une nation, était le moins de gouvernement possible. C'est la doctrine que M. Grévy, par exemple, prêchait familièrement à l'Elysée. Qui pourrait aujourd'hui méconnaître ce que peuvent dans tous les services publics des directeurs compétents, une volonté intelligente, un plan réfléchi et suivi ? Le républicain Rousseau va jusqu'à déclarer que, dans le péril, « la dictature » est de droit, car seule elle peut faire le salut public.
Je comprends bien qu'une intelligence jugeant in abslraclo adopte
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le système monarchique qui a constitué le territoire français et que justifient encore, tout près de nous, les Bonald, les Balzac, les Le Play, le Renan d'un beau livre ^, les Bourget... De telles adhésions sont d'un grand poids dans le cabinet du théoricien. Mais dans l'ordre des faits, pour que la monarchie vaille, il faudrait qu'il se trouvât en France une famille ralliant sur son nom la majorité (sinon la totalité), la grande majorité des électeurs. Or, voilà qui n'existe pas.
Et non seulement elle vous manque, cette famille que possèdent l'Allemagne, la Russie et à laquelle ces pajs se rallient par une adhésion instinctive, en quelque sorte pieuse, mais plus encore vous manquez d'une aristocratie (corps indispensable, n'est-ce pas ? à votre monarchie traditionnelle). Au moins le comte de Chambord, le comte de Paris, le duc d'Orléans font-ils voir loin du trône un sens historique de leurs fonctions que n'avaient plus Louis XV, ni surtout Louis XVI. Mais l'aristocratie! Ces nobles qui, dans la Nuit du 4 août, ont presque comiquement annulé leurs pouvoirs, que reste-t-il d'eux? Voyez : ils ne savent même point se purger des rastaquouères qui leur donnent peu à peu les plus ignobles couleurs.
Je ne date pas d'un siècle l'histoire de France, mais je ne puis non plus méconnaître ses périodes les plus récentes. Elles ont disposé nos concitoyens de telle sorte qu'ils réservent pour le principe républicain ces puissances de sentiment que d'autres nations accordent au principe d'hérédité et sans lesquelles un gouvernement ne peut subsister.
Ne pouvant faire que ce qui vous paraît raisonnable soit accepté de tous, pourquoi ne tâchez-vous pas que ce que la majorité accepte devienne raisonnable ? Au sommet de l'Etat l'autorité, sur le sol et dans les groupes, la décentralisation, voilà des réformes que permet le système républicain et qui assureraient le développement des forces françaises aujourd'hui gravement anémiées.
Affectueusement votre dévoué,
Maurice Barres.
Il était immanquable que les deux importanles pensées d'André Buffet et du comte de Lur-Saluces fissent de l'impression sur la pensée de Maurice Barrés et que, sur plusieurs poinls, un accord entre ces trois pensées intervînt.
M. Maurice Barrés admet donc des libertés locales et professionnelles et, dans l'Etat, une autorité forte. Ces deux senti-
1. Il s'agit de la Réforme intellectuelle et morale de la France. Ch. M.
ments sont précieux. Le second correspond à un sentiment général : s'il est vrai que la centralisation n'est sentie dans la masse qu'à la façon d'un malaise indéfini, cette même masse du peuple sent avec netteté et réclame avec passion l'autorité et la responsabilité du pouvoir. Elle veut être gouvernée, la faiblesse de la nation étant une suite, non seulement directe, mais tout à fait évidente, de l'anarchie politique.
Barrés et, avec lui, toute la masse du peuple français vont plus loin encore.
Ils constatent que, dans le péril tout au moins, le gouvernement le plus fort est le gouvernement d'un seul. Ce gouvernement d'un seul est alors de droit, concluent-ils. Cette autorité d'un seul et qui seule peut faire le salut public, ils l'appellent avec Rousseau « la dictature ». Ils pourraient l'appeler également Mon-Archie.
Ce n'est pas notre Monarchie héréditaire, celle qui doit s'écrire en un mot. Ce n'est même pas (il s'en faut) la dictature des anciens Romains.
Les dictateurs romains, magistrats désignés par l'un des consuls et par le Sénat, n'étaient pas une émanation directe du suffrage des citoyens; ce n'étaient même pas uniquement les créatures d'un régime électif. Le patriciat et, par là, un élément politique héréditaire concourait à les désigner. Nous aurons à mesurer la valeur pratique de cette différence.
Mais on me permettra d'insister sur ce mot pratique. En trente ans de pratique pure, et de tâtonnements en tâtonnements, le système républicain a mené le pays à sa perte. Dès lors, il faut bien établir, par une vue d'ensemble et par des recherches directes, les causes des malheurs publics en même temps que les conditions du salut public. S'il n'y a point d'erreur dans notre vue de ces causes, dans notre mesure de ces conditions (et Maurice Barrés ne m'en signale aucune), une théorie ainsi faite deviendra la règle nécessaire de la pratique. Les praticiens auront sans doute le pouvoir de s'en écarter; mais chacun de leurs écarts sera payé par quelque nouveau revers. C'est une vérité abstraite et théorique que deux fois deux font quatre et deux fois quatre huit : je ne crois pas que
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nos financiers les plus positifs la puissent négliger sans s'exposer à des dommages.
Dans l'intérêt de la pratique, ne négligeons pas le cabinet du théoricien.
Barrés, il est vrai, nous objecte que la négligence est de notre côté. En travaillant à reconstituer la Monarchie héréditaire, nous négligeons, avance-t-il, ce fait qu'il n'y a plus en France une famille ralliant sur son nom la majorité, la grande majorité des électeurs. Nous pourrions répondre à Barrés que nous sommes loin de négliger ce fait-là, puisque nous travaillons de notre mieux à le modifier. Mais cette réponse sentirait un peu le rhéteur, et le rhéteur parlementaire. Elle serait brusque, péremptoire, légère. On doit d'autres réponses à Maurice Barrés.
Je lui dirai donc simplement que le problème me semble mal posé. Ce n'est pas parce qu'ils rallient la majorité des électeurs de leur pays que le tsar Nicolas et l'empereur Guillaume occupent les trônes d'Allemagne et de Russie^; mais c'est parce qu'ils sont sur le trône qu'ils rallient ces majorités. Mettons-y notre Roi. Le pouvoir royal, comme tous les pouvoirs, est antérieur à l'acceptation et à l'assentiment des électeurs : c'est un fait, et j'entends par là un phénomène de force, la manifestation d'une énergie politique plus ou moins sanctionnée par les circonstances, plus ou moins affermie par les événements.
Quand nous parlons de restaurer en France la Monarchie héréditaire, c'est un fait de ce genre que nous voulons déterminer.
Or, il n'y a pas un exemple, dans l'histoire, d'une initiative heureuse (j'entends positive et créatrice, non destructive ni purement défensive) qui ait été prise par des majorités. Le procédé normal de tous les progrès est bien le contraire : la volonté, la décision, l'entreprise sortent du petit nombre; l'assentiment, l'acceptation, delà majorité. C'est aux minorités qu'appartiennent la vertu, l'audace, la puissance et la concep-
1. Il en fut autrement en Pologne où la Monarchie était élective : aussi ne parle-t-on de la Pologne qu'au passé. En exagérant l'indépendance individuelle, les anciens Polonais perdirent l'indépendance de leur nation.
tion. Habituellement inerte, indifférente et torpide, la majorité est sujette, il est vrai, à des paniques dont les efFets immédiats sont parfois bienfaisants, mais d'une bienfaisance invariablement stérile si elle n'est accompagnée de quelque impulsion de l'élite. Par exemple, les élections de 1871, faites dans l'épouvante de la Guerre et de la Commune, ont donné de bons résultats, et ces résultats n'ont servi à rien organiser, une élite ayant manqué d'idées directrices et de volonté ferme pour refaire la Monarchie.
Nous n'avons donc pas à nous soucier de rallier les majorités. De toutes façons, elles se rallieront d'elles-mêmes. Deux cas me paraissent possibles. Ou les fléaux naturels, qui sont menaçants, vont disposer automatiquement, comme en 1871, comme en 1849, la majorité nationale à former le souhait d'une Restauration; ou, notre propagande devançant les malheurs publics, une élite s'étant déclarée pour la Monarchie, une sage et savante minorité faisant sentir dans les hauts lieux son influence directrice, quelque coup d'État militaire renversera, la République et refera la Monarchie.
Dans le premier cas, ce ralliement de la majorité se trouve accompli par définition.
Dans le second cas, ce ralliement s'impose au moyen de la force appuyée par la persuasion : le pouvoir spirituel de l'élite devenue ro3^aliste, l'autorité des personnes qui la composent, l'influence intrinsèque d'une conception vraie viendra justifier, après les avoir provoqués, les déploiements du bras séculier en faveur de la royauté.
— Mais que devient, en ce dernier caSj, la volonté de la majorité? me demande Barrés. — Eh! ce qu'elle devient en présence du chirurgien qui s'est muni, pour opérer, du consentement du cerveau. Que Barrés se rappelle les leçons de l'histoire entière, qu'il rassemble les différentes suggestions de sa psychologie si fine et si profonde : les majorités sont toujours en faveur du gouvernement établi dès qu'il assure l'ordre et se fait respecter.
Ce dernier point sera l'affaire de Monsieur le duc d'Orléans.
— Sur quoi s'appuiera-t-il? demande Barrés.
Il s'appuiera nécessairement sur Tarmée. Et cela suffit bien. Si la Monarchie ne peut pas accepter un programme « démo-
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cratique », il n'est pourtant pas nécessaire qu'elle trouve une aristocratie constituée le jour de son avènement. Le sort de l'aristocratie (entendons ce mot au sens le plus large) dépend aujourd'hui de la restauration monarchique, mais la restauration monarchique ne dépend à aucun degré de l'aristocratie. C'est le roi qui devra la réorganiser, avec ceux de ses éléments anciens qui ont gardé la vitalité, l'énergie et l'honneur, accrus des nouveaux éléments épars et encore amorphes qui lui seront offerts par l'élite française.
Je vais plus loin. Si Barrés veut bien y songer, il verra que l'existence et que la vigueur d'une organisation aristocratique dans la France contemporaine ne seraient pas des phénomènes favorables à la restauration de la Monarchie : au contraire, ils pourraient faire vivre une République. La décadence de l'aristocratie n'est que trop certaine : mais, si cette décadence n'existait point, si nous avions une aristocratie florissante, une aristocratie organisée, enracinée, fortement liée aux destinées de la France, elle pourrait fournir de grandes chances de vie et de prospérité au régime républicain.
Toutes les Républiques prospères, toutes les Républiques en leur temps de prospérité ont été aristocratiques. Je nommerai Venise, Rome, la période organique d'Athènes. Quand une République tend aux formes démocratiques, elle passe d'un régime de production régulière et coordonnée à un régime de pure consommation. C'est le pillage et le partage des ressources morales et physiques de l'Etat. Les intérêts particuliers se font les destructeurs de l'intérêt général; parasites, ils en vivent, ils ne peuvent plus le servir : une divergence funeste, toujours accrue, éclate entre les citoyens, qui sont voués dès lors à la tyrannie des factions (souvent représentées par un nom d'homme), puis, à la conquête étrangère précédée ou suivie d'un épuisement général.
On s'explique sans peine cette carrière des républiques démocratiques. Mais d'où vient la prospérité des républiques aristocratiques? D'une cause constante, quoique mystérieuse. Les républiques patriciennes se conforment à la loi des Etats prospères. Cette loi, c'est l'hérédité.
Que le pouvoir suprême soit concentré en une famille ou réparti entre plusieurs, le régime d'hérédité a pour effet pre-
mier de nationaliser leur pouvoir. La dynastie régnante ou, si elles sont en nombre convenable, les familles prépondérantes, étant unies étroitement, par leur intérêt propre, aux plus profonds intérêts de l'Etat, cherchent, sans doute, comme tout ce qui est humain, leur intérêt particulier : mais, en le trouvant, elles trouvent en outre et en même temps l'intérêt général. C'est une des plus grosses subtilités de la Politique naturelle. Il faut d'abord la bien saisir. Ce point saisi, l'on se rend compte de la prospérité des États ou de leur décadence, selon qu'ils se conforment ou se soustraient à la loi d'hérédité. L'intérêt général a-t-il un organe ou des organes puissants, intéressés eux-mêmes aie faireobserver? L'Etat, monarchique ou polyarchique, peut fonctionner. Mais ces organes manquent-ils, tout manque en même temps, faute de direction organique continuée.
S'il y avait en France quelques milliers de grandes et de séculaires familles nationales organisées à la façon de l'Etat Monod', qui est antinational, une République française serait possible. Elle pourrait même être florissante. Observons qu'une République a paru possible chez nous, soit vers le milieu du xvi^ siècle, soit du temps de la Fronde-. En me montrant la décadence de l'aristocratie. Barrés me démontre l'impossibilité contemporaine d'une République prospère, puissante ou même honnêtement viable...
Il veut y constituer une autorité gouvernementale énergique. Mais comment fera-t-il pour nationaliser cette autorité, autrement dit, pour qu'elle s'applique, de manière spontanée, naturelle, habituelle, non seulement dans les minutes de bonne volonté, mais dans chaque instant de chaque heure, à concorder avec le bien public?
1. Oui, mais nous n'avons pas, nous n'avons même jamais eu de telles familles « organisées à la façon de l'Etat Monod », c'est-à dire capables de se confédérer entre elles et ainsi de régir l'État. D'où cela vient-il? A l'époque de l'Enquête sur la Monarchie ma pensée ne s'était pas bien fixée sur cette question. Le problème a été posé et résolu plus tard, notamment dans une série de conférences à l'Institut d'Action française sur l'échec de l'aristocratie athénienne et dans mon Dilemme de Marc Sangnier. pages 49. 50, 51, 55, 56. 57. {Note de 1909.) — Pages 57 à 61 de l'édition définitive, la Démocratie religieuse. [Note de l'éditeur],
2. FusTEL DE CouLANGES, d après ses noies posthumes, lecueillies par M. Paul "Guiraud.
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M. Waldeck-Rousseau et avant lui M. Constans ont été des^ manières de dictateurs. Parlementaires ? Si l'on veut. Mais quelle assurance avez-vous que la masse électorale ne sera pas gagnée un jour ou l'autre par les erreurs sinon par les corruptions de son Parlement ? L'histoire vous prévient qu'il faut prévoir le cas. Moyennant une figure plus cordiale et de couleurs un peu plus vives, un Waldeck, un Constans peuvent être plébiscités. Les funestes institutions du Consulat, l'abominable politique des nationalités européennes ont bien été plébiscitées en la personne de Napoléon III. Or, à quoi bon accroître les pouvoirs de l'autorité centrale si elle s'exerce au profit et au service des Juifs, des Monod et de tout ce qui n'est point français ?
Quand la représentation nationale est très savamment combinée (à moi, M. Charles Benoist !), l'élection peut, à la rigueur^ exprimer la somme exacte des intérêts particuliers à représenter : mais il y aurait une grande méprise à concevoir l'intérêt général comme une simple somme d'intérêts particuliers. Il est cela, mais il est autre chose, comme l'eau est de l'oxygène et de l'hydrogène, avec quelque chose de plus, à savoir la disposition de ces composants. La notion de l'intérêt général comporte même un élément matériel nouveau ou qui ne se trouve qu'à doses insensibles dans la somme des intérêts particuliers : c'est le souci et la supputation de l'avenir. Les intérêts particuliers sont d'ordre immédiat. En politique, ils visent le présent. Au contraire, l'intérêt général d'un grand Etat comporte à chaque instant le sacrifice d'un bien prochain en. vue de développements ultérieurs. Quand il arrive qu'une aristocratie dirigeante associe de très près la propriété et l'hérédité, le sol et le sang, cet intérêt général peut encore lui être sensible, calculable, accessible. Rien de pareil n'existe dans la France de 1900. Mais il faut en avoir l'équivalent, si les Français de 1900 ont quelque désir de conduire leur patrie au delà de l'heure qui passe.
Pour gérer ce désir, il faut des chefs héréditaires. Et rétablir un chef serait l'affaire d'un moment au lieu qu'il nous faudrait attendre des siècles pour assister à la reconstitution rationnelle d'un aristocratie nationale.
Loin donc qu'il permelle des réformes, comme le croit
Barrés, le système démocratique républicain n'assure même pas le nationalisme des dépositaires d'un Pouvoir effectif. Par la force des choses, ils se trouvent souvent à vendre et à louer. Ils sont toujours à la merci des méprises de l'opinion. Augmenter leurs pouvoirs, c'est accroître les risques que courra la Nation : pour un dictateur patriote, nous sommes exposés à en voir acclamer quatre ou cinq d'anti-patriotes. La France acclamera son ennemi juré ! Comment prêter la main à cette hypothèse ?
Barrés me demande pourquoi Ton ne rendrait pas raisonnable le syslème que la majorité accepte. Mais comment essayer de rendre raisonnable ce qui va contre la raison ? Fortifier l'État en lui laissant la faculté de se retourner contre la Patrie est un système qu'on désespère de rendre jamais compatible avec la raison. Ne nous chargeons pas d'un labeur audessus des forces humaines et même d'un pouvoir divin. On se heurte ici à l'impossibilité pure.
Le vœu de la majorité ? Barrés est-iî très sûr que ce soit un vœu explicite et bien conscient ? hes puissances de sentiment, dont il me parle encore, doivent sans doute nous opposer des obstacles et des difficultés. Il n'y a rien d'absurde à penser qu'on les vaincra. Que ces préjugés ne soient pas vaincus, les forces françaises de plus en plus anémiées, comme le dit Barrés, ne se borneront pas à laisser détruire la France : cette anémie ayant envahi les cerveaux, elles contribueront ellesmêmes aux besognes de destruction. Nous l'avons déjà vu par l'affaire Dreyfus, dont on oublie trop les leçons.
Puisque Barrés a reconnu chez Monsieur le duc d'Orléans, comme chez le comte de Paris et chez le comte de Chambord, le sens historique des fonctions royales ', il serait beau et convenable que le jeune organisateur des doctrines nationalistes achevât l'éducation des pensées françaises, en leur faisant connaître le Prince qui résume toutes nos vérités et toutes nos destinées en ce qu'elles gardent d'heureux. La politique auto-
1. Louis XV et Louis XVL à qui il refuse un tel sens, en furent peut-être moins dépourvus qu'il ne suppose. On devrait tenir compte pour Louis XVL de la réorganisation militaire et maritime; pour Louis XV, dun travail diplomatique dont quelques parties sont fort belles. Nous lui devons la Corse, et la Lorraine, ô Barrés ! Si vous étiez ingrat, j'étais inattentif. (Note de 1909.)
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ritaire de Maurice Barrés implique, étant nationaliste, un roi au somme! de l'Etaî. Sa politique décentralisatrice exige de même ce roi : M. Buffet, M. de Saluées l'ont assez clairement démontré. Il y a en France un sentiment du péril public, comme il y a un désir de salut public, et, de plus, le violent appétit d'être gouverné. Que Maurice Barrés utilise ces saintes forces naturelles selon le bien véritable de la Patrie. Quelques centaines d'imbéciles en voudront murmurer peut-être : je lui promets l'acclamation unanime de leurs enfants et, s'il y est sensible, la volupté de faire quelque chose de difficile, mais de grand.
Nous vivons au milieu des ambitions les plus misérables. Mais frappons en or pur la médaille de ces passions, et l'on se souviendra qu'elles eurent une vertu.
Après neuf ans
Je n'ai pas convaincu Maurice Barres. Quelques mois plus tard, inaugurant le dîner de « l'Appel au soldat », le 7 février 1901, il disait ces paroles, trop honorables pour n'être pas rapportées ici : « Quelle médiocrité doctrinale chez nos adversaires internationalistes! Leur bagage ne peut plus servir que pour les comices agricoles. C'est un orphéon démodé. Je voudrais que tous les hommes d'étude pussent lire VEnquête sur la Monarchie... Je ne suis pas monarchiste^ mais je trouve qu'il est impossible de concevoir un livre de littérature politique où l'on trouve plus de satisfaction pour le raisonnement et la haute culture ». {Action française du 15 février 1901).
CEUX qui sont au courant des Lettres nouvelles auront facilement compris que je me sois adressé à M. Hugues Rebell en prenant congé de M. Maurice Barrés. L'auteur de la Nichina, de la Câlineuse et de la Camorra est compté, depuis plusieurs années, parmi les jeunes princes de l'intelligence française. Et ce n'est pas uniquement pour ses livres de contes, pittoresques, voluptueux, dorés des sensations de l'énergie et de l'amour. Cette belle force féconde, ce tour facile, heureux, de l'imagination, ce goût large, complexe et harmonieux s'accompagnent de dons tout autres, presque opposés et presque aussi développés que les premiers : je veux dire l'esprit critique, la faculté d'abstraire et de généraliser l'observation et le calcul des sentiments aussi bien que des intérêts.
Dès son début, M. Hugues Rebell se révéla un philosophe politique. Voilà dix ans qu'il a publié ce curieux essai sur VUnion des trois aristocralies (l'aristocratie de la race, celles de l'esprit et de la fortune) qui fournit un beau et original témoignage de ce que pourra le vrai talent appliqué à défendre la vérité.
Les études profondes auxquelles s'est livré M. Hugues Rebell sur la philosophie de Nietzsche ont d'ailleurs eu le résultat de le confirmer dans la sagesse traditionnelle de nos maîtres de France : après Goethe et Schopenhauer, Nietzsche est un de ces Allemands qui s'oublient volontiers jusqu'à affirmer et jusqu'à prouver la supériorité du modèle classique français sur le génie de leur propre famille ethnique. Ces aveux du Ger-
1. Nous avons perdu M. Hugues Rebell le 6 mars 1905. Il avait trente-sept ans.
main furent profitables à M. Hugues Rebell : mais il ne prit à Nietzsche ni l'extravagance romantique des conceptions, ni le tour biblique de l'inspiration.
M. Hugues Rebell naquit antiprotestant. Ses Chants de la pluie el du soleil sont riches d'invectives contre la séquelle lugubre des ministres, des pasteurs et des prédicants : « Mes « amis, mes amis I quel jour brûlerons-nous en place publique « V Institut ion Chrétienne ! Quand souillerons-nous de boue « l'effigie de Calvin ? » Notez que, chez M. Rebell, de telles frénésies ne sont pas ordinaires. \\ faut qu'un nom trop exécré lui ait traversé la pensée. Le style qu'il afléctionne est au contraire d'un ton doux, d'une lumière modérée et fine, d'un simple et égal mouvement.
Telles études de critique publiées en diverses revues, telle Lettre à un Catholique (suite d'observations adressées à nos ralliés) donnent l'idée de cette manière très française.
Esprit audacieux et libre, antidémocrate de goût et de pensée, mais trop supérieur à la politique courante, M. Hugues Rebell était royaliste depuis longtemps. Que de fois nous avons gémi ensemble sur les faiblesses ou les paresses d'un « parti » ignorant de ses magnifiques ressources ! Quelles démarches nous avons faites toutes deux î Quelles lamentables conversations nous avons tenues et soufl"ertes, avec des gens qu'un bruit public nous assignait pour chefs ! Ces anciennes fatigues, quoique un peu vaines, n'ont jamais découragé Hugues Rebell : mais la révélation d'un Buffet et d'un Lur-Saluces, cette soudaine apparition des vrais chefs ne pouvaient le laisser indifférent.
H m'a écrit à ce propos la belle lettre que voici :
Mon cher ami,
Votre enquête sur la monarchie doit réjouir tous ceux qui voient dans le rétablissement de la royauté nationale l'unique moyen de sauver la France. Elle vient, comme la lumière, dissiper les brumes qui nous enveloppaient et révéler notre réelle existence. Le parti royaliste n'est plus cette armée de rêve qu'il pouvait paraître naguère à quelques-uns. Personne désormais ne pourra nous dire : « Où allez-vous ? Quelle est votre bannière ? Que voulez-vous faire ? »
A toutes ces questions d'une prudence niaise et aveugle, car il n'y a pas deux façons d'être monarchiste, M. André Buffet et le comte de Lur-Saluces se sont chargés de répondre, en hommes qui préfèrent les faits aux phrases, la réalité aux utopies, les édifices solides aux constructions improvisées et aux paradis illusoires de la démocratie.
Ce qui frappe dans cette enquête, c'est le naturel, la bonhomie toute simple des explications. M. Buffet et le comte de Lur-Saluces auraient pu, comme Bossuet, comme Joseph de Maistre, demander leurs arguments à la philosophie, et nous offrir de savantes démonstrations. Mais ils ont pensé justement qu'il n'y avait plus à prouver des faits d'expérience, que les désordres de ces dernières années parlaient assez d'eux-mêmes, et que, pour défendre une cause si nette, il n'était besoin que de la bien exposer.
A travers leur paroles précises, la royauté nous apparaît jeune et bien vivante ; ce n'est point un de ces vieux replâtrages comme nos modernes sauveurs nous en offrent tout les jours : demi-américain, demi-anglais, demi-plébiscitaire, demi-archiste ; non, c'est un être nouveau, et dont la nouveauté pourtant ne nous surprend pas : nous lui retrouvons ces traits familiers que nos ancêtres vénéraient jadis, l'air même de la patrie.
La République, elle, peut bien se vanter d'être la patrie ; elle ne représente pour nous que bâtardise et usurpation. Pour ne pas venir d'un autre pays que celui d'Utopie, elle n'en est pas moins l'étrangère. Elle-même ne se reconnaît pas à notre fo3'er. Est-ce que tout notre art, notre littérature, nos monuments, nos mœurs, est-ce que ce qui est français ne proclame pas bien haut l'intelligence et l'autorité de nos rois ? La République ne peut se réclamer que de nos maladies et de nos crimes, mais quel homme, s'il n'est pas un insensé ou le dernier des ignorants, osera comparer cette vie magnifique et glorieuse de la monarchie française, ce grand effort, cette longue épargne de près de dix siècles, à l'immonde gaspillage de 89 et de 70, à ces dix années d'émeute, de guillotine et de proscriptions, à ces trente ans de désordre et de honte !
Un écrivain espagnol, qui n'est cependant point des nôtres, me disait dernièrement : « Comme Paris est changé ! Je ne retrouve plus son luxe, son élégance, sa joie d'autrefois ! » C'est la vérité. On ne reconnaît plus Paris, on ne reconnaît plus les villes de France. La République qui n'a le temps que d'élever ses palais de carton-pâte, s'attaque avec rage à tout ce qui est noble et durable, à tout ce qui rappelle la splendeur de notre passé, aux châteaux, aux jardins des rois. Elle en est si humiliée I
Mais il ne lui suffit pas d'enlaidir et d'attrister nos rues, ce qu'elle
veut atteindre surtout, ce qu'elle veut transformer, c'est l'âme et la vie française.
Un jour que Guillaume II insistait auprès de Bismarck pour connaître les entretiens politiques qui avaient eu lieu chez lui : « Majesté, répondit le chancelier, les droits de l'empereur s'arrêtent au salon de la princesse de Bismarck. » Guillaume II ne répliqua point.
Contrairement aux droits des pouvoirs absolus, les droits de la République commencent au seuil de chacun de nous. Elle sait bien qu'elle est trop anti-française pour gouverner sans une inquisition de tous les instants. Elle ne s'en cache même plus-. Il y a longtemps qu'elle a renoncé à ses premières hypocrisies : jacobins comme M. Brisson ou socialistes comme M. Guesde, tous veulent supprimer de leur programme cette liberté avec laquelle ils hameçonnaient les foules et qui n'a d'ailleurs jamais existé que dans leurs discours et sur leurs monuments. Occupé à surveiller chaque citoj'en, à exercer sa tyrannie sur tous les fonctionnaires, prétendant imposer sa doctrine, à l'exclusion des autres, et contrôler notre fortune, nos mœurs, notre pensée, l'État républicain qui veut être tout, professeur, médecin, hygiéniste, prêtre, censeur, l'Etat républicain qui prend aujourd'hui la place du père en lui arrachant l'éducation de ses enfants, et qui demain (il faut s'attendre de sa part à toutes les folies) sera peut-être nourrice et bonne d'enfants, l'Etat républicain n'a vraiment pas le loisir d'être simplement lui-même, de remplir ses fonctions d'État, c'est-à-dire de veiller aux intérêts généraux, à la puissance et à la gloire du pays.
Le pourrait-il qu'il ne le voudrait pas. Très intéressé quand il s'agit de sa propre fortune, il est vraiment d'une générosité sans bornes quand il s'agit de la fortune du pays. Il n'est pas Français, mais humanitaire ; ce n'est pas un chef, c'est un apôtre, quelque chose comme un Robert-Macaire illuminé. S'il veille avec un certain bon sens à ses affaires, il oublie, dès qu'il a fermé sa caisse, les passions humaines, il parle des « tournants de l'histoire » (?), de la « fraternité universelle », de la « paix générale ». Toutes les niaiseries sentimentales des sanguinaires jacobins lui reviennent à la mémoire. Ses actes publics sont la revanche de sa vie privée.
Comment alors, dans sa complète ignorance de l'histoire des peuples, dans son instinctif mépris de tout ce qui ne touche pas à sa personne et à ses biens, comment devinerait-il que le mouvement nationaliste, en France comme en Europe, chez les chrétiens comme chez les juifs, est le grand fait historique de ce siècle? Comment saurait-il que les races humaines se perfectionnent comme les races animales, grâce à la vigilance des éducateurs pour écarter tout prin-
cipe étranger, une fois que le type, après plusieurs croisements, est créé, et que le goût de la race est devenu chez lui l'instinct même de la vie ? Ce républicain est « intellectuel », est savant comme il est libertaire : en paroles seulement.
Soyons donc persuadés qu'il se montre d'autant plus dangereux qu'il pense davantage au bien public, car son « bien public » est ce qu'il y a de plus contraire aux intérêts de la race. Le bien public, c'est, par exemple, la suppression de l'armée. Plus d'une fois, il a cherché les mo3'ens de réaliser son rêve. Il a d'abord fait ses lois militaires, les plus funestes de toutes, celles qui tendent à remplacer le soldat de profession, d'élite, par une foule inexpérimentée, et à faire d'un métier spécial et plein d'honneur un état pénible et commun à tous. Puis il a ouvert l'armée aux étrangers, à la race qui, n'ayant point de patrie à défendre, ne peut être, sous les armes, qu'une ennemie ou une désorganisatrice.
Ce sera l'œuvre de la royauté de remettre l'armée en honneur en la rendant aux soldats et aux Français. De même, elle rendra au pays ces grands corps de l'État qui ne peuvent appartenir qu'à des Français : la magistrature, l'Université. La République humanitaire a pu confier à des étrangers qui ignoraient notre langue et notre esprit le soin d'instruire nos enfants ; la monarchie nationale veillera sur le trésor de notre pensée comme elle veillera sur nos autres biens. Sur l'argent qui sert aujourd'hui à la propagande jacobine, aux écoles révolutionnaires et aux dilapidations privées, elle trouvera un traitement digne pour le professeur et l'officier, ces premiers serviteurs de la patrie, auxquels la généreuse République n'alloue même pas les gages d'un dernier commis de nouveautés.
Certes le dessein de la Monarchie est vaste ; M. Buffet et le comte de Lur-Saluces nous ont montré qu'il n'avait rien pourtant que de réalisable, parce qu'il n'avait rien non plus que de raisonnable. Les deux mots qui le résument, liberté, autorité, ne sont-ils pas la condition même du bonheur des individus et de la forme d'une société ? La République donne aux êtres des libertés inutiles et leur refuse les libertés nécessaires. La République a la tyrannie sociale et l'indifférence politique des pouvoirs menacés, la République méprise le mérite personnel et ne favorise chez ses serviteurs que le fanatisme... La Monarchie n'a donc qu'à prendre partout le contre-pied de la Bête pour être assurée d'être dans le droit chemin.
Puissions-nous, mon cher ami, voir bientôt s'accomplir le bienfait de la royauté. Quoique la folie soit contagieuse, j'ai encore l'espoir que les deux ou trois mille fanatiques (ils ne sont pas plus), qui essaient d'entraîner la France à leurs insanités et à leurs chimères, ne triompheront pas du bon sens de notre race. Ah ! le beau jour où
nous pourrions, en plein Paris, avec tout le peuple enfin désabusé pousser le vieux cri de nos ancêtres : « Vive le roi ! »
Hugues Rebell.
Voilà des paroles parfaites que tous les royalistes instruits et réfléchis contresigneront avec joie. Et quel beau synonyme M. Hugues Rebell vient de trouver au nom de la République démocratique 1 Taine avait dit : le crocodile. Mais, de grâce, pourquoi le crocodile plutôt que le chameau, l'âne ou la vipère ? Basse méchanceté, sottise, veulerie, tout cela est républicaindémocratique. Notre ami a trouvé un sobriquet plus synthétique. Il a écrit : la Bête, et tout le monde a reconnu le funeste animal.
LETTRE DE M. GUSTAVE BOUCHER
^^UELQUES nationalistes se glorifient parfois d'opérer dans le \^ sein des « anciens partis » et au profit de la République devéritables pèches miraculeuses. Nous nous garderons bien de douter de ces ralliements et nous n'aurions aucune peine à les expliquer en détail. Si la République n'est guère belle, elle a un semblant d'existence et plus d'un candidat pressé conjecture qu'une profession républicaine précipitera sa carrière, abrégera ses postulances ou lui vaudra de forts contingents d'électeurs nouveaux. Assurément le calcul est faux. André Buffet me le démontrait, et les événements se sont du reste chargés de nous faire voir que, si l'on craint les royalistes, on méprise les ralliés.
Il est donc permis de penser qu'un pareil calcul politique, inexact en lui-même et sans cesse démenti par l'expérience, ne trouve pas aujourd'hui beaucoup de crédit. Il y a des limites à la naïveté des plus simples personnes, et les prosélytes du système républicain ne se font pas de grandes illusions sur la valeur et l'étendue de leurs conquêtes, puisqu'ils n'en parlent jamais qu'à mots très couverts.
Pour notre part, si la fortune favorise notre labeur, nous suivrons l'usage contraire : toutes les fois que nous nous vanterons de faire des recrues à la Monarchie, nous écrirons le nom, l'adresse, la qualité de ces recrues. Nous y ajouterons les motifs précis de leur évolution. Ce sera franc. Ce sera net. De plus, ce sera instructif.
Le cas vient de se présenter.
Je n'avais pas écrit à M. Gustave Boucher, directeur du Pays
/}o//ey//i, organisateur des Congrès ethnographiques de France. Je me reproche même de ne lui avoir pas fait tenir directement les feuilles de l'Enquête sur la Monarchie. C'est à notre excellent confrère M. Edmond Béraud, rédacteur en chef de la Revue de l'Ouest, ancien collaborateur de la Gazelle de France et qui s'est signalé par une ardente et généreuse propagande de notre enquête, que M. Gustave Bouchera déclaré son adhésion au programme de la royauté nationale. La Revue de l'Ouesl, dans son numéro du 25 août, a publié la lettre de M. Gustave Boucher. J'intervertis bien volontiers l'ordre de nos publications pour reproduire sur le champ cette noble lettre, œuvre de logique et de bonne foi.
M. Gustave Boucher est un traditionniste pieux. Jeune, actif, dévoué aux idées qu'il a embrassées, il a déterminé et systématisé dans nos provinces de l'Ouest un très vif mouvement de renaissance régionale. Depuis les plus humbles produits de l'art domestique jusqu'aux traits locaux de l'ancienne liturgie, M. Gustave Boucher et ses amis de la Tradilion n'ont rien négligé de ce qui forme la vénérable figure de notre vieille France. Leurs congrès, leurs expositions, leurs réjouissances publiques, aussi bien que les études littéraires et artistiques données au Payspoilevin, sont imprégnés d'un sentiment grand et fécond de ce doux passé national. J'ai plusieurs fois rendu hommage aux travaux de M. Gustave Boucher, quand il n'était qu'un malheureux républicain touché de la volonté de reconquérir, sous nos enduits cosmopolites, la forte substance française. Le voici royaliste. Je le félicite de tout mon cœur.
Niort, 24 août 1900.
A M. Edmond Béraud, rédacteur en chef de la Revue de l'Ouesl.
Mon cher ami,
Je viens de lire, avec un intérêt passionné, l'enquête sur la Monarchie, que mon ami Charles Maurras a publiée, récemment, dans la Gazelle de France, et dont je dois communication à votre obligeance.
De cette étude, il ressort que Monsieur le duc d'Orléans et ses
LETTRE DE M. GUSTAVE BOUCHER
conseillers basent le salut de la France sur le régionalisme, doctrine d'où doit découler, en effet, toute renaissance nationale, toute liberté, toute autorité, toute justice.
Je me permets de vous transmettre un article paru dans le Pays Poilei'in de mars 1S99. Si vous voulez bien le rapprocher des déclarations de MM. Buffet et de Lur-Saluces, vous serez surpris, comme je l'ai été moi-même, de l'absolue conformité de vues qui existe entre les régionalistes militants et les conseillers du Prince.
Je suis trop logicien pour ne pas tirer une conclusion pratique de cette constatation.
Dans l'article que je vous adresse, je disais ma certitude de l'impuissance républicaine à nous accorder cette réforme salvatrice : « Le triomphe du régionalisme... sera assuré par un homme qui incarnera en lui le génie français, et non par une collectivité incapable de tout élan. »
Cette impuissance parlementaire, je l'entendais proclamer, il y a quelques jours, au Congrès régionaliste de Paris, par deux vétérans de la République, MM. Charles Beauquier et Edmond Thiaudière.
Si le salut de la France, de l'aveu d'hommes de tous les partis, est dans le régionalisme ; si, d'autre part, la République jacobine et le Césarisme sont incompatibles avec cette formule gouvernementale ; si, enfin, le duc d'Orléans est le seul prétendant dont le programme comporte, à cette heure, l'organisation régionalisée du pays, il ne reste plus aux régionalistes patriotes qu'à adhérer purement et simplement à la Monarchie.
La France avant tout !
Et vive le Roi !
Votre tout dévoué,
Gustave Boucher,
FoiKlalp.'jr des Conarrès de la « Tra.iitiun nationale » Directeur du Pays Poitevin.
M. Edmond Béraud a t'ait suivre cette lettre d'une reproduction de l'article dans lequel Gustave Boucher établissait, en mars 1899, l'impuissance de la République à décentraliser, et demandait, pour entamer ce grand ouvrage, un homme.
« Quel sera cette homme? Président, Empereur, Roi, Dicta- «. teur? Est-il un des prétendants actuels? Est-il le sauveur « attendu par quelques-uns, mis en réserve par la Providence « pour restaurer la France de Charlemagne et de saint Louis? « C'est le secret de Dieu. Quoi qu'il en soit, ce régime, repu-
« blicain ou monarchique, vivra, qui aura compris et fait « siennes les théories régionalistes; il vivra avec la reconnais- « sance de tous les Français échappés à la geôle centralisatrice « et bureaucratique, à l'oppression des sectes, au despotisme « de l'État 1 »
M. Gustave Boucher a donc résolu les questions qu'il se posait voilà un an et demi. Il a vu que la condition des réformes décentralisatrices était dans la Monarchie. Profonde et claire vérité que ne comprirent pas les conservateurs de l'Assemblée nationale, en 1871 ! La Gazelle de France ne se fit pas faute de leur répéter, au moment du projet Raudot : — Faisons d'abord la Monarchie, établissons cette permanente possibilité de réformes, et les réformes en découleront nécessairement... On aima mieux forger la loi des conseils généraux et, la charrue ainsi placée avant les bœufs, cette institution excellente ne servit de rien.
Trente ans d'amère expérience nous ont peut être assez punis de cette faute. Mais il faut le répéter à tous nos réformateurs : — Qu'ils s'occupent de rendre les réformes possibles, qu'ils en établissent d'abord l'organe et le moyen, en un mot qu'ils fassent premièrement la Monarchie. Êtes-vous antiparlementaire? La Monarchie. Antisémite? La Monarchie. Antidreyfusien?La Monarchie. Voulez-vous faire rendre ses privilèges et prérogatives à l'Eglise? La Monarchie. Voulez-vous prévenir les empiétements cléricaux? La Monarchie encore.
Elle est la condition commune de tout salut, de tout progrès. Un plaisant voudra peut-être la comparer à une panacée : mais j'ai vingt fois montré qu'elle est le lieu géométrique de toutes les réformes nécessaires à ce pays. Avec elle, tout est possible; sans elle, rien ne l'est. Voilà ce que M. Gustave Boucher a compris merveilleusement et ce que son exemple fera comprendre à beaucoup d'autres\
Voir appendice II
Aujourd'hui directeur de la revue VAction française et secrétaire adjoint de la Ligue de la Pairie française, M. Henri Vaugeois était professeur de philosophie au collège de Coulommiersau moment où l'affaire Dreyfus éclata. H était, de plus, secrétaire duBullelin de r Union pour T Action morale, la revue fondée par M. Paul Desjardins pour la conversion des Français au moralisme libéral et protestant. On le comptait aussi entre les fidèles disciples de M. Gabriel Séailles, orateur de Sorbonne qui, voulant ramener les Muses et les Grâces décentes au culte honteux de Calvin, a bien curieusement compromis dans cette aventure la mémoire de Léonard.
Tel était, il y a trois ans, M. Henri Vaugeois. Ou, pour mieux dire, telle était son atmosphère et telles ses fréquentations. Mais il y échappait par certains traits de son esprit et plus encore de sa sensibilité. Les compagnons de la Vie nouvelle, je parle des vrais et des bons, relevaient chez lui mille semences d'hérésie. Les dévots de la peinture -édifiante et de la sculpture roborative se demandaient parfois jusqu'à quel point ce diable d'homme était un saint de leur communion. M. Vaugeois s'en tenait pourtant à ce monde là. H le trouvait vivant, amoureux des idées. Le Sylvain Pitt, les Letellier, les Deherme, personnages révolutionnaires, mais fort intéressants, procuraient d'ailleurs à cet esprit voluptueux des plaisirs intellectuels si fréquents et si raresqu'il en oubliait les scrupules de sa pensée.
Lorsque M. Henri Vaugeois parle de ce temps antérieur à l'affaire Dreyfus, il a coutume de s'écrier plaisamment :
— Quand j'étais dreyfusard
Ce dreyfusianisme était tout théorique, et chimérique, et uto-
pique. M. Henri Vaugeois n'avait que les idées de la théologie dreyfusienne. Il n'en avait, à aucun degré, les sentiments. Aussi, dès que l'affaire historique eut éclaté, quand le vrai Dreyfus eut surgi, quand la défense nationale et l'existence nationale furent menacées, quand la Patrie, quand notre terre maternelle apparurent à la merci de quelques Juifs allemands et de complices que leur sottise ou leur malice avait rendus indignes du nom français, M. Vaugeois sentit, il écouta l'avertissement de sa nature profonde. La vie antérieure de ses pères fut plus puissante que ses fréquentations, ses amitiés et même ses goûts : fils de Français et de Française, nés tous deux catholiques, il comprit que la France devait, pour lui, passer avant tout.
D'accord avec son ami M. Maurice Pujo, il provoqua à V Union pour l'aclion morale une scission violente. Tandis que M. Paul Desjardins, déterminé par le curieux mélange de sottise qui pénètre tout son talent, mais non sans logique secrète, maintenait la plupart des membres de la Confrérie dans ce courant d'idées dreyfusiennes qui conduit nécessairement à être dreyfusard, M. Vaugeois cherchait à organiser le parti de l'intelligence française.
Ce jeune professeur presque inconnu (les articles du Bulletin de l'Union pour V Action morale sont anonj'mes), ce néophyte de la religion nationale, comprenait qu'il fallait combattre les ennemis de la nation avec leurs propres armes, avant de se placer sur un autre terrain. La première pensée de la Ligue de la Pairie française est de son invention, ou, pour mieux dire, il y travaillait de son côté tandis que M. Gabriel Sj'veton, d'une part, et, de l'autre, M. Maurice Barrés, avec tous ses nombreux amis, s'y employaient à leur manière et dans leur cercle. *
Le premier projet de M. Vaugeois était de publier un livre d'objurgations et de corrections fraternelles, dont chaque chapitre eût été dédié personnellement à quelque dreyfusien connu. M. Léouzon Le Duc, M. Dehodencq et M. Maurice Pujo étaient de ce projet dès avril ou mai 1898. On avait même, paraît-il, la haute adhésion de M. Godefroy Cavaignac.
Le projet prit une autre forme. Si l'on s'était tenu à la première, peut-être que l'évolution politique de M. Vaugeois eût
été plus rapide encore. Assembler et coordonner par écrit les raisons du nationalisme, c'est une épreuve redoutable pour les esprits philosophiques, s'ils sont encombrés des idées de 1789, libérales ou démocratiques. On peut bien être libéral et démocrate et l'on peut, en étant cela, ne pas être nationaliste : il n'y a rien de plus aisé. On peut même, tout en étant nationaliste, être aussi un démocrate et un libéral, à condition de se garder de remonter aux origines, à la raison profonde de ses sentiments. Mais une chose reste tout à fait impossible : c'est d'être philosophe, ou même seulement d'aimer à réfléchir, et d'unir au nationalisme les superstitions démocratico-libérales. L'intelligence consciente a des lois rigoureuses. Elle impose de certains choix.
Lancé dans l'action, M. Henri Vaugeois retarda cette analyse philosophique. Mais ce qui était différé ne fut pas perdu. La Pairie française était née. Son succès remarquable ne correspondait point atout cequ'enavaient espéré quelques-uns deses fondateurs. Héroïque en un sens, cette entreprise leur paraissait en un autre sens incomplète. On attendait non certes mieux, mais bien autre chose du pouvoir spirituel des vingt-quatre académiciens associés dans une même protestation de foi patriotique. M. Henri Vaugeois s'aperçut, en voyant et en écoutant ces Maîtres, de l'extrême diversité des opinions sur les articles organiques de la vie nationale. Sur un point ou deux, existait un généreux accord : suffisant pour obtenir peut-être quelques succès électoraux, un tel accord permettait-il de grands développements à la politique française?
Fraternellement secondé par son ami le commandant Caplain, assisté, conseillé par le colonel de Villebois-Mareuil^ il se résolut, au mois de juin 1899, à la fondation de V Action française^. La conférence d'inauguration fut marquée par un incident. M. Henri Vaugeois avait parlé, comme il le fait toujours, enfermes assez chaleureux de la personne de Déroulède; M. de Mahy, président delà réunion, protesta contre une apologie de la dictature à laquelle il est vrai de dire que l'orateur n'avait pas songé. M. Henri Vaugeois est de ceux qui ont tou-
1. L'Action française, un fascicule de 80 à 100 pages, petit in-16, paraît deux fois par mois. Paris, 143, rue d'Aboukir. [i^ote de 1900.)
jours distingué chez Déroulède le caractère de l'homme et les idées du politique. Cette tempête s'apaisa, et la Revue naissante fit parler d'elle.
L'Action française a publié, selon l'ordre chronologique^ : les admirables articles de Villebois-Mareuil sur le procès de Rennes, « le Nationalisme » de notre confrère Maurice Spronck devenu conseiller municipal du Gros-Caillou-, mes « Monod peints par eux-mêmes », les lettres de Liebknecht sur l'affaire Dreyfus, les conférences de M. Copin-Albancelli sur la francmaçonnerie, de M. Lucien Moreau sur la politique réaliste, de M. Jean de Mitty sur Stendhal, de M. Xavier de Magallon sur Villebois-Mareuil, une importante adresse à Maurice Barrés sur l'essence du nationalisme, « l'Enquête sur le protestantisme », et bien d'autres travaux de philosophie politique qui témoignent d'un grand effort de notre jeune France pour aboutir à se penser.
Il est bon de noter que les dreyfusiens ont déjà fondé contre cette Action /rança/se d'Henri Vaugeois deux revues de propagande : r Union démocratique et VŒuvre sociale. Il est même question d'un troisième départ : ce sera peut-être le bon. Jusqu'ici, l'adversaire n'a rien fait de bien triomphant. M. Henri Vaugeois n'a jamais rencontré d'obstacles sérieux. Il est vrai qu'au dedans de lui-même se poursuivait une lutte assez dramatique.
M. Henri Vaugeois nous en fait le tableau. Ce tableau, exposé ici, me dispense de donner aucune louange au talent de l'écrivain, au style sensuel et prompt, à ce langage souple, éclairé des plus vives et des plus subtiles nuances, avec de curieuses ironies en sourdine. Mais je dois ajouter que ceux qui entendirent M. Vaugeois à l'Association nationaliste de la jeunesse s'accordent à lui reconnaître de beaux dons d'orateur et de conférencier.
Il me reste à prier le lecteur d'être en garde contre la part exagérée que me donne M. Vaugeois dans cette crise. Je n'ai été qu'un interprète : tantôt pour traduire en langue d'aujour-
1. Chacun des numéros de V Action française s'ouvre par une grande « Note politique » de M. Henri Vaugeois,
2. Aujourd'hui député du VU" arrondissement de Paris. [Note de 1909.)
d'huî les anciens axiomes de la doctrine royaliste, tantôt pour exprimer la leçon des événements que cette doctrine rend claire.
Mon cher ami,
Vous devrez me pardonner l'indiscrétion de quelque longueur. J'aurais désiré pouvoir fixer en termes brefs ces impressions que vous voulez bien me demander sur votre enquête. Mais je ne sais comment faire ; vos dialogues avec MM. André Buffet et le comte de Lur-Saluces, les lettres si importantes que vous recevez depuis quelques jours, les commentaires lumineux et pressants dont vous les encadrez, — vos conversations quotidiennes, enfin, et cette lutte infatigable, aisée, souriante, contre la masse de nos molles objections, à nous républicains « nationalistes » (c'est-à-dire troublés), — tout cela, pour quiconque sait le poids d'une libre et entière intelligence d'homme dans notre société si nerveuse, tout cela fait une sorte d'événement.
Je suis curieux d'éprouver, d'ici à quelques semaines, si cette puissance énorme de la Presse, que nous avons constatée dans l'aÉFaire Dreyfus, vaudra pour répandre et vulgariser des pensées solides, comme elle a valu pour diffuser de vagues sentimentalités ou de violents mensonges : s'il en était ainsi (ce dont je doute fort, mon cher ami>, vous auriez bientôt autour de vous ce nouveau, ce vivant Parti royaliste que vous rêvez ; tout ce qui, en France, aime la clarté, la force souveraine et la vivacité des conceptions, suivrait... On verrait recommencer, contre d'autres superstitions, et presque en sens inverse, la merveilleuse campagne des Encyclopédistes... Mais, hélas l le temps est-il encore aux entreprises des philosophes? — Il me plaît, en tout cas, de le croire, et c'est pourquoi je vous répondrai, et tenterai de noter seulement, telles qu'elles me sont apparues, — pour que vous en teniez compte sil y a lieu, les convenances, puis les disconvenances psychologiques ou morales qui subsistent, après votre Enquête, entre les velléités des Français d'aujourd'hui, qui sont républicaines, et les desseins arrêtés de la politique de Monsieur le duc d'Orléans.
Il faut que le descendant de nos rois, — s'il a vraiment conçu le redoutable projet de rebâtir sa Maison (cette citadelle qui garda longtemps la France), — sache quelles faibles ressources il trouvera parmi nous, quelles irréductibles, aveugles et presque physiques puissances resteront debout contre lui, contre ses successeurs encore, peut-être. Mais l'Histoire ne se fait pas à bon marché.
Le premier attrait, pour moi, des idées monarchistes, — telles qu'elles s'expriment dans les déclarations de MM. André Buffet et de Lur-Saluces, — c'est leur incontestable sérieux. J'entends par là qu'il serait impossible aux adversaires, quelque méchanceté qu'ils y puissent mettre, de rapetisser et de ridiculiser en aucune façon les sentiments politiques de vos deux nobles interlocuteurs. Ces sentiments, on peut les négliger ou les craindre, ou les envier secrètement comme inaccessibles, ou les ignorer profondément, dans leur source : on ne peut pas en sourire comme de quelque chose de déraisonnable, car on les voit tranquilles, perpétuellement doublés et soutenus qu'ils sont d'expérience subtile, c'est-à-dire de raison.
Osons l'avouer : après ces deux ans passés, il y a pour nous, « Nationalistes », dans ce sérieux, exclusif de toute exaltation, une sorte de surprise, et un soulagement. Nous avions la fièvre, — « fièvre française », dit notre ami Barrés; — mais la fièvre est laide! Ces gens-là ne l'ont point, qui veulent pourtant la même chose que nous. C'est peut-être qu'ils savent mieux les conditions de ce relèvement de la France que nous cherchons tous si laborieusement et que, les ayant acceptées, ils peuvent travailler avec suite, plus sûrs d'eux-mêmes, et moins dépendants que nous des fortunes de Theure.
Qui ne l'a senti? le Nationalisme est une protestation, une révolte instinctive contre une évidente erreur politique : l'erreur révolutionnaire classique des « Droits de l'Homme », qui a mis l'État aux prises avec les légistes d un Dreyfus et livré en spectacle à l'Europe une France entortillée dans le plus ridicule et le plus insoluble des procès de chantage. Mais, la vérité opposée à cette erreur lamentable, le Nationalisme ne la formule point. Il ne le pourrait, au surplus.
Même en temps ordinaire, quand tout est en place, une vérité politique, — c'est-à-dire une loi concernant la plus complexe des sciences, celle des rapports possibles entre les hommes vivant en société, — ne peut être clairement aperçue par le grand nombre de ceux-là même qui la subissent. La foule ne comprend rien et surtout ne prévoit rien : elle ne veut donc, à la lettre, rien. Or, le parti antidreyfusard est une foule ; et nous avons besoin qu'il reste une foule et que sa clameur se répète, puissante par son volume seul. Nous reconnaissons qu'il serait vain de demander à ce parti autre chose que ses murmures et ses incohérents appels à l'aide de Pierre et de Paul.
Nous croyons à l'utilité des ligues encore aujourd'hui. Et cependant, nous éprouvons leur insuffisance, dès que nous songeons à l'avenir. Il n'y a point, dans le seul dessein de se retrouver groupés.
très souvent, très nombreux, en des manifestations de colères ou d'enthousiasmes communs, de quoi décider des hommes de sens à quitter longtemps leurs affaires privées pour« faire de la politique». Un obscur mais fort instinct avertit le peuple réuni autour de nos orateurs patriotes, qui s'efforcent de parler « pour lui » et de tirer de ses sentiments un programme de réformes, qu'il y a là au moins quelque légèreté. L'insuffisance de la méthode démocratique pour sortir de l'anarchie révélée par le Dreyfusisme, voilà ce qui apparaît. Mais cette méthode démocratique, comment l'éviter, si l'on tient à passer pour républicain? Les gens qui suivent les réunions et conférences n'ont sans doute pas tous eu le loisir ou la force, pendant ces mois de luttes significatives entre nationalistes et dreyfusards, d'analyser les deux doctrines en remontant jusqu'au principe secret de chacune d'elles : ils n'ont pas tous pu se rendre un compte aussi exact que M. Charles Dupuy' du lien naturel qu'il y a entre l'esprit républicain profond et le mépris du militaire, d'une part, — entre la sympathie pour l'armée et le sentiment monarchiste, d'autre part. Toutefois, ils ont bien senti, n'en doutons pas! qu'une très grosse difficulté subsistait au fond de la politique nationaliste républicaine, difficulté que l'on cherchait à ajourner, et sur laquelle les plus sincères d'entre nous étaient obligés de fermer les yeux, sous peine de remettre en question tout leur passé, toutes leurs croyances, toutes leurs habitudes de jeunes Français arrivés à l'âge de raison après le 4 septembre et le 16 mai.
Eh bien! mon cher ami, c'est cette fatale mise en question et cette inéluctable dissolution, dans nos consciences, de ce qu'on pourrait appeler la religion révolutionnaire, que, seul, un monarchiste de votre sorte pouvait hâter, par l'exemple qu'il nous offrait d'une intelligence aussi exempte des anciens mysticismes que des nouveaux, négligente du fameux « droit divin » autant que du « contrat social ». Vous nous donniez à pressentir un positivisme parfait.
Mais ce positivisme même était sans dureté, sans sécheresse : et c'est de quoi nous vous savions beaucoup de gré. Il est bien évident, en effet, que si nous nous sommes désillusionnés, avec peine, de cette foi politique : le libéralisme, qui représenta pour nos pères un légitime effort vers l'avenir, une jeune affirmation, nous n'avons pu y renoncer pour une simple négation et pour un retour désenchanté vers je ne sais quel autoritarisme brutal et sceptique. Non. Ce que le libéralisme de nos pères vit dans le régime moderne, c'était un ensemble de garanties pour leur goût de générosité : ce qu'ils virent
1. M. Charlps Du])iiy venait de qualifier de « miracle » la politique pai- laquelle on avait réussi à faire coexister la République el l'Armée. {Noie de 1909 ).
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dans le gouvernement par les Assemblées élues et délibérantes, dans l'Administration centralisée, dans l'Éducation et même l'Assistance publiques monopolisées par l'Etat et laïcisées, ce furent des moyens d'assurer en France une certaine douceur de civilisation et de mœurs. Ils songeaient surtout à l'individu : ils voulaient tout ensemble respecter ses droits, pourvoir à ses besoins, consulter ses opinions, « aflFranchir » ses instincts (présumés généralement bons), bref, lui faire la vie facile et beureuse. Ils étaient moralistes, ou éducateurs optimistes, jusqu'en politique.
Nous les comprenons. Nous n'avons pas cessé de concevoir le développement des énergies individuelles comme souhaitable, d'admirer la plante humaine, de vouloir qu'elle croisse. Mais nous la considérons dans son terrain, qui est la société. Nous la voyons très diversement née, très inégale, très fragile. Nous voyons que chaque individu appelle une culture appropriée; que sa liberté, qui n'est que sa force, est variable en fait, et doit être donc définie, spécifiée, en droit, pour trouver place dans l'ordre social. Nous ne posons plus les Di-oits de r Homme : nous attendons les actes des hommes. Nous distinguons, en un mot, la Morale de la Politique, le Bien en soi du Bien pour tel être dans telles circonstances, — pour le Français contemporain en France, par exemple. Nous ne sommes plus dans l'absolu, mais dans le relatif.
Mais dès que l'on n'est plus dans l'absolu, dans 1' a idéal », la politique républicaine se rabaisse : entièrement tissée d'abstractions, cette politique, au contact des nécessités de fait, devient et doit devenir médiocre, sous peine de folie. L,^ Opportunisme nous apparut bientôt comme la seule attitude tenable pour des républicains devenus « nationalistes », c'est-à-dire résignés à tenir compte de l'expérience, d'une expérience aussi décisive que l'affaire Dreyfus. Notre « Patrie française » se trouva mise en demeure de s'orienter vers la toute petite sagesse de M. Méline et des parlementaires modérés. — de ces gens qui n'avaient pas même su se lever et s'engager à fond contre la séquelle juive.
Ma répugnance personnelle pour cette triste issue, vous la connaissez, mon cher ami. Je suis, de tempérament et d'éducation, un radical. Je n'admets pas qu'on soit républicain et démocrate à demi. Un seul homme m'a paru, pendant la crise Dreyfus, agir en toute générosité et en toute sincérité, à ses risques et périls, dans le sens de la tradition, de la logique républicaine. Je vous ai dit ma profonde admiration pour la personnalité exquisement noble du seul ministre de la Guerre que l'armée ait pu sentir tout à fait dévoué à sa défense, M. Godefroy Cavaignac. Je vous ai dit comment, à mon sens, dans cette affaire du « faux » Henry, M. Cavaignac n'avait fait qu'agir
d'après cette logique passionnée du Républicain radical qui entend gouverner avec la vérité vraie et non avec le mensonge, incompatible avec un régime où le public, armé de la Presse, peut tout pénétrer; et comment le seul tort du ministre attaqué avait été de n'avoir point eu derrière lui ou en sa main ce pouvoir personnel fort qu'il eût fallu pour tenir tète à la foule et lui imposer la double vérité de fait, tout entière divulguée : l'erreur d'Henry, le crime de Dreyfus.
Un seul homme paraissait donc pouvoir restaurer la République nouvelle, hiérarchisée et nationale; c'était M. Godefroy Cavaignac.
Mais les faits ont parlé : ils ont démontré qu'une telle rénovation du régime ne dépendait point de la volonté d'un citoyen, quelque haute et pure, et autorisée de traditions républicaines, que fût celte volonté.
— Qu'est-ce à dire, et quelle conclusion tirer du drame du l^"" septembre 1898? — Une seule : ce Régime moderne, où la Loi est censée régner uniquement et où la conscience d'un honnête homme n'a point le moyen de triompher, étant au Pouvoir, un tel régime est destructif du Pouvoir même, de sa liberté, de sa responsabilité.
C'est précisément leur généreux désir de voir régner un peu de raison et de justice chez eux, qui détournera de plus en plus les Français du gouvernement anonyme. La raison, la justice ne pourront jamais coïncider avec l'intérêt du Pays, ni aucun autre intérêt positif, que dans les actes d'une Personne : telle est notre conviction désormais. ,
Aboutirons-nous donc au Césarisme? Non, pas plus qu'à l'Empire napoléonien qui en a été en France l'expression la plus tolérable. A quiconque recommence à sentir la nécessité où sont les citoyens d'un grand pays d'incarner le Pouvoir et, du même coup, la Patrie ellemême dans un être vivant, dans un homme, les risques d'une telle coutume n'échappent point. Il les faut diminuer le plus possible, et que la volonté à laquelle seront confiées les destinées de l'État ne nous soit point étrangère par ses mobiles, par ses antécédents; il ne faut point qu'elle soit l'imprévu ni l'inconnu. Il nous faut une tradition, donc une famille, et non le caprice d'un parvenu.
Je n'insisterai pas, mon cher ami, sur le curieux travail d'élimination^ et de critique historique par lequel vous avez démontré que la
1. Allusion à la série des « Constituants » parue à la Gazette de France en 1899 et 1900, peut-être aussi à ce passage d'une « Lettre a Henri Vaugeois » que je venais de publier (Action française du 15 juin 1900) : « Comment voulezvous renverser Vodieuse constitution anarchique, ploutocratique et démocratique... sans l'aide d un pouvoir personnel vigoureux? Et comment ce pouvoir
seule Personne qui représente pour la France aujourd'hui le Pouvoir naturel, enraciné, national, est l'héritier du trône capétien. Je ne discuterai pas, parce qu'ils ne sont pas discutables, les avantages intrinsèques de la monarchie traditionnelle, réformatrice, et, avant tout, décentralisatrice, dont vous êtes désormais autorisé à nous présenter le plan comme voulu par M. le duc d'Orléans. « Ramener la vie « spontanée dans les villes et les campagnes, arracher la France à la « compression adminislralive qui l'élouffe », ce vœu de votre Prince, n'est-ce pas celui de tous les théoriciens modernes qui ont compris, à la suite de Le Play, de Renan et de Taine, et avec les Bourget, les Barrés, les Mistral, les Jules Soury, les causes de notre présente faiblesse économique ?
Mais la difficulté est autre. 11 ne s'agit pas pour moi ni pour aucun de ceux qui vous écoutent et vous suivent en ce moment avec une patriotique attention, — il ne s'agit pas seulement de savoir si vous avez énoncé cette loi politique particulière, complexe, unique, que la foule française, disions-nous tout à l'heure, subit et ne comprend pas, et qui exprime les nécessités de sa vie comme nation; il ne s'agit pas de savoir si le salut de la France est dans la monarchie, et sa perte dans la demi-république démocratique et parlementaire où elle a échoué par hasard et faute de mieux en 1875 : il s'agit de savoir si, en pratique, le retour du Roi est possible.
Je sais bien, mon cher ami, ce qu'une telle question a de niais. Elle est le sophisme qui paralyserait toute action, si on s'y tenait. Je sais bien que, dans la vie en société qui est presque toute dominée et mue par la parole, les hommes ont commencé de rendre possible un événement, fût-ce un crime, dès la minute où ils en ont énoncé l'idée.
Je sais qu'en définitive, rien n'est plus maniable que ces pauvres troupeaux, et qu'il suffit de dix hommes pour en remuer dix mille. Je ne vous objecterai donc pas que « l'Opinion >> est presque tout entière contre vous, ou du moins contre l'image qu'elle se fait de la Monarchie. C'est aux chefs de 1 opinion que je pense. N'en eussiezvous que dix, je vous le répète, qui vous suivissent, je vous dirais : « Marchez! et c'est le succès, peut-être avant longtemps I n Mais comment les avoir? Ce n'est pas la foule, c'est « l'élite », ce n'est pas l'instinct, c'est « l'intelligence » française actuelle dont je voudrais vous rappeler la prodigieuse lenteur, la profonde opacité; c'est delà classe « cultivée » que je voudrais vous faire mesurer la résistance
serait-il vigoureux s'il n'était permanent? Et comment serait-il permanent s'il n'était pas fondé sur autre chose que l'élection ? Et, hors de l'élection, y a-t-il autre chose que l'hérédité ou le sort? Et le sort n'est-il pas infiniment plus périlleux que 1 hérédité ? Et, cette hérédité admise, une autre famille que la famille capétienne peut-elle en bénéficier...? etc. » (A'o/e de 1909.)
réelle aux délicates et fortes intuitions historiques qui sont les vôtres.
La France, à cette heure, appartient toute à deux catégories de bourgeois dirigeants : les politiciens et les pédants. Eux seuls parlent, lisent, opinent. Les industriels, les commerçants, les agriculteurs et les soldats, c'est-à-dire les seuls citoyens dont les yeux pussent être ouverts sur l'absurdité du Régime, par le maniement qu'ils ont d'intérêts positifs dont ils répondent, ne concevront jamais comme possible (et c'est heureux, c'est chez eux un signe de bon sens conservateur) un changement des institutions qui serait opéré par eux, ou d'après leur avis.
Oui, mon cher ami, voilà l'obstacle véritable : par un hasard, par un caprice cynique de ce que nous appelons la destinée, il se trouve que ce sont ces éternels éléments conservateurs, que nous sommes les premiers à admirer, qui consolident désormais de leur poids les institutions anti-nationales que nous critiquons. Le désordre démocratique s'est tassé. La France a perdu, avec sa constitution monarchique, beaucoup de sa souple et grasse santé; elle s'est desséchée, enlaidie. Elle pense vieillir : elle n'a plus nul espoir, nulle idée de vivre autrement que de prudentes abstentions. Qui vous dit qu'elle n'a point raison?
Contre cette apathie de la masse, encore une fois, que vous donnera 1' « élite »?
Politiciens I Ecrivains!
Hommes d'action! Hommes de pensée!
Les voyez-vous, tous? — Des premiers, ne parlons point : ils cuisinent leurs élections, et n'ont de passion, d'élan, que contre les curés! Mais les penseurs? — Vous savez bien que la multiplication absurde des livres et faiseurs de livres a Créé des mœurs telles que les esprits entiers et probes, les non-boiteux, qui probablement naissent aussi nombreux de nos jours qu'il y a cent ans, ont toutes chances d'être noyés. H en est résulté que, au xix*^ siècle, sauf de rares bonnes rencontres, la notoriété est allée à peu près toujours à des talents, mais non à des êtres nés pour conduire et éclairer les autres. — A qui donc, aujourd'hui précisément, pouvons-nous demander de réveiller, d'attaquer et de dompter l'opinion française?
Je ne vous parlerai pas, enfin, de la force matérielle du monde présent : l'Argent, qui est aux internationalistes, et qui, circulant, détruit de plus en plus les frontières, les patries, les civilisations locales naturelles, délicates, vivantes, — qui tue l'art au profit du confortable le plus morne, et remplace les palais par des hôtels. Je ne vous parlerai pas non plus de l'autre grande force, l'immatérielle: l'imagination qui dévie, se traîne dans le même sens : vers le Collectivisme et son horreur.
Je vous rappellerai simplement que les Français les plus passionnés pour la politique, aujourd'hui, les Démocrates, sont des adorateurs de ces deux forces; qu'ils en sont possédés quasi religieusement, comme d'une révélation nouvelle, et qu'ils les défendront contre nous avec une frénésie aveugle; la lutte devra peut-être devenir sanglante, contre ces fous.
Que faire?
Vous ne voulez pas violenter. D'autres séduiront plus facilement encore que vous, car ils mentent. Vous essayez d'instruire...
Je vous félicite, en vous serrant la main.
Henri Vaugeois.
Ainsi M. Henri Vaugeois ne conteste plus que Tinstitution monarchique soit le salut public, mais, doutant que le salut public soit possible, il m'établit le compte minutieux des obstacles et la mesure exacte des difficultés.
Moi, je serais assez disposé à trouver ses calculs un peu doux. Oui, l'élite, oui, l'intelligence, par leur « lenteur » par leur « opacité », nous opposent une résistance considérable. Oui, les intérêts des politiciens sont tournés contre les intérêts du salut public; les intérêts des pédants ne sont pas moins hostiles. Oui, encore, ce que Henri Vaugeois appelle les « éternels éléments conservateurs » renforce aujourd'hui les institutions antiuationales : industriels, agriculteurs, commerçants s'aveuglent sur la maladie et n'ont donc aucune idée de l'unique remède efficace. Si leur inertie constitue une assez claire preuve de l'incapacité qui est propre aux masses françaises contemporaines, même à leurs diverses élites, de prévoir, de pourvoir, conséquemment de gouverner; si l'impossibilité d'une république prospère est ainsi démontrée une fois de plus, quel effroyable et nouvel obstacle, fait de mollesse et d'indécision, à l'établissement d'une monarchie! Mais veut-on un fait plus probant? Voyez l'indifférence, l'apathie, la résignation de l'Eglise. C'est parmi les ecclésiastiques ou parmi leurs amis directs que je rencontre le plus fréquemment ce type de l'approbation mitigée : — Oui, vous avez raison, mais le moyen de rendre celle raison pralique P
Le moyen naîtra de lui-même, si nous avons vraiment raison.
lime semble que l'on ne se fait point une idée nette de ce que
c'est qu' avoir raison en politique. Il ne s'agit point là d'une simple raison abstraite vaguement susceptible d'être confirmée par des recherches ultérieures. Lorsque Lamarck avait raison contre les naturalistes de son temps, cela signifiait que les travaux futurs confirmeraient ses vues, mais c'est une confirmation qui aurait pu retarder de quatre siècles et de bien plusl Moins d'un siècle après Aristote, Aristarque. Samien, disait que la terre n'était pas le nombril du monde et que c'était bien elle qui tournait autour du soleil : ce fut seulement au xvi^ siècle de notre ère que l'expérience lui a donné raison. Mais, qui ne le voit? l'expérimentation politique, portant sur des objets infiniment plus proches, se vérifie beaucoup plus tôt.
Avoir raison dans ce sujet, c'est pressentir en quoi l'intérêt général se trouve compromis; c'est indiquer du doigt la blessure encore insensible et indolente; c'est marquer un péril public, non point d'ordre spéculatif, mais pressant et prochain; c'est en être prophète, au sens honorable et étymologique du mot. M. Thiers eut souvent raison en 1863, en 1865 et en juillet 1870 contre la politique extérieure du second Empire. Qu'était-ce à dire ? Que sa prudence devançait un peu les événements, et que, sur quelques signes aperçus de chacun, mais correctement déchiffrés par lui, il avait assez bien senti ce qui arriverait. Les circonstances lui fournirent donc des facilités, incalculables, mais attendues, pour renverser l'empire de Napoléon III.
Si nous avons raison, accoutumons-nous à compter sur les mouvements favorables du temps. Par les événements qu'il ne peut ne pas amener, il est notre plus ferme et plus naturel allié : le temps, en notre République, nous apporte à coup sûr de nouveaux wilsonismes, de nouveaux boulangismes, de nouveaux Panamas, de nouvelles affaires Dreyfus, et ce n'est là encore que le minimum de ce que nous doit un pareil collaborateur. Ayons la patience d'attendre et, en attendant, le courage ou l'esprit de nous tenir prêts, de nous organiser et de nous exercer. Un moment doit venir, comme il s'est déjà présenté, où le crédit de la masse conservatrice manquera tout d'un coup aux républicains : si nous savons faire acte d'héritiers présomptifs, cette masse se tournera dans notre sens avec tout son crédit et toute sa force. Nous n'aurons qu'à la prendre. Que le fruit
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soit mûr et que le vent souffle, on n'aura qu'à ouvrir les mains.
Vous parlez de l'argent. Il y a certesune Finance cosmopolite, anarchique et déracinée. Mais il y a aussi la fortune industrielle et agricole ! Et celle-ci est nécessairement patriote dans son essence. Et il n'est écrit nulle part que quelques chiffons de papier auront raison de la terre maternelle et du travail français. Ces deux richesses nationales peuvent être corrompues ou détournées pendant quelque temps. Mais la détestable politique financière de la République et l'ensemble de son système économique trouveront leurs sanctions fatales. Ces sanctions seront des faits.
Le péché emporte la peine. Mais la ruine peut décider du repentir. Si, par son goût des spéculations et des marchés borgnes, cet argent-là est contre nous, il sera avec nous, un jour ou l'autre, par la peur. Vous parlez de l'imagination et du rêve collectivistes. Eh ! les croyez-vous sans effet ? Le contraste soudain entre cette pâle chimère et de lourdes réalités ne peutil pas déterminer de ce côté les plus violentes saccades de l'anarchie? Nous n'aurons point fait ces désordres. Nous ne pourronsles empêcher. Une fois commencés, ils rendront témoignage à qui les aura annoncés. Si nous sommes organisés, nous en aurons et la patrie en aura par nous tout le bénéfice moral.
Je ne compte que nos périls intérieurs. Il y en a d'autres. Bien que, selon la pittoresque locution de Bismarck, l'Europe ait intérêt à laisser les Français cuire dans leur jus, ce vaste plan d'une consomption insensible et automatique de la France est déjà ancien. En vieillissant, il perd de sa force. Il peut être contrarié par quelque hasard. En un mot, la guerre peut éclater, c'est-à-dire que les excitations dreyfusiennes porteront leurs derniers résultats, et l'internationalisme ouvrier fera ses premières manifestations décisives. On a vu, ces jours-ci, par les grèves des ports, dans quelles conditions surgirait toute guerre et contre quels dangers intérieurs il faudrait la mener. Ce point de l'horizon manque de gaieté. Mais il sera d'une tristesse universelle connue et soufferte de tous. Tous auront intérêt à sortir de là, le plus tôt et le mieux possible. Que de réactions salutaires peuvent procéder de ce sentiment !
Soit que la guerre désastreuse éclate ainsi. Soit que, un beau matin, nous nous réveillions au niveau du Portugal ou de la
Serbie... — Mais je conçois qu'une âme belle et généreuse éprouve une révolte à l'idée de se constituer l'héritière de nos malheurs publics, si forte qu'en soit la menace ou si fatale la venue.
En ce cas, je m'adresserai directement à cette même générosité. Je lui demanderai de se dépenser, puisqu'elle a des ressources. Qu'elle fasse la monarchie non en arrière, mais en avant de la catastrophe! Comme le Seigneur d'Abraham, Vaugeois réclame de moi dix justes pour réussir : je lui répondrai dans le même style qu'il n'y a qu'à frapper du pied pour faire sortir des légions. Il se peut bien que le spectacle de sa propre évolution politique, vue du dedans, lui donne l'idée de l'énormité prodigieuse des obstacles vaincus; mais moi qui ai regardé cette évolution du dehors, il me semble qu'elle a été d'une facilité, d'une simplicité, d'une rapidité infinies. Il m'en fait le mérite. Il ne voit pas que tout, autour de nous, joignait des voix et des conseils à mes conseils et à ma voix.
Ce n'est qu'une petite synthèse à déterminer! Les éléments son! en présence.
La royauté doit être traditionnelle : il y a justement une orientation toute neuve des esprits, favorable à la tradition nationale et, comme dit Barrés, aux suggestions de notre terre et de nos morts.
La Monarchie doit être héréditaire : il y a un mouvement favorable à la reconstitution de la famille, fondement de l'hérédité.
La Monarchie doit être antiparlementaire : le parti nationaliste, presque tout entier, se prononce contre le parlementarisme en faveur d'un gouvernement nominatif, personnel, responsable.
Enfin la Monarchie doit être décentralisatrice : un puissant mouvement décentralisateur se dessine et grandit de jour en jour dans le pays.
Faire comprendre que la Monarchie, c'est tout cela et qu'elle seule pourra réaliser tout cela ensemble, voilà le tracé de notre œuvre. Il me semble qu'elle est très simple. Un petit groupe y peut suffire. S'il est actif, intelligent et résolu, il peut déterminer et emporter du moins le consentement de l'Armée française où les éléments monarchistes abondent...
L'Armée! Je ne suis pas aussi contrarié que d'autres de l'extrême difficulté qu'il paraît y avoir à la résoudre à intervenir : plus l'intervention sera difficile, moins elle aura de chance de se renouveler! Je souhaite un coup militaire, mais n'en souhaite qu'un, à la condition que ce soit le bon.
Mais, la Monarchie rétablie, tout succède, comme disaient nos pères. Cette docilité civique, aujourd'hui déplorable, devient un gage de durée, une virtualité de réformes. La grande œuvre commence. Après un siècle et demi d'un travail que je^trouve, pour mon compte, sans intérêt (car il était tout purement critique et destructeur, et se contentait de défaire), on se mettra enfin à construire, à organiser, à faire, à créer. Quelle magnifique matière que la France contemporaine pour de bons artisans, laborieux et réfléchis! Elle est au plus audacieux : que quelques sages doublent cette audace de leur sagesse et je crois fermement que les peuples d'Europe pourront voir s'élever avec étonnement, d'ici le laps d'un quart de siècle, le monument le plus magnifique et le plus soudain des puissances françaises enfin mises dans leur ordre et dans leur beauté. Ce pays riche et valeureux recouvrerait enfin l'administration naturelle et l'organisation normale de ses pouvoirs. Il y aurait de nouveau une France.
Pour cette fin, mon cher Vaugeois, tout est permis. J'ose écrire : — tout est béni et tout est dû. Mais, à ce propos, où avez-vous pris que je ne veux pas « violenter? » On rentre comme on peut, a dit un jour le chef de la Maison de France. Et l'on refait la France comme on peut. Je suis seulement convaincu que toute tentative dans l'ordre politique sera consécutive à l'organisation d'un pouvoir spirituel royaliste. Constituer cette très haute autorité scientifique, en rassembler les éléments, les proposer à tous les Français réfléchis, voilà quelle est ma tâche et quelle devrait être la vôtre. En attendant la fin du monde, vous n'êtes point d'humeur à confectionner des sonnets ni à mettre en musique
... des acrostiches indolents D'un style d'or où la langueur de soleil danse.
Vous faites de la politique. Vous en faites passionnément. Notre compétence politique est bien définie par les lois mêmes
de la division du travail. Le public nous suppose le loisir et la liberté de la réflexion. Il nous permet, il nous dispense cette liberté, ce loisir. C'est pourquoi pendant qu'il travaille, nous méditons.
Le résultat de nos méditations, c'est la vérité ou, si vous aimez mieux, notre vérité. Mais, puisque, aussi bien, sur l'essence de cette vérité, il n'y a plus de discussion entre nous et puisque vous me concédez qu'il n'y a pas deux vérités politiques en France, mais une seule, la royauté, nous n'avons qu'à la dire, sans nous soucier du surplus.
Nous aurons vécu notre vie. Nous aurons accompli notre naturelle fonction.
Après neuf ans.
En nous serrant la main, comme il le disait à la fin de sa lettre, Vaugeois ne nous quittait pas. L'idée royaliste ne le quittait pas non plus. La collection de VAclion française, depuis la fin de l'été 1900, donne le tableau très vivant de ses perplexités. Ce n'est pas un combat de la lumière contre l'ombre. C'est l'effort d'une flamme très pure pour douter de sa propre chaleur. Tantôt il allègue, pour se faire peur à luimême, « les puissances de sentiment » invoquées par Barrés comme de grands obstacles à la Monarchie. Tantôt il gémit de l'attachement manifesté par Jules Lemaître à « la très idéaliste Déclaration des droits de l'homme ».
En décembre 1900, devant le Conseil supérieur de l'instruction publique, expliquant pourquoi il avait refusé de prendre possession de son poste universitaire, il reconnaissait volontiers « devoir être exclu de l'Université en tant que l'Université, par ses têtes au moins, est liée et dévouée au pouvoir actuel » ; car, ce pouvoir, aujourd'hui, cette république, il se sent obligé par son patriotisme et par sa raison à les mettre radicalement en question : « Nous sommes obligés de nous demander si^... en séparant notre nation d'une famille, d'une dynastie dont les intérêts étaient devenus les nôtres, nous n'avons pas préparé la dissolution de la patrie ». « J'en suis, vous le voyez », déclarait-il en terminant, « à un point où je n'ai plus le droit
de me faire passer pour un serviteur dévoué de l'Etat républicain ».
Dans r Action française du 15 mars 1901, Vaugeois, ajoutant à la critique du plébiscite déroulédien (déjà fort ancienne chez lui), rejetait la République comme inévitablement « protestante et suisse ». Le 1" avril, il défendait la discipline catholique, comme facteur de l'ordre traditionnel. Dans le fascicule du 15 avril, commentant le « vive le roi » d'un jeune écrivain dreyfusien converti à la Monarchie, M. Joachim Gasquet : « Si le nationalisme ne peut s'imposer et vaincre qu'en devenant intégral, nous ne reculerons pas. A V Action française, il sera intégral ». Le 15 juin, dans l'avant-propos d'une conférence de lui, présidée par Barrés : « Barrés est et demeure républicain... Je considère pour ma part que cet ordre français ne pourra être réalisé et maintenu que par l'institution monarchique ». Au cours de cette conférence il avait dit qu'il envisageait, « chaque jour avec plus de confiance, de satisfaction d'esprit, l'hypothèse d'un ordre français qui serait tout simplement l'ancien ordre monarchique ». Le 26 juin 1901, le comte Eugène de Lur-Saluces était frappé de six ans d'exil par arrêt de la Haute Cour, après des déclarations d'une netteté magnifique. Et Vaugeois salua ce témoignage d'une « pensée en complet accord avec elle-même comme avec la nature des choses françaises, avec l'histoire du royaume de France ». Le \" août 1901, quand l'opposition témoigna ne plus vouloir parler que d'affiches électorales, Vaugeois écrivit « nous ignorerons les affiches ». Car l'Action française est « dévouée au nationalisme tnlégral » ; il y a « un principe vrai », « c'est la monarchie ». « Nous allons nous jeter, nous autres, » « dans la lutte » « contre P ignorance et les préjugés de nos contemporains pour redresser, au moins dans une poignée de cerveaux jeunes, le principe monarchiste ».
Enfin, le 1" novembre, l'Action française publiait, d'après la Gazette de France, le récit du voyage fait par Vaugeois, le mois précédent, à Carlsruhe : « Un Français chez le Duc d'Orléans » '. Ce sont des pages admirables, dont quelques lignes doivent être citées ici :
1. En vente à la Gazette de France, 1 bis. rue Baillif, Paris.
J'ai connu, dans le voyage que je viens de faire de Paris à Carlsruhe, la plus forte émotion que puisse éprouver aujourd'hui un Français. Et j'ai connu, du même coup, la plus haute vérité qui puisse remplir une intelligence d'homme, à l'âge où ce qui commence de nous intéresser souverainement, c'est notre propre Histoire humaine, avec les secrets de nos luttes et de nos jeux, de nos guerres et de nos sociétés.
Une société, qui s'appelle la France, a été possible, a été créée, a été défaite, et elle peut être refaite à nouveau : voilà ce qui m'a ému. A cette société, à toute société, il faut seulement un chef qui l'ait conçue, voulue, et qu'elle n'ait point choisi ; voilà ce que j'ai aperçu. Or la France a un chef, un roi véritable que sa Fortune bienheureuse lui impose; ce roi, je l'ai vu; il vit et il veut régner : n'est-ce point assez pour nous tirer de peine et mériter déjà notre gratitude?
... Monarchiste, je l'étais, de par l'analyse exacte, et désormais irréfragable à mes yeux, que j'avais été amené à faire, pendant la crise dreyfusienne, des conditions de l'Ordre français. Je répugnais à la seule idée d'accepter, même provisoirement, le « fait républicain », c'est-à-dire l'anarchisme indécis et hypocrite à demi formulé dans nos Codes et dans nos Constitutions judéo-protestantes du dixneuvième siècle.
... Toutefois, il me fallait plus.
Se comprendre soi-même, et son propre pays; apercevoir en toute clarté les traits essentiels de la Constitution de la France, telle que son histoire, et sa géographie même, l'ont dessinée; constater chaque jour et souligner les innombrables dispositions physiques, psychologiques et morales qui inclinent, aujourd'hui plus que jamais encore, les Français à ne concevoir la société politique que sous la forme monarchique, rien de plus intéressant comme spéculation.
Cependant, à une heure où la lutte s'impose de plus en plus impitoyable contre les fous qui désorganisent notre pays, et qui ne le discernent même plus, dans leur rêve monstrueux, de l'espèce d humanité-fantôme dont ils sont obsédés, la spéculation n'est plus qu'un médiocre plaisir. On n'a plus souci seulement d'avoir pour soi la raison : ce que l'on poursuit, c'est la victoire, et ce que l'on veut, en fin de compte, c'est le retour du roi de France.
Mais, dès lors, une question se pose, singulièrement dramatique, une question de fait : quel roi nous attend ? Et ce roi, que la France ignore si profondément, connaît-il les Français d'aujourd'hui? Les saura-t-il deviner assez, du moins, pour leur apporter le bienfait de cet ordre heureux, de cette Constitution naturelle, que les plus réfléchis d'entre eux commencent à se définir à eux-mêmes,
à expliquer à leurs voisins, mais que le roi seul pourrait imposer à tous, par la force prestigieuse et indiscutée du principe héréditaire?
... Je flânais, vers sept heures, dans les couloirs de VHôlel Germania. Je sortais de chez le comte Jean de Sabran-Pontevès, dont l'appartement, tout voisin de celui du Prince, avait été, comme tous les jours précédents, un foyer d'attraction irrésistible pour les royalistes venus à Carlsruhe : dans une ville allemande, quel plaisir de retrouver le beau feu, les éclats répétés de cette conversation d'un homme d'esprit et de cœur si français I
J'allais donc partir pour regagner mon hôtel, quand j'appris que, les audiences de l'après-midi étant terminées, Monseigneur allait probablement, en sortant de son salon de réception, passer par le couloir du premier étage où je me trouvais. Immédiatement je me sentis redevenir l'une de ces unités de la bonne foule parisienne qui, de tout temps, ont eu la passion de «< voir passer » leur souverain, leur Patrie incarnée et vivante dans une figure humaine, et de l'acclamer. L'acclamation est un de ces beaux, de ces éternels mouvements instinctifs que les puritains hypocrites auxquels nous devons le mensonge d'un « idéal » républicain ont prétendu nous interdire. Sans pudeur, j'étais prêt à crier « Vive le Roi! »...
Hélas! ni moi le Prince lui-même nous n'étions chez nous. Il fallait se taire.
— ... Le léger bruit d'une porte qui s'ouvre : — Le Prince sortait de chez lui pour regagner l'appartement de M. de Fonscolombe. attaché à son service d'honneur. Il portait à la main quelques papiers, qu'il semblait achever de lire.
L'impression que me donna toute son attitude fut, au premier coup d'oeil, celle d'un extrême sérieux. Je surprenais un homme en train de travailler, et suivant sa pensée : mais, dès le premier pas qu'il fit dans le couloir, la tête étant apparue en pleine lumière, je fus frappé d'une de ces pleines et indiscutables certitudes que nous donnent certains visages humains sur la qualité de l'être intérieur qui s'y exprime. La force, et une force qui se connaît et se possède elle-même, une force qui, évidemment impétueuse et irrésistible à sa naissance, se laisse distribuer aujourd'hui, avec une merveilleuse facilité, onde par onde en quelque sorte, et minute par minute, selon le clair dessin de la pensée. Qu'elle est calme, ouverte et infiniment douce et amicale à toutes les choses de ce monde, la pensée qui brille dans ces yeux de jeune homme!
Un réaliste, demande-t-on? Un prince qui nous débarrasse du sombre mysticisme juif de la Révolution? Un prince qui restaure, chez tous nos compatriotes, le sens des belles inégalités, c'est-à-dire
des belles puissances et des beaux triomphes dont se compose la figure d'une société civilisée?
— Ahl ne le cherchons plus. Le nouveau roi de France est rayonnant de cette sagesse que nous voulons.
Suit le récit de l'audience. On la trouvera dans la brochure publiée par la Gazelle. Il faut citer les derniers mots pour la conséquence qu'ils entraînèrent.
Le Prince, sachant quelles sont, à Paris, mes sympathies, quels sont les amis de ma tentative de l'Aclion Française, m'interroge affectueusement sur plusieurs... Il s'informe de notre éminent maître Bourget, dont il me rappelle les études d^Oiiire-Mer. Et tout d'un coup, gaiement, me regardant en face :
— « Et Barrés ? »
En sortant de chez le Prince, vers six heures du soir, j'étais plein d'une grande certitude et d'une allègre volonté. J'étais certain d'avoir eu raison de suivre jusqu'au bnul ma propre pensée, à travers trois ans d'un effort continu pour voir clair en elle, pour en préciser et en discerner les démarches spontanées. Je comprenais enfin mon propre « nationalisme ».
Comprendre son nationalisme, son patriotisme, sa qualité et sa position de Français, tant devant TEurope ou le monde que devant la France éternelle ou les problèmes politiques et sociaux de la France moderne, c'est le bénéfice immédiat, presque instantané, de l'adhésion à la monarchie : mais ce fut à la vue du Prince, et là seulement, que Vaugeois en a éprouvé le sentiment décisif.
Il écrivit le 15 décembre suivant à M. Godefroy Cavaignac (« à qui il avait dû d'être nationaliste » et qui venait précisément de protester contre l'hervéisme naissant dans l'Université) une fort belle « Lettre ouverte », pour inviter l'ancien ministre de la Guerre à considérer de près les raisons qu'avait l'Aclion française « de n'opposer désormais à l'Anarchisme moral « humanitaire » « de l'élite enseignante » « autre chose qu'une institution politique : la Monarchie française ». La lettre resta sans réponse. M. Cavaignac fut baliu aux élections de 1902. Il est mort depuis. Durant ses dernières années, il cessait, paraît-il, de croire à la possibilité d'une République française.
Une nouvelle vie politique a commencé dès lors pour M. Henri Vaugeois et pour V Action française. Ce n'est pas le lieu de la raconter, mais, à travers tous ses développements et tous ses progrès, l'organisation que préside M. Henri Vaugeois a continué de transformer des républicains en royalistes au moyen des mêmes raisons qui avaient décidé sa propre évolution. A la Revue vinrent s'ajouter progressivement une Ligue d'Action française, un service de Conférences, un Institut, enfin un journal quotidien : tous ces organes ont fait de nouveaux royalistes en stimulant les intérêts de notre nationalité, menacée du dehors et demi-submergée par l'afflux des étrangers à l'intérieur.
Cette position du problème est-elle la bonne? Des vérifications constantes n'ont cessé de lui être apportées par les événements, au cours des neuf dernières années, et beaucoup de Français se sont rendus aux raisons de l'Action française. Elle réussit où toute autre méthode avait produit des résultats insignifiants ou nuls. Le privilège du succès est dans l'ordre de l'action une marque de vérité. Et ici le succès est tel qu'il permet de tout espérer comme de tout oser.
SECRÉTAIRE de la rédaction, pour la partie littéraire, de la Revue encyclopédique Larousse, rédacteur à F Action française, M. Lucien Moreau est un de ces hommes heureux qui n'ont pas encore eu le temps d'avoir une histoire. Mais il a traversé, il continue de traverser, comme son ami M. Henri Vaugeois, la plus intéressante des crises politiques et philosophiques.
Je ne la raconterai pas. Il la raconte lui-même parfaitement. D'origine radicale, il s'est trouvé, à la sortie de la Sorbonne, en plein courant d'idées anarchistes. L'enseignement d'Etat, celui même qui est donné dans les plus hautes chaires, concourt à développer chez les jeunes gens soit le plus complet désintéressement de la chose publique, soit les idées révolutionnaires toutes pures, en sorte que nos facultés des Lettres sont le séminaire de l'anarchisme ou celui du dilettantisme. D'un esprit trop ouvert, trop curieux et trop attentif pour s'enfermer dans aucune tour d'ivoire, ce jeune homme était en même temps un logicien beaucoup trop direct pour ne point tirer des maximes de 1789 ou de la religion de Hugo et de Michelet toutes leurs conséquences éventuelles. Mais, d'autre part, les compromis intéressés le laissaient bien indifférent. Il ne cherchait pas une circonscription où se faire élire. Et il ne se destinait point aux emplois publics. La politique l'attirait. Il ne pouvait s'y appliquer avec les appétits et les goûts d'un politicien.
Et cette politique, en tant que condition commune et supérieure de la prospérité nationale et de son développement personnel, lui paraissait déjà une chose si grave qu'il y introdui-
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sait, pratiquement, réellement, des questions de principe. On me permettra de le montrer par un petit fait : opposé à toutes les entreprises des dreyfusiens contre l'Etat, au point d'avoir souscrit en faveur de M"^ Henry, M. Lucien Moreau refusa néanmoins d'adhérer au programme de la Patrie française^ bien qu'il en fût prié par quelques-uns de ses meilleurs amis et que M. Barrés et M. Lemaître eussent depuis longtemps son admiration et ses sympathies.
D'où venait ce refus ?
Autant que j'ai pu m'en rendre compte, c'était d'un grand désir de netteté, de précision. Le programme de la nouvelle et puissante Ligue lui paraissait flottant et comme imprégné d'un libéralisme et d'un démocratisme également pernicieux. En revanche, un matin d'octobre dernier et sans que personne l'y eût invité, M. Lucien Moreau frappait à la porte de l'Action française, qui en était alors au troisième mois de sa vie. Il apportait un habile et profond article, qu'il dédiait à M. Jules Lemaître et dans lequel il discutait si l'afiaire Dreyfus était « une pure question de fait ». Il montrait, avec une aisance, une lucidité et une verve rares, quelles forces de vie et de mort se cachaient sous la misérable anecdote dreyfusienne et comment cette affaire faisait voir, jusqu'à l'évidence, qu'un véritable schisme religieux doit diviser présentement l'esprit français.
La collaboration de M. Lucien Moreau n'a jamais manqué, depuis ce jour-là, à l'Action française. Elle y a été fort précieuse. Son intelligence, très claire et très méthodique, son style net, tranchant, ami de ces formules de philosophie positive qui définissent, en quelque sorte, éternellement, je ne sais quelle ardeur sèche, quelle violence froide, quelle négligence absolue de ce qui n'est pas la raison, une puissance presque incroyable de dédaigner et d'exprimer chaque nuance du dédain, tous ces dons variés donnent aux articles de M. Lucien Moreau une figure et une valeur très particulières. Nous n'avons pas le droit de l'appeler des nôtres. Il est d'autant plus important de reconnaître ces incontestables qualités avant d'en venir à discuter les idées qu'elles ont mises en lumière.
Par les premières lignes de la lettre de M. Lucien Moreau l'on pourra se convaincre de l'extrême intérêt qu'ont excité les déclarations de MM. André Buffet et de Lur-Saluces : ces textes
ont montré à des esprits libres que nos considérations sur la Monarchie décentralisatrice n'étaient point la fantaisie d'un seul^ mais le résumé de ce qui se pense dans le monde royaliste, depuis trois quarts de siècle tout au moins. La lettre par laquelle la haute autorité de Monsieur le Duc d'Orléans a bien voulu sanctionner cette vérité évidente est postérieure de plusieurs jours aux réflexions de M. Lucien Moreau, qui s'en trouvent singulièrement renforcées.
Mon cher ami.
Nous savons désormais qu'il ne s'agit point avec vous d'une conception purement théorique de la Monarchie. Deux personnes des plus autorisées de votre parti se sont trouvées en complet accord avec vos principes, avec les principes, pourrais-je dire, de tous ceux qui ont librement médité sur la Politique. C'est un fait considérable pour nous, qui vous rangions naguère parmi les utopistes. Nous vous accordions déjà, vous vous le rappelez', que votre Monarchie eût été un régime excellent pour la mentalité générale aussi bien que pour la prospérité matérielle de ce pays. Mais nous pensions que ce régime ne correspondait pas mieux aux vues de vos praticiens^ qu'au sentiment de nos concitoyens.
De ce sentiment, ou, comme on dit, de cette « volonté populaire », i'ai des amis qui ne faisaient point un grand cas. Non que leurs traditions les eussent directement disposés à souhaiter un régime autoritaire. Républicains d'origine, mais plus éloignés des survivances anciennes que la génération précédente, ils avaient, dès leur jeunesse, éprouvé que l'éthique spiritualiste et libérale ne se fonde pas mieux en raison que la vieille morale chrétienne ^ : et ils étaient purement nihilistes en quittant l'Université. Ils l'étaient au point de se scandaliser des tendances déjà nationalistes de M. Barrés, qu'ils avaient aimé d'abord pour sa liberté. Diverses circonstances, avec la découverte que les principaux libertaires, toujours peu réfléchis, manquaient parfois d'intelligence, les dégoûtèrent en quelques années d'un état d'esprit qui leur avait semblé supérieur. Les Déracinés bientôt leur expliquaient en outre la genèse de cet état d'esprit. Et
1. Dans la conférence faite par M. Lucien Moreau à l'Association nationaliste de la jeunesse et qui est résumée dans l'introduction de ce livre. — Ch. M.
2. Terme du vocabulaire positiviste, opposé à théoricien. Il peut se traduire par homme d État. — Ch. M.
3. Il s'agit ici de la « raison pure » au sens humanitaire et kantien : nuée fameuse sur laquelle, pendant tout un siècle, on a voulu bâtir une morale indé. pendante. {Note de M- Lucien Moreau).
M. Paul Bourget leur indiquait où retrouver les vérités nécessaires dont on les avait amputés.
Lorsque quelques inductions téméraires aboutirent, vers le début de 1898, à la crise proprement dreyfusienne, un certain nombre de jeunes anarchistes étudiaient Comte, Taine, Le Play, Balzac. Ayant de bonne heure détesté la folie démocratique, ils se déprenaient maintenant de l'illusion libérale. Le forte pensée de ces grands hommes, les événements qui chaque jour la corroboraient, cette critique abstraite et cette vérification sur le vivant, nous amenèrent à comprendre la véritable légitimité d'un État fort. Son rôle se limite à « la protection de la communauté contre l'étranger et des particuliers les uns contre les autres. » Dans cette fonction, il ne faut pas qu'il trouve de résistance ; mais l'intérêt général ne veut point qu'il en usurpe aucune autre.
Les esprits positifs ne demandent pas à l'État de réaliser un « idéal » quelconque, sinon sa propre durée ; ils ne veulent point d'un conformisme moral : ils réclament toutes les libertés utiles, et n'abandonnent à l'État que la liberté politique, qui le perd et ne leur sert à rien. Leur plus sûre caractéristique est dans leur tendance décentralisatrice, et dans leur adhésion à cette formule comtiste de la « suppression des budgets théoriques » '. C'est qu'ils déplorent également la ruineuse faiblesse de l'État et l'incroyable tyrannie de l'Administration. Si le tout a nécessairement découlé des principes de 89, aussi volontiers que Renan lui-même, ils renoncent à ces faux dogmes.
Voilà les conclusions qui se sont imposées, au cours de l'afiFaire Dreyfus, aux esprits que n'occupait aucune survivance théologique. Un texte significatif va, par contraste, en mieux fixer le caractère. « Je ne puis m'empêcher », disait récemment le plus ingénu des Monod, « de remarquer avec quelle admirable unanimité, à bien peu « d'exceptions près, tous les philosophes de France se sont montrés « idéalistes dans notre grande crise, je veux dire dévoués à la noble « idée du juste et du vrai, laissant les historiens se partager en deux « classes : ceux qui s'en tiennent superficiellement au culte de l'ordre «■ extérieur, de la prospérité matérielle et du panache, ceux qui sont « dignes d'être appelés aussi des philosophes » -.
1. Les budgets théoriques, d'après Auguste Comte, sont les budgets de l'instruction publique et des cultes. Je pense avec Comte, et comme M. Paul Bourget, que ni l'Enseignement ni les Cultes ne sont des institutions d'État Ils doivent être autonomes. Après une bonne loi sur l'association qui permette à l'Eglise et aux Universités de se développer librement, rien de plus convenable que la suppression des budgets de l'Université et des Cultes. — Ch. M.
2. Discours de M. Paul Slapfer, « vice-président de la section de Bordeaux »,
Ce plaisant galimatias n'indique-t-il pas un esprit tout embrumé de superstitions ? Appellera-t-on philosophe tout songe-creux qui se complaît parmi les hypothèses gratuites et les postulats inutiles ? Il faut l'avouer, ce nom conviendrait alors aux prétendus penseurs qui méprisent les lois historiques, aux divers théocrates qui méconnaissent les fins purement temporelles de TÉtat, aux humanitaires qui négligent les nécessités contemporaines, aux messianistes qui rêvent d'une nature « améliorée » : à tous les ennemis « de l'ordre extérieur, de la prospérité matérielle et du panache ». Mais ces trois objets sont précisément les seuls dont les partisans réfléchis de la liberté des consciences demandent que l'Etat s'occupe. Seule, une théocratie pourra connaître d'autres soins, et « notre grande crise », comme dit M. Stapfer avec familiarité, nous a révélé que de l'État nous ne haïssons rien, sinon les empiètemeuts d'ordre théocratique. Moyennant ces définitions, on préférera toujours au pédantisme légalitaire un arbitraire intelligent.
Une telle conception, mon cher ami, est, je pense, identique à la vôtre. Aussi n ai-je point d'arguments contre vos conclusions théoriques. Et je suis comme vous convaincu que la Déclaration des Droits de l'Homme est « un nid d'erreurs grossières », et la Constitution de l'an VIII « une cause de ruines ». Nous devions, en outre, souscrire ensemble aux justes critiques adressées au présent régime notamment par MM. Charles Benoist et Léouzon-Leduc. Nous avons seulement admiré que M. Benoist n'ait point vu que les aberrations de notre parlementarisme ont leur source dans sa nature et non pas dans quelque hasard merveilleux — et que M. Léouzon-Leduc ait conclu son incisive Demi-République par un acte de foi quasi déroulédien dans l'infaillibilité de la Démocratie.
Affirmerai-je donc avec vous que l'institution d'une Monarchie traditionnelle, héréditaire, antiparlementaire et décentralisée est « de salut public » ? Je ne l'affirmerai point, d'abord parce que je ne suis pas siir qu'il n'j' ait aucun autre moyen de salut (bien que les Républicains ne cessent guère de postuler la « perfection » du genre humain) ; — ensuite parce que je ne crois pas que personne puisse instituer une telle Monarchie.
Vous venez, il est vrai, de montrer que les principes de la politique positive dirigent les vues de deux royalistes ainsi influents que MM. Buffet et de Lur-Saluces. Et l'adhésion de ces esprits vigoureux et clairvoyants, en même temps de ces hommes d'action, donnerait à
devant l'Assemblée générale de la <> Ligue Française pour la Défense des Droits de l'Homme et du Citoyen », le 2 juin 1900. — L. M. — M. Paul Stapfer appar lient par sa mère, née Marie Monod, à l'État Monod. Il est cousin germain de M. Gabriel Monod, l'un des pères de la doctrine dreyfusienne. — Ch. M.
ces principes, s'ils en avaient besoin, une nouvelle autorité. La sûre information de M. Buffet touchant l'état d'esprit des Français contemporains m^avait émerveillé dès le procès de la Haute Cour. Ne lisant guère de journaux monarchistes, je ne connaissais M. de Lur- Saluces que par quelques commentaires de rhétorique libérale autour du Pacte de Bordeaux ; je ne soupçonnais point un si robuste théoricien. De tels conseillers auprès de M. le Duc d'Orléans imposent aux gens de bonne foi une idée nouvelle de ses desseins politiques. Mais ces desseins enfin, quelle garantie voulez-vous qu'il nous donnent contre tant de nécessités physiques qui s'entrevoient si facilement ? Vous n'admettez point qu'il y ait de parti monarchiste. Il y a du moins un ensemble de personnes qui souhaitent la restauration de la Monarchie. Que quelques-unes de ces personnes, et parmi elles les principaux lieutenants de votre Prince, conçoivent précisément comme nous les réformes indispensables, cela empêche-t-il que le gros du « parti » se compose de vieux parlementaires avec leur clientèle, d'une part, de hobereaux déracinés d'autre part, et enfin de cléricaux surannés ? Pour ceux-ci je vous accorde que les plus dangereux, comme les plus « romains », se sont par ordre ralliés à la République ; et vous savez que je ne hais point le clergé, quand il n empiète pas sur le temporel. Mais cette inutile aristocratie qui depuis bientôt trois quarts de siècle s'est retirée de la vie publique, qui n'a plus de traditions, qui liquide ses propriétés foncières, qui se dispute les chaînes d'Israël ? Et tous ces courtisans professionnels du libéralisme, sinon même, en vérité, de la Démocratie ? ces monarchistes enfin qui, dans un autre sens que celui de Paul Bert, sont « eux aussi les héritiers de 89 » ? Tous ces gens (qui pour des services réels, qui pour une mauvaise humeur prolongée) ne pensent-ils pas avoir hj-pothèque sur une Restauration éventuelle ? Les unes ou les autres se ligueraient contre M. André Buffet, aussitôt qu'il s'agirait d'appliquer ses vues si exactement mesurées, si parfaitement excellentes, sur les grands intérêts administratifs, religieux et économiques. On les verrait tous affluer autour du roi, et le roi circonvenu ne pourrait gouverner malgré tout ce monde, et contre les menées démocratiques, et selon les intérêts permanents de la monarchie. Comptons encore que la décentralisation mécontenterait la caste des fonctionnaires. Et demandons-nous quels appuis trouverait à ses débuts le nouveau régime, pour réaliser les réformes qui le feraient à la longue adopter par le pays entier. Les nécessités immédiates n'auraient-elles pas raison des meilleures volontés ? Ne verrions-nous pas quelque Monarchie parlementaire ? Il ne resterait plus que l'hérédité, garantie sans doute importante aux yeux des psychologues.
Vous voyez que je n'ai pas crobjections théoriques contre votre Monarchie, contre celle de vos deux exilés. Si je ne crois pas qu'elle soit réalisable, je viens de vous en marquer les raisons : elles se résument dans ce qui paraît de rétrograde chez le plus grand nombre de vos monarchistes. Les républicains, à vrai dire, ne sont guère moins arriérés ; et vous avez démontré qu'ils ne sauraient entreprendre les réformes que nous disions. Comment faire confiance aux uns ou aux autres ? Une attitude expectante et critique convient encore aux nationalistes de ma sorte. Ils ne peuvent que favoriser au jour le jour toute entreprise de tendances nationales. Ils souhaitent donc la diffusion de votre Enquête, et qu'elle gagne à la politique positive ceux que la scolastique libérale n'a pas tout à fait privés du sentiment de la réalité.
Affectueusement à vous, mon cher ami,
Lucien Moreau.
Parce qu'il est fermement opposé à l'erreur libérale et au verbiage démocratique, parce qu'il se rend compte du péril national, M. Lucien Moreau est de ceux qui admettent que la question constitutionnelle est ouverte. Il a vu les républicains impuissants à sauver les principes constitutifs de tout ordre public. Il les trouve aussi arriérés et aussi rétrogrades que les membres les plus anciens des partis les plus vieux. Il prévoit, dans la limite où l'on peut prévoir avec quelque assurance, que la possibilité des réformes est à peu près détruite par la seule idée du régime républicain.
Sans doute un miracle est possible. M. Lucien Moreau n'attend point de miracle. Mais, en calculateur prudent, il se demande si nos calculs sont tout à fait justes. Eh ! qu'il les vérifie ou qu'il demande aux vérificateurs républicains d'en faire une exacte critique I J'ai montré plus haut ' ce que valaient les critiques, d'ailleurs fort spirituelles, du Temps. Mais le Temps a parlé : c'est un grand mérite. D'habitude, nos adversaires, qu'ils soient nationalistes ou radicaux, gardent un silence sournois, que les plus exaltés rompent par des injures.
Nous avons peut-être négligé un fadeur... Voilà, en somme, l'espérance incertaine à laquelle se raccroche mon ami. Il suspend à l'autel du hasard et de la fortune les débris de son espé-
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rance. Avouons que ces divinités, qui sont grandes, ont jusqu'ici médiocrement favorisé les affaires de la troisième République. La République pouvait avoir raison contre la raison. Elle pouvait réussir contre son principe. Si je dis qu'elle le pouvait, c'est que le sentiment de la possibilité de tout, même de l'impossible, ne doit point nous quitter. Mais, voyez ! Mais, comptez! Si la raison conclut contre la République, estce que l'expérience de trente difficiles et honteuses années ne donne pas de nouveaux torts à la République ? Et, si nous négligeons après l'avis de la raison les témoignages de l'expérience, qu'est-ce donc qui pourra régler désormais notre action? Attendre une bonne République ou une République moins mauvaise, c'est attendre contre les avis concordants de notre mémoire et de notre jugement. C'est attendre en s'appliquant à ne rien penser. Tout au fond, c'est ne rien attendre.
Parlons plus net encore. Il me semble que pour un philosophe politique, pour un bon citoyen, s'imposer « une attitude purement critique et expectante », comme le veut M. Lucien Moreau, c'est proclamer chez soi, en soi, dans sa propre cité intérieure, une véritable République démocratique. Cela signifie renoncer à la direction et même au mouvement de sa vie.
Je comprends qu'on puisse hésiter à venir à la Monarchie ; je ne comprends pas qu'on tolère un seul instant le moindre rapport, le moindre lien mental et moral avec le fait républicain, du moment qu'on le juge absurde en lui-même et, à l'usage, pernicieux. Sur la question de la Monarchie, M. Lucien Moreau s'exagère peut-être les « défauts » et les « tares » des monarchistes de tradition. J'enregistrerai avec exactitude tout ce qui sera dit d'amer à ce sujet. Cela permettra à nos amis de vérifier le mal que leur ont fait les moindres accointances de quelques-uns des leurs soit avec Israël, soit avec le reste de la société cosmopolite. Des séparations, des retranchements presque chirurgicaux paraissent urgents. Ils seront naturels, faciles et prompts grâce au bienfaisant esprit d'antisémitisme que M. Edouard Drumont d'une part et de l'autre le chef de la Maison de'France ont répandu, rétabli ou renouvelé dans toutes les vieilles familles du pays.
Il n'y a point de parti monarchiste, me dit M. Lucien Moreau,
mais il y a pourtant des monarchistes : il faudra bien que Philippe VIII gouverne avec eux. Peut-être. Et, pour abréger cette discussion, j'accepte l'hypothèse, bien que j'aie aussi quelque droit de ne pas l'accepter et que je puisse dire à M. Lucien Moreau, comme au Temps, que la monarchie est l'ennemie naturelle, nécessaire, organique du gouvernement des partis.
« Il y a des monarchistes. Et ils sont rétrogrades. Et ils sont cléricaux. Et ils sont parlementaires... »
De tout temps, la Gazelle de France fit une réponse fort simple à cette objection :
— Vous vous méfiez du personnel monarchiste? Mais soyezen ! Puisque vous admettez la thèse de la monarchie et l'ensemble de ses institutions, puisque vous n'avez d'autre crainte que de voir apparaître une monarchie mitigée et contradictoire, une monarchie parlementaire et centralisée, et tout cela par la faute de ceux qui seront monarchistes, soyez monarchistes vous-mêmes et ce risque sera diminué d'autant.
Le monarchisme n'est pas un groupe fermé. En est qui veut. Adhérez au principe et faites lui le plus d'adhérents que vous le pourrez, je dis d'adhérents qui soient de votre nuance, et l'effort mécanique, l'influence « physique », du personnel que vous redoutez sera donc compensé et neutralisé. Vous assurerez aux projets du duc d'Orléans, aux vues d'André Buffet et de Lur-Saluces, une force nouvelle de réalisation. Vous aiderez à la réforme nationale dans la mesure où peuvent y aider les bons citoyens.
En République, cette mesure est nulle. Il convient de définir la République française une permanente impossibilité de réformes, une conspiration permanente contre le salut public.
La Monarchie rend ce salut et ces réformes possibles. Ennemi du charlatanisme électoral, je ne ferai pas du charlatanisme philosophique. Je ne dirai jamais qu'une monarchie sera incapable de fautes, que des ministres excellents n'y seront jamais renvoyés et que la bonne volonté et la clairvoyance du prince ne seront jamais les victimes de l'ignorance de la fourberie ambiantes. Mais je dis quelque chose d'infiniment plus fort et qui ne se peut contester ; je soutiens que la clairvoyance et la bonne volonté fonclionnelles, plus encore que personnelles, du prince sont dans une monarchie d'un tel ordre qu'il existe
une affinité naturelle entre le bien public et lui. II est non obligé, mais induit, mais même contraint et réduit, à écouter les avis des bons citoyens et des citoyens éclairés : à les solliciter.
Ce que Lucien Moreau appelle nécessités physiques, ce que j'appellerai seulement des difficultés, ces obstacles à nos réformes, ce personnel parlementaire ou « clérical », ou même, si on veut admettre cette chimère, ce personnel royaliste-philosémite, il est de l'ordre naturel d'une royauté française de les supporter difficilement, puis de les combattre et de les briser.
La royauté, c'est la conscience et la volonté nationales. Si la royauté est vaincue dans ce combat, on pourra dire que toute force française est vaincue avec elle. Nous n'en sommes pas à ce désespoir. Mais, dès lors, tant que ces forces nationalistes conserveront quelque espérance de victoire, leur premier devoir restera de procurer le seul organe susceptible de remporter la victoire qu'elles souhaitent. Constituons l'organe de l'intérêt public. Puisqu'il nous manque le moyen d'utiliser, dans la moindre mesure, nos activités, nos courages et nos intelligences, puisque ce moyen-là, cet instrument essentiel et primordial, fait défaut, faisons-le d'abord : forgeons-le. Supposé qu'il n'opère point immédiatement l'œuvre que nous nous promettons de lui, nous l'aurons du moins! nous nous serons enrichis de cet outillage fondamental : le bon ouvrage sera différé, mais restera possible. Il dépendra même de nous d'en hâter l'exécution. Car, une fois pourvus de la royauté, nous pourrons travailler avec tous les Français patriotes et clairvoyants à en faire l'usage le plus direct et le plus heureux. Mais il faut premièrement que la royauté soit. Pour qu'elle soit, il faut que l'intelligence française en déclare solennellement la nécessité. Encore un coup, voilà la charge qui revient à M. Lucien Moreau, aux esprits de sa force et de sa netteté.
Après neuf ans
Tandis qu'Henri Vaugeois s'était rallié, comme on l'a vu, dès le mois d'août 1901, la collection de la revue d'Aclion française ne montre une trace explicite du ralliement de Lucien Moreau à la monarchie qu^à la date du 15 octobre 1903. On la
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trouve dans l'épilogue d'une étude très pénétrante du « Témoignage de Barrés ».
Jamais peut-être on n'aura fait mieux voir la distinction de l'ordre politique et de l'ordre esthétique ou moral. Reprenant la question qu'avait posée le Prince dans l'audience de Carlsruhe « Et Barrés ? » mais pour rechercher si l'auteur d'Amor/ et Dolori devrait abandonner la moindre « nuance de sensibilité » le jour où il « conclurait » à la monarchie, Lucien Moreau adressait à l'auteur de VEnquêîe cette réponse justement admirée et citée pour sa décision, sa mesure et sa fermeté :«... Exigeant et dur théoricien, vous n'en avez jamais tant demandé. Vous voulez qu'on vous sacrifie nos prétendues libertés politiques, le simulacre d'un rêve. Vous invitez à réaliser plusieurs changements qui paraissent nécessaire. Vous indiquez, sans que personne vous ait réfuté, quels moyens seraient efficaces. Ce sont des moyens difficiles. Mais les autres ne valent rien : les récentes années en font la preuve. Enfin, vous expliquez vos conclusions, mais vous laissez la liberté d'esprit, et vous n'exigez point que nous commencions, comme disent quelques-uns sans rire, par nous réformer nous-mêmes.
« Je vous remercie de m'avoir fait comprendre qu'il faut renoncer à rien améliorer d'important chez nous, — ou restaurer la monarchie. »
Ces derniers mots sont devenus l'un des adages courants de r Action française.
MONSIEUR Henri Vaugeois est de la Ligue de la Pairie française en même temps que de VAclion française. M. Lucien Moreau est de VAclion française seule. M. Charles Le Goffic n'appartient ni à l'un ni à l'autre de ces deux groupes. Un instant, il a failli appartenir à Fune des Ligues opposées.
Son nom me fait songer à l'ensemble de ces bons esprits et de ces âmes droites que la propagande des amis du traître Dreyfus a pu troubler, je ne sais, à vrai dire, comment : M. Charles Le Goffic a cru, et il croit même encore que la liberté individuelle et les garanties civiques ont été menacées en la personne de M. Picquart ! Cette opinion, dont il n'est pas nécessaire de dire que je la tiens pour une déplorable méprise, a été toutefois, chez M. Charles Le Goffic, d'une bien remarquable, et bien exceptionnelle et bien heureuse stérilité. Elle n'a engendré aucun oubli de la patrie française, ni de nos devoirs envers elle, aucun sentiment de défiance à l'égard de notre armée, aucune passion antireligieuse. En pleine crise révolutionnaire, l'âme antique de la Bretagne le tenait, le gardait fidèle, pour tout le principal, à la tradition des aïeux.
L'œuvre et la vie entières de M. Charles Le Goffic paraissent dédiées à la vieille terre de sa province. Fils d'un libraire de Lannion, dont ce fut la spécialité d'éditer en breton les bardes du pays, M. Charles Le Goffic n'est cependant pas un breton absolument pur et je crois bien que, par sa mère, il descend d'une famille de bateliers vénitiens venus à Trianon pour figurer aux fêtes de Marie-Antoinette. De Venise ou de Lannion, les aïeux conspiraient à le faire naître poète. Ce n'est pas l'occasion, mais je l'ai eue vingt fois, je la retrouverai plus
souvent encore, de marquer l'admiration et l'amitié de tous nos lettrés pour la poésie de M. Chiirles Le Coffic. D'inspiration bretonne, elle s'est rarement essayée dans la langue des bardes, elle est du français le plus doux et le plus limpide. Grave et charmante, profonde et tendre, toujours amie de la mémoire, la poésie d Amour breton et du Bois dormant ressemble à la plainte des femmes de marins, répandue sur les eaux comme un vol d'alcyons :
Les Bretonnes au cœur tendre Pleurent au bord de la mer...
Elle est pénétrée de l'odeur amère des lys et des œillets sauvages sur les grèves, aux mois de l'automne ; elle sonne une longue et antique tristesse, les désirs intimes et les rêves infatigables d'une race aventurière et résignée... Toutefois nous n'aurions pas consulté M. Charles Le Goffic, s'il n'avait été qu'une lyre même bretonne et d'un son délicieux.
Mais M. Le Goffic s'est fait dans sa province le défenseur et, comme on dit dans le Midi, le raainteneur de tout ce qu'elle a de particulier. M. André BufiFet me signalait, dans un de ses entretiens, la part considérable de M. Charles Le Goffic au congrès régionaliste qui s'est tenu à Paris, en juillet, à l'Exposition : il a présidé la séance d'ouverture de ce congrès et n'a cessé d'y soutenir la cause de la renaissance française par la décentralisation. Ces jours-ci, à Guingamp, il prenait part aux longues et brillantes sessions de V Union régionaliste bretonne, dont il a été l'un des premiers et des plus actifs organisateurs.
Si le poète s'est tenu très proche de l'imagination et de la sensibilité de son pays, il existe aussi un Le Goffic critique, économiste et, le dirai-je même, politique, n'ignorant aucun des besoins de ses concitoyens et qui s'emploie généreusement à les satisfaire. Je signale un volume de lui. Sur la côte, qui n'est pas seulement une suite de tableaux pittoresques, habiles et bien observés, mais un répertoire de renseignements de fait très utiles, en même temps qu'un bon recueil de projets et de postulats de réformes. Il n'y a du reste qu'à feuilleter les romans de M. Charles Le Goffic, notamment la Payse et Morgane, pour admirer la vivacité de son sentiment de sollicitude
civique à l'égard des moindres intérêts bretons. Le Panceltisme même, un Panceltisme tout français ou tout au bénéfice de la France, attire et charme Le Goffic.
L'Académie française a plusieurs fois récompensé M. Le Goffic de ses poèmes et de ses travaux de critique ou d'économie. Il a été fait chevalier de la Légion d'honneur, à la promotion du 14 juillet dernier.
Comme on le voit, j^étais presque obligé de tenir M. Charles Le Goffic au courant de l'enquête sur la monarchie. Quant à la réponse, elle a été spontanée. Sa lettre est une des premières que j'aie reçues de mes amis. Je n'avais alors publié ni l'opinion de M. Paul Bourget ni celle de M. Barrés. La lettre de Monsieur le duc d'Orléans n'existait pas encore. Le retard de la publication que voici tient seulement à ce que^ ayant dû demander à M. Le Goffic l'autorisation de rendre sa lettre publique, — il était en voyage, — mes instances l'ont poursuivi à Trégastel et à Guingamp, non sans quelques hasards.
C'est une lettre familière. J'ai voulu qu'elle demeurât telle, pour qu'on en sentît mieux la vérité d'accent.
Trégastel, 20 août 1900.
Mon cher Maurras,
J'ai lu votre enquête avec une véritable passion ; c'est l'idéal, le rêve, un gouvernement pareil. Et, comme construction, c'est d'une rigueur de lignes admirable. Si la Monarchie devait et pouvait réaliser un tel programme, il n'y a pas un bon citoyen qui ne s'y dût rallier tout de suite. Mais, avec la meilleure volonté du monde, pensez-vous qu'elle le put vraiment et qu'ayant à vaincre mille résistances locales, son premier soin ne serait pas de centraliser à outrance, de serrer encore la vis et de nous comprimer définitivement?
Puis, vous laissez trop de côté, dans votre enquête, la question du personnel monarchique. Voilà le grand point pour les trois quarts des Français : ils goûtent une belle joie démocratique à se dire les égaux des noblaillons qui les traitèrent si cavalièrement jadis et à leur prouver cette égalité en les abreuvant d'avanies. La seule pensée que tous ces comtes, vicomtes, marquis, graine et arrière-graine d'ancien régime, pourraient relever la tête et dominer le champ du commun, cette pensée-là leur est insupportable. Je suis persuadé qu'ils se rallieraient bien plus volontiers à la formule napoléonienne
qui peut se passer de concours aussi compromettants et se donner des allures démocratiques. Et cela est bien regrettable, car je n'ai pas plus de goût que vous-même pour la démocratie à masque césarien.
Enfin, il y a la question cléricale. Vous me connaissez ; vous savez que je ne suis pas un mangeur de prêtres, que, catholique, je respecte profondément la religion catholique et que j'entends que tous les citoyens aient droit d'aller à la messe, si c'est leur bon plaisir. Mais j'entends aussi qu'ils aient droit de n'y point aller'. Louis- Philippe (au lendemain de la Restauration) ne pensait point autrement. C'est le 16 mai — toujours vivant dans la mémoire du pays — qui a ouvert ou plutôt rouvert la question cléricale, et il est vrai que jamais l'alliance, la fameuse alliance du trône et de l'autel, ne s'affirma avec plus d'impudence. Inquisition dans la vie publique, dans la vie privée, dénonciations, mises à l'index, toutes les cordes de la lyre I Mon frère, pour avoir chanté la Marseillaise, fut cassé (il était dans l'Enregistrement) ; moi (j'avais treize ou quatorze ans), pour un enfantillage publié dans le journal du cru, je fus excommunié en pleine chaire. Trois prêtres vinrent menacer ma mère chez elle et, comme elle les mit à la porte, ils la boj'cottèrent. Son magasin fut frappé d'interdit. Et ce qui s'est passé pour nous s'est passé pour vingt, pour cent familles de la région.
Voilà ce que le pays n'oublie pas, ce dont, pour rien au monde, il ne veut le retour, et ce dont semblerait nous menacer une restauration monarchique. Je dis « semblerait », car vous êtes de bonne foi évidemment, et M. Buifet et M. de Lur-Saluces. Mais les hommes ne peuvent rien contre la logique des choses et, fatalement, une restauration monarchique serait le signal d'une réaction cléricale.
Sur le principe monarchique lui-même, vous avez raison. Sur l'orientation du paj's vers un ordre de choses décentralisateur, raison aussi. Et vous avez raison encore, quand vous dites que la plupart des républicains actuels ne sont plus que des républicains de sentiment. C'est qu'il est dur de renoncer à la foi de toute sa vie. Pour ma part, je ne détesterais rien tant que de passer pour renégat. C'est, me direz-vous, que je m'attache aux mots. Et il est bien vrai que si l'on prenait l'opinion pour règle et si cette opinion se trompe, on serait donc condamné à se tromper toute sa vie avec elle. Mettons qu'elle se trompe ici. Comment le lui faire entendre, et pensez-vous que le pays suivrait docilement ceux qui viendraient à lui, le lys monar-
1. M. Le Goffic écrivait dans une lettre antérieure sur la même question : « Je ne suis point un ennemi du clergé. Au contraire. Je le veux libre, respecté, honoré, mais sous réserve qu'il ne tombe point dans les excès qu"il reproche justement aux Francs-Maçons. »
chique à la main? La pauvre fleur immaculée ne pousse plus dans nos jardins. On ne la trouve même plus aux champs. Un état-major sans troupes, c'est ce qu'a été jusqu'ici le parti orléaniste ou légitimiste. A tort ou à raison, j'ai bien peur qu'il ne continue à rester tel. Bien affectueusement à vous, mon cher Maurras.
Charles Le Goffic.
M. Le Goffic reste donc républicain, sans grande foi républicaine.
Je lui demanderai la permission de négliger les métaphores ingénieuses qui terminent sa lettre. Etat-major sans troupes? C'est par rEtat-maJor que se fait le recrutement des troupiers. Un bon corps d'officiers appelle les soldats nombreux et, en tout cas, les rend solides. Quant à la fleur de lys, elle peut renaître.
Mulla renascenliir quœ jam cecidere, cadenîque Quœ nunc siini in honore...
La nécessité éternelle assigna aux mêmes besoins les mêmes institutions pour y correspondre. La France a besoin de la Monarchie; si, pour une raison ou pour l'autre, elle ne pourvoit pas à ce besoin, ce sera (par inanition ou par quelque autre suite de faiblesse physique) la fin de la France.
M. Le Goffic veut-il cette fin? Y consent-il? Puisqu'il la prévoit comme nous, comment ne cherche-t-il point à la prévenir? Il le peut, dans la mesure de son action. Il peut exercer utilement sa fonction de membre du Pouvoir spirituel de la France, en faisant à tous ses concitoyens une part généreuse des vérités utiles auxquelles ils ne peuvent accéder par euxmêmes. Sa valeur propre lui assigne un rang parmi ceux qui méditent sur le salut de la nation. Ses succès lui confèrent en outre de l'autorité. Il a la compétence et il a le crédit. Que n'use-t-il de ces deux forces ? M. Le Goffic doit admettre que le loyalisme républicain trouve sa borne naturelle dans le loyalisme français.
L'opinion se trompe? Qu'il la détrompe. Les royalistes ont raison sur ie principe? Qu'il ne se lasse pas de le publier. Les difficulté de la restauration nationale en seront réduites d'autant.
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J^aurai d'ailleurs à m'expliquer prochainemeut, à propos d'un autre de mes correspondants, sur cette question des difcultés pratiques. On verra que, si Vexéculion du programme monarchiste suppose, de la part des Français, un effort réel, cet effort est pourtant le seul utile, le seul efficace, le seul capable d'aboutir; il est donc, à la lettre, le moindre effort... Mais, pour aujourd'hui, je préfère m'attacher à résoudre d'autres objections que fait M. Le Goffic. Elles sont relatives à ce qui arriverait le lendemain d'une restauration monarchique.
1° Cette restauration serait-elle « le signal d'une réaction cléricale » ? La mémoire du bonapartiste Fourtou pèse, en effet, sur la conception monarchiste. Si étrange que cela soit, cela est. J'ai exposé, à plusieurs reprises, quelle était la vraie tradition delà Monarchie : religieuse, mais anticléricale. Et je dois faire remarquer, après M. Maurice Talmeyr, que seul un pouvoir religieux peut être sainement anticlérical. Et j'ajoute qu'un pouvoir fort, jaloux de son autorité, ne supporterait qu'avec peine les empiétements temporels d'une vaste association religieuse déjà si puissante sur le spirituel : il y va de sa vie.
M. Lucien Moreau, tout en m'adressant la même objection que M. Le Goffic, l'avait résolue partiellement, en faisant observer combien la politique sicilienne imposée de Rome aux Français ' devait écarter des premières années, des années critiques de la Monarchie, les plus fougueux, les plus intempérants et les plus dangereux de nos théocrates ultramontains. Catholique et respectueux du catholicisme, M. Le Goffic verrait simplement se substituer à l'Etat juif, protestant et maçonnique un État catholique comme lui et comme lui respectueux du catholicisme. La « logique des choses » irait donc tout à fait d'accord avec les vues de MM. André Buffet et de Lur-Saluces, et les volontés bien connues de Monsieur le duc d'Orléans pourraient, au besoin, corriger les abus de cette logique.
2° Pour cette première question, comme pour la seconde qui a trait au personnel, la réponse faite à M. Lucien Moreau est
1. On attribuait alors à 1 influence du cardinal RampoUa, Sicilien, l'initiative de la politique du ralliement. {Note de 1909.)
valable pour M. Charles Le Goffîc. Je ne crois pas qu'il y ait lieu de demander des garanties, des assurances contre une réaction cléricale ou nobiliaire. Ce sont les traditions nationales qui seront restaurées, quand on restaurera le respect du catholicisme. C'est l'élite réelle de la nation qui accédera à l'aristocratie, si, comme des esprits scientifiques le veulent, on rétablit une noblesse.
Mais vous pouvez douter encore : et, dans ce cas, ces assurances inutiles et ces garanties superflues que vous réclamiez, il vous appartient de les prendre. Et c'est bien facile : soyez des nôtres. Faites-vous royaliste. Placez-vous, selon votre pouvoir et selon vos talents, au premier rang de notre armée reconstituée. Ainsi le personnel royaliste, ce sera vous, vous et tous les amis que vous entraînerez. Il faudrait que le diable y fût, si quelques-unes de vos volontés et de vos répugnances ne passaient point dans les conceptions du nouveau régime 1
3° La décentralisation. M. Le Goffîc prévoit que l'on devra « vaincre mille résistances locales ». Il craint que le pouvoir n'en soit réduit à « comprimer définitivement » des initiatives précieuses. Je voudrais lui donner quelques explications, et répondre du même coup à plusieurs objections que la lettre de Monsieur le duc d'Orléans a suscitées dans les journaux de Paris et de nos provinces.
Le nouveau pouvoir devra, comme tous les pouvoirs nouveaux, triompher de certaines résistances. Préfets, sous-préfets, commissaires de police, et, de quelque nom qu'on les désigne, les agents de l'administration proprement dite devront, avec l'armée, prévenir les désordres, la révolte et l'insurrection. Cet état, qui pourra, dans les régions les plus troublées, confiner à l'état de siège, est par définition, un état transitoire. Il vise un instant de la vie publique, non l'organisation même de cette vie. Il est le jeu momentané d'une institution; il n'est pas l'institution elle-même. Je m'étonne que M. Charles Le Goffîc n'ait point remarqué cette différence.
Différence d'autant plus grave que cet état de discipline rigoureuse peut coïncider assez bien avec une décentralisation très complète. L'enseignement, l'assistance publique et la plupart des autres grands services publics peuvent être remis (sous un
rigoureux contrôle de l'ait) à l'iullialive privée, dans l'instaut même où Ton redoublerait de surveillance et de vigilance en matière de politique générale. Un pouvoir constitutionnel affaibli est hypocrite. Il a besoin de moyens détournés et cauteleux, et par conséquent du concours de myriades de fonctionnaires à sa merci, pour s'assurer d'être obéi et même subi. Un pouvoir assez résolu pour réprimer et châtier ne s'embarrasse pas, ne s'abaisse pas à ces petites ruses. Il s'impose et, fort de sa force, montre sa générosité.
Mais écartons pour plus de commodité l'idée d'une décentralisation concordant avec les débuts de la restauration. Je dis que, dans cette ère critique et au plus fort de la compression nécessaire, du fait seul que le roi est monté sur le trône, la décentralisation a fait un grand pas ; car elle est devenue possible. En République, elle ne l'était point.
« Un républicain », dans le Lyon républicain, me raille élégamment de ce que j'aie subordonné la décentralisation à l'institution monarchique. Mais il se garde bien de dire à ses lecteurs pour quelle raison précise je subordonne, en eSet, cela à ceci. Mon contradicteur parisien et lyonnais (car il a ces deux qualités) reconnaît que la République n'a pu décentraliser, et que c'est difficile, et qu'il faudrait pour aboutir dix ans d'une action énergique. « Or », conclut-il « quel est le gouvernement qui s'absorberait dix ans dans cette tâche ingrate et rude ? » Un autre « républicain », qui écrit, celui-là, dans le Propagaleur Picard, journal de Montdidier, déclare à Monsieur le duc d'Orléans que l'œuvre de la décentralisation est un « travail d'Hercule » et que le programme « excellent » de ce jeune Prince est bien audacieux ! Je réponds à ces deux républicains qu'ils sont dans le vrai l'un et l'autre, mais sans y être suffisamment avancés. Le Lyon républicain a raison de dire que la République n'osera de longtemps décentraliser ; Il devrait ajouter qu'elle ne l'osera jamais. Quant au Propagateur Picard, s'il a raison d'admirer « l'audace du descendant d'Henri IV », il devrait prendre garde que c'est une audace permise, étant proportionnée à la vigueur d'un pouvoir royal énergique. Lorsque Monsieur le duc d'Orléans a bien voulu m'écrire : « Je « suis seul en mesure de ranimer la vie spontanée dans les « villes et les campagnes... », il a formulé une rigoureuse
vérité, dont il est très facile de se rendre compte à la réflexion. Je l'ai expliqué à l'Eclair de Paris et au Petit Comtois de Besançon. Je répète l'explication au Propagateur Picard ei au Lyon républicain, puisque M. Charles Le Goffic m'en fournit le sujet.
Parlementaire ou plébiscitaire, nulle République ne saurait décentraliser. Mettons tous les points sur les i. Je ne dis pas qu'il n'y ait point de république décentralisée. Je sais l'existence de la Suisse et celle des États-Unis. Je dis que, de l'état de décentralisation, une république, qu'elle soit parlementaire ou qu'elle soit plébiscitaire, ne peut passer à l'état décentralisé. Et ceci pour une raison bien facile à saisir : les grands pouvoirs publics y sont électifs. Le gouvernement, quel qu'il soit, a donc intérêt, pour se faire réélire, à conserver dans sa main, le plus nombreux possible, les administrateurs des services publics, autrement dit à centraliser. Plus il a de fonctionnaires à sa dévotion, plus ce pouvoir central électif a de fortes chances de bien tenir ses électeurs, les fonctionnaires étant le plus précieux des moyens termes entre les électeurs et lui. Loin donc qu'il puisse vouloir décentraliser, un gouvernement électif doit vouloir le contraire : le terme naturel d'une république démocratique est, en effet, le socialisme d'État démocratique, le chefd'œuvre de la centralisation et du fonctionnariat.
On peut rêver d'une révolution, de quelque phénomène d'anarchie spontanée, qui pourrait décentraliser : si, après la révolution, le gouvernement restait électif, le mouvement centralisateur reprendrait, par l'effet nécessaire de l'institution élective. Cette nécessité électorale se fait sentir en Suisse et aux États-Unis, où des mesures centralisatrices ont été votées en grand nombre depuis quelques années. On les prend pour les résultats du machinisme ou des chemins de fer '. Mais l'analyse déjà faite montre qu'elles sortent, comme le fruit de la fleur, de l'organe essentiel de la démocratie, qui est l'élection. Remplacez, dans une notable portion de l'organisme politique, l'élection par l'hérédité et vous rendez possible le mouvement inverse, la réaction hygiénique vers la décentralisation. C'est ce qu'il fallait démontrer.
1. Pure plaisanterie. Le machinisme, les moyens de communication sont extrêmes en Belgique : extrême aussi, la décentralisation.
M. Le Goffic peut insister et me dire : — Par la restauration la réforme cesse d'être impossible. Mais quel gage avons-nous que ce possible passera dans l'ordre des réalités ?
Nous en avons des gages divers. D'abord, les paroles royales et les traditions royalistes. M. Pierre de Nouvion, qui, dans le National, a crié « au voleur », en accusant Monsieur le duc d'Orléans de lui avoir chipé le programme de la décentralisation, nous a bien diverti par la vivacité et la sincérité de l'alerte. Il n'en est pas moins vrai que le comte de Paris et le comte de Chambord (fondateur du journal lyonnais la Décenlralisation) ont été décentralisateurs avant M. de Nouvion et même avant M. Paul Emile \ Il n'est pas moins certain que, le premier Empire à peine renversé, avant que le bonapartiste Carrel eût pu y songer, les plus royalistes des royalistes, les ultra, un Bonald, un Villèle, exigeaient le renversement des institutions de l'an VIII. S'ils n'y parvinrent pas, il reste que les principales lois décentralisatrices du siècle émanent de la Restauration, du Gouvernement de Juillet et de l'Assemblée de Bordeaux, c'està-dire du monarchisme ou de la Monarchie. Voilà un premier ordre de garanties.
En voici un second, beaucoup plus important peut-être.
La décentralisation sera presque fatale : elle résultera mécaniquement de l'abolition du parlementarisme et de la substitution du pouvoir central héréditaire au pouvoir central électif. Très précisément parce que la restauration de l'ordre public aura contraint à des mesures d'énergie, il faudra bien, en bonne psychologie politique, les payer. On paiera aux Français, en libertés réelles, l'équivalent des libertés nominales qu'ils auront abdiquées.
Un de mes amis a coutume de dire familièrement que la décentralisation sera l'os à ronger, jeté à la démocratie et au libéralisme. Cette formule irrespectueuse a du vrai. Malgré tout, trente ans de régime purement délibératif ont accoutumé une petite minorité de nos concitoyens à quelque activité civique. Il y a dans cette minorité un certain nombre de pillards et de drôles à châtier, de misérables à surveiller. Les autres sont de bonnes gens. La décentralisation fournira un utile emploi de
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leur zèle et de leurs lumières. Les conseils communaux, les conseils d'arrondissements, les conseils régionaux, les chambres professionnelles, les commissions économiques constitueront d'inappréciables dérivatifs. Mêlés aux compétences, dirigés, contrôlés par le pouvoir royal, nos aimables politiciens pourront avoir lieu de s'étonner des services qu'ils rendront à la communauté. Ainsi Bonaparte lira des Jacobins de la Convention d'excellents commis à ses ordres.
Mais voici la troisième garantie que la décentralisation, rendue possible par la Monarchie et qui lui sera transitoirement très utile, s'accom.plira tant bien que mal, mais de toute nécessité : la décenlralisalion esl indispensable au pays. C'est d'elle que « dépend » dit Monsieur le duc d'Orléans, « l'avenir, le salut de la France > . Or, que serait la Monarchie si ce vivant organe du salut général n'avait un sens particulier de la providence civique ? La République que M. Anatole France définissait un jour « l'absence de prince » ^ nous démunit de cet organe et de ce sens. Ce sens une fois régénéré, l'organe restitué, comment voulez-vous, mon cher Le Golfic, qu'il ne fonctionne pas selon sa nature? Puisque le roi incarne l'instinct conservateur de la nation, accordez-lui le même tact et la même ambition qu'à l'instinct qui guide et conduit l'universalité des êtres vivants : il s'apercevra des causes de mort ou de maladie qui se sont introduites dans le corps du pays, il lui désirera la vie et la santé. Il sera donc, et « le jour même », comme dit notre Prince, décentralisateur passionné.
N'êtes-vous pas frappé de ce que, dans son exil, le chef de la Maison de Franceait eula conscience si nettedes besoins urgents du pays ? Un politicien fût allé à ce que le pays souhaite ou croit souhaiter. Un Roi songe, d'abord, à ce qui est nécessaire ou utile, indépendamm.ent des vœux formulés, car il est le cerveau, le système nerveux central de la nation.
Monsieur le duc d'Orléans est bien notre Roi.
1. L'Orme du Mail, dispute de l'abbé Lantaigne et du professeur Bergeret.
MONSIEUR Henry Bordeaux tient, comme on disait autrefois, le sceptre de la critique à la Revue hebdomadaire. Mais il est beaucoup plus aimé que craint; ses arrêts sont du plus débonnaire des juges.
Si l'on feuillette ses volumes d'essais, de notes et d'études, Ames modernes, Senlimenls et idées de ce temps. Les écrivains et les mœurs ', on observe que M. Henry Bordeaux sait allier à un esprit très ferme, curieux et informé de tout, une sensibilité délicate, mais toujours disposée à quelque sympathie. Non satisfait de comprendre à peu près toute chose, il s'impose de tout aimer, et il y prend plaisir. Seule, la laideur morale le choque. H convient des laideurs purement esthétiques; cependant il s'y fait, pour peu qu'elles lui semblent suffisamment sincères. Tel est cet esprit. H aime les lettres et les arts, parce qu'il y trouve un courageux, un énergique ou tendre effort du genre humain; il n'a pas besoin de se dire que l'humanité est aimable ou considérable pour avoir inventé les lettres et les arts. La misanthropie est inconcevable pour M. Henry Bordeaux, et, sans être un Alceste, on peut le juger complaisant. H est bienveillant, voilà le mot juste. C'est un chrétien selon le cœur de Jean de Pathmos. « Aimons-nous les uns les autres ». H commence et nous aime tous.
Cette amitié universelle n'a rien de dissolvant, car elle est soutenue par une raison très solide. M. Henry Bordeaux est de ceux qui pourraient, à la rigueur, se passer de principes, par
1. M. Henry Bordeaux prépare un roman de mœurs, Le pays natal qui paraît eu fragments dans la Revue hebdomadaire.
la naturelle droiture de leurs sentiments, qui eux-mêmes sont renforcés par toutes sortes de conditions favorables. Il habite en province et, je crois, eu famille, à la campagne. Il a été, s'il ne l'est encore, maire de sa petite ville. Son sérieux esprit examina de près, avec une grande attention, tous les aspects pratiques du problème décentralisateur. La réflexion, l'étude se partagent cette vie paisible et très enviée. Il est des nôtres autant qu'il le peut désirer, mais il est avant tout des siens, de ceux qui lui ressemblent et qui, sentant et réagissant comme lui, sont ses compagnons désignés et prédestinés. La grave et jolie lettre que voici suffit à le peindre.
Cognin, près Chambéry (Savoie), Ce !•" septembre 1900.
Mon cher ami.
Votre enquête sur la Monarchie est tout ensemble sociale et politique. Par là, aucun de ceux que préoccupe l'avenir de noire douce France n'y saurait demeurer indifférent.
Il est hors de doute que l'anarchie intellectuelle et morale n'a cessé de se développer dans la France du xix*" siècle et qu'elle s'est introduite dans notre gouvernement avec la démocratie. Taine en rendait la Révolution seule responsable. Mais ne devait-elle point découler aussi de ces prodigieuses modifications apportées tout à coup dans les rapports économiques et sociaux par les découvertes d'une science qui répandait plus encore de désirs qu'elle n'apportait de confort, qui substituait aux anciennes croyances la foi au progrès; aux idées désintéressées, les passions pratiques; et qui créait un nouveau monde, inquiet et agité? Et ne faut-il pas montrer quelque indulgence envers notre époque surprise, qui, devant cet accroissement des forces physiques, n'a pas vu la nécessité de fortifier son idéal moral?
C'est le désordre dans les cerveaux et dans les cœurs qui a provoqué ou tout au moins augmenté le désordre dans le gouvernement. Il importe donc d'ordonner les sentiments et les idées. A l'individu il faut un principe directeur et ce sera la persuasion que tout égoïsme est stérile, que l'homme ne doit point s'isoler, mais se rattacher énergiquement à sa race, à son pays. Dans la famille, on devra consolider l'autorité du chef en le laissant maître de la disposition de ses biens et de l'éducation de ses enfants. Dans la société, il importera d'introduire plus de fraternité, et pour cela, donner aux hommes l'occasion de se connaître et de s'entr'aider par le développement des vies
locale, communale, provinciale, par la liberté de s'associer. Enfin, les mœurs ou le gouvernement devront donner au peuple ses représentants naturels^ cette aristocratie latente de Tintelligence, de la probité et de la fortune, qui a plus de devoirs que de droits, mais qui doit être mise à même de remplir ses devoirs sociaux dont on l'écarté volontiers aujourd'hui.
La royauté héréditaire est-elle seule capable de mener à bien ces réformes, morales et sociales? Vous l'affirmez. Mais le pouvoir d'un seul est un fait reconnu qui ne peut naître que d'une tradition ininterrompue, — et la nôtre le fut tragiquement, — ou d'une acceptation universelle et spontanée. Reprendrait-il aujourd'hui ce caractère? Et quel assentiment général et indispensable saurait-il recueillir?
Ce qui est à la portée de notre certitude, c'est que l'organisation proprement démocratique est contraire à la nature. Le nombre ne doit pas décider, tout au plus peut-il contrôler. Mais la forme républicaine n'est pas en jeu. Il y eut des Républiques prospères; elles furent aristocratiques. Vous reconnaissez vous-même dans votre réponse à Maurice Barrés qu'une aristocratie organisée fournirait de très grandes chances de vie au régime républicain. Ne peut-elle donc s'oganiser, et ce phénomène passerait-il en merveilleux la résurrection du sentiment monarchique en France?
Croyez, mon cher ami, à mes sentiments dévoués.
Henry Bordeaux.
Je reprends ligue à ligue l'intéressante lettre de M. Henry Bordeaux.
Sans doute les « surprises » du dix-neuvième siècle, le machinisme, les facilités de communication, ont concouru à déséquilibrer les Français. Mais prenons garde que « ces prodigieuses modifications apportées tout à coup dans les rapports économiques et sociaux » n'ont pas été bornées au territoire de la France. D^autres peuples ont subi les mêmes nouveautés. Il les cmt mieux supportées que nous. Pourquoi ?
M. Bordeaux n'est pas homme à quérir des explications fabuleuses et anthropomorphiques, telles que la jeunesse ou la vieillesse des peuples, l'âge plus ou moins avancé d'une civilisation. Il doit constater, comme Taine, que là étaient et qu'ici manquaient les institutions qui permettent à nos communautés humaines de supporter leurs changements, même lents et particuliers, à plus forte raison s'ils sont brusques et généraux. M. de Lur-Saluces a parlé du cr pivot » nécessaire des réformes
et des évolutions; ne perdons pas de vue son principe. Pour se mouvoir, il convient qu'un peuple possède de fermes points d'appui. S'il en est dépourvu et qu'il soit obligé par quelque force naturelle à ce mouvement, les pertes qu'il en reçoit sont incalculables.
Il apparaît donc que, en dernière analyse, c'est toujours à l'anarchie révolutionnaire que remonte la responsabilité des malheurs publics. Non seulement les idées révolutionnaires ont détruit ce qui existait, mais leur crédit et leur force ont longtemps rendu impossible toute reconstitution. Je suis donc tout à fait de l'avis de M. Henry Bordeaux lorsqu'il impute une partie du désordre politique aux cerveaux et aux cœurs. Je pense comme lui qu'il faut « ordonner les sentiments et les idées ». Mais il est clair que l'on n'ordonnera jamais, par une simple propagande littéraire ou philosophique, les cerveaux et les cœurs de quarante millions de Français. Le désordre révolutionnaire, fondé sur une philosophie individualiste, compte d'ailleurs presque autant de complices qu'il peut y avoir en France de médiocres, d'envieux, de sots et de gredins. C'est beaucoup. Si une élite généreuse ne s'en mêle point, si elle n'use de tous les moyens supérieurs qui sont à sa disposition, l'on peut considérer la guérison de cette ataxie nationale comme un beau rêve, mais comme un rêve pur.
C'est une des plus fortes maximes de M. de La Tour du Pin que l'ordre ne naît pas spontanément dans la société. Une autorité le précède; et elle l'engendre. Sans cette autorité génératrice et directrice, les meilleures dispositions peuvent se corrompre ou se retourner contre le salut public. Ainsi, le principe que recommande M. Henry Bordeaux, « tout égoïsme est stérile», « l'homme ne doit pas s'isoler », est excellent en soi, mais insuffisant. Qu'est-ce qui tournera une partie de Vallruisme de tel ou tel ouvrier dans le sens de l'utilité à sa race et à son pays ? Est-ce que l'attachement au syndicat, le dévouement au groupe professionnel ne sont pas des phénomènes d'altruisme et d'association, qui peuvent être fort généreux'? Pourtant le politique, le philosophe, l'homme d'État sentiront la nécessité
1. Il sera permis de faire observer ici que le développement du syndicalisme et la morale de guerre sociale formulée depuis par M. Georges Sorel et par ses •élèves ont assez bien vérifié cette remarque. {Note de 1909.)
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de donner, d'imposer à ce mouvement généreux des limites et plus proprement des frontières. Le bien même a besoin d'être canalisé. Je répète qu'il favit une autorité. Le pouvoir politique aura seul les moyens de déterminer les réformes sociales qu'énumère M. Bordeaux, depuis la reconstitution des familles jusqu'au système d'une véritable représentation nationale.
La question mentale, la question morale, la question sociale, tout se ramène ainsi à une question politique. Or, selon M. Henry Bordeaux, le pouvoir politique ne peut être démocratique. Il sera donc, à son gré, aristocratique? Je disais à Barrés que ies Républiques viables et prospères sont aristocratiques. Comment M. Henry Bordeaux peut-il tirer de cela aucune objection ? « Une aristocratie organisée fournirait de très grandes chances de vie au régime républicain. Ne peutelle donc s'organiser?» Elle le peut fort bien, encore que les difficultés soient immenses ; elle le peut sur une très longue échelle de temps : mais, d'ici à ce que cette aristocratie soit organisée, comment et de quoi vivra le pays ?
J'ai bien peur que M. Bordeaux ne se paj^e, à propos de l'arislcciatie, d'une illusion qui serait digne de M. Henri Bérenger'. « Aristocratie de l'intelligence, de la probité et de la fortune », dit-il. Mais il oublie Taristocratie de naissance, qui est l'axe et le tronc solides des trois autres. Proprement, l'aristocratie, c'est l'hérédité. Une aristocratie est bienfaisante non de ce qu'elle se compose de gens bienfaisants, ou bien pensants ou bien pourvus, mais de ce qu'elle se transmet avec le sang, de ce qu'elle est liée à l'avenir de la Patrie par l'intérêt héréditaire. Une aristocratie héréditaire et maîtresse d'une grande part du capital de la République- remplit la même fonction qu'une dynastie. En cherchant son bien propre, elle trouve le bien public. Elle a les qualités d'un souverain dynastique : prévoyance, calcul, prudence, modération. Pour que la République dure et prospère, il faut que cette polyarchie dynastique ait assez d'importance et de puissance dans l'Etat pour conduire et régler les humeurs du public. Quand celui-cî
1. M. Bérenger est l'auteur d'un livre, d ailleurs curieux, l'Aristocratie intellectuelle.
2. A la coodilion que ce capital soit bien homogène. [Note de 1909.)
l'emporte et que le patriciat diminue, la République diminue du même mouvement. Elle tend à la démocratie et, par elle, à la tyrannie tantôt démagogique et tantôt césarienne. Tous ces souvenirs d'histoire romaine sont corroborés par l'histoire constante des répvibliques grecques, italiennes, américaines et même helvétiques. En faut-il donner le détail? Mais la simple analyse montre, à l'œil nu, l'impossibilité de rendre prospère aucun État, monarchique ou polyarchique, s'il est dénué d'un organe, unique ou divisé, de l'intérêt général.
Une aristocratie, telle qu'on vient de la définir, ne s'improvise pas. Elle est fille des âges. Les premiers rois de Rome et d'Athènes laissaient des eupatrides' et des patriciens : d'où le premier essor de la république d'Athènes et la solidité de la république romaine. Fustel a pensé qu'il eût pu en être de même chez nous, si, l'unité nationale une fois achevée, par exemple sous François I" ou du temps de la Fronde, la noblesse française eût proclamé la République '. Rien de pareil dans notre cas. C'est après la désorganisation politique de la noblesse que la République a paru. Sur quoi veut-on qu'elle s'appuie?
La République, fidèle à la loi républicaine qui implique le gouvernement d'un très petit nombre^ la République en France s'appuiera sur les seuls groupes héréditaires qui aient conservé de la cohésion. Elle aura Vossalure que lui désignait M. Henri Brisson ^ : les familles juives, les familles protestantes,
1. Entre lesquels les archontes furent longtemps tirés au sort.
2. Le développement de mes analyses m'a fait craindre, je le répète, qu'il n'y eût là une erreur. Par la variété de son territoire et de ses mœurs, la France échappait à la règle des républiques prospères. Cette règle, en effet, est double. Il ne suffit pas d'une forte aristocratie maîtresse d'une grande part du capital de la république. Il faut aussi que cet intérêt général soit homogène, simple, sensible A Rome, ce fut la terre à coloniser. A Venise, à Carthage, ce fut le commerce et la domination de la mer. A Athènes, la complexité de la situation, reconnue notamment par le faux Xénophon, déterminait une grande hétérogénéité d intérêts ; d'où l'échec de l'aristocratie athénienne partagée entre la terre et la mer. Un coup d œil sur la carte de France montre combien sa situation est pareille à celle d Athènes (Noie de 1909)
3. Dans un conseil des ministres tenu en septembre 1898, comme les derniers adversaires de la révision du procès Drej'fus (MM. Cavaignac et Tillaye) dénonçaient la puissance des juifs, des protestants et des francs-maçons, M. Brisson, président du Conseil et ministre de llntérieur, défendit énergiquement les trois groupes mis en cause et s'écria, au cours de ces protestations, que les juifs, les protestants et les francs-maçons étaient Vossature du régime réiniblicain.
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l'Etat métèque ou Monod, le monde maçonnique. Ces oligarchies unies fortement au milieu de la désorganisation nationale, voilà les fatales maîtresses que nous donnent les lois de la Physique politique. Avant que 1' « aristocratie latente de l'intelligence, de la probité et de la fortune » ait commencé de s'organiser conformément au vœu de M. Henry Bordeaux, cette élite, née d'une sélection à rebours, affermira sa domination sur notre pays.
Mais, en y dominant et en l'administrant, elle ne pourra remplir les fonctions d'un organe du bien public : car cette élite est profondément internationale. Les Maçons sont cosmopolites; les protestants, Suisses, Anglais et Allemands; les Juifs sont Juiis, les Monods purement monodiens. Forts de leur tradition et de leur union, qui ne sont pas les actes de leur volonté, mais les produits de nécessités historiques, ces trois ou quatre grandes Maisons antifrançaises se partagent la France, en livrant ce qu'elles n'en peuvent garder à la canaille ou à l'étranger.
Je ne crois pas que cette aristocratie de conquête puisse convenir à M. Henry Bordeaux. Il n'y en a pas d'autre. Et cependant il en faut une, immédiatement, et qui soit toute prête, si l'on veut faire vivre le régime républicain. En 1875, Fustel de Coulanges espérait qu'elle allait se former tout d^un coup. H l'évaluait à cinq millions de têtes. H la décrivait telle qu'il souhaitait qu'elle tût. Mais elle n'est point née et toutes ses vertus restent imaginaires. Les institutions de l'an VIII ont trop divisé les Français pour leur permettre une renaissance aussi spontanée de l'esprit civique, en ce qu'il a de plus délicat, de plus fort et de plus profond.
M. Bordeaux me dit : « Ce phénomène (d'une organisation de l'aristocratie) passerait-il en merveilleux la résurrection du sentiment monarchique ? »
Pardon. Je n'ai pas parlé de ressusciter le seniimenl monarchique, mais bien de restaurer le fait de la Monarchie. Il faut comparer des éléments qui soient comparables, les sentiments aux sentiments, les faits aux faits. C'est le fait arislocralique qui serait d'une lenteur infinie à refaire sans le concours d'un roi. C'est le fait monarchique qui, je le disais à Barrés, peut, au contraire, se rétablir en très peu de temps, moyennant le
concours de l'élite pensante et de l'élite armée, h la faveur de quelque agitation imprévue, mais inévitable. Toutes les traditions ont eu un commencement et les sentiments de fidélité monarchique, s'ils remontent très haut, ne remontent point indéfiniment : ce qui a commencé peut se recommencer ; ce qui eut un point de départ peut en retrouver un second. Une fois la Monarchie restaurée en France, ce sera l'affaire de ceux qui travaillent présentement au bien public, et qui y travaillent en vain, d'y travailler désormais efficacement ; il s'emploieront à servir le prince et à l'éclairer, en même temps qu'à renseigner la masse de la nation. Ils peuvent échouer sans doute dans ce double office. Mais ils peuvent y réussir. Et l'hypothèse monarchiste est, de toutes, la seule qui contienne cette possibilité d'un succès.
M. Henry Bordeaux écrivait tout à l'heure que « j'affirmais ». S'il ne trouve point que mes preuves suffisent, je suis prêt à les renforcer.
LETTRE DE M. JACQUES BAINVILLE
MONSIEUR Jacques Bainvîlle est né vers 1878. M. Jacques Bainville n'a que vingt-deux ans. Voilà ce qu'il convient de se rappeler dès qu'on parle de lui, non pour excuser quelque faute ou quelque faiblesse, mais pour admirer à leur prix l'extraordinaire sérieux et la maturité peu commune de cet esprit.
M. Jacques Baînville est déjà Tauteur d'une étude sur Louis II de Bavière. Dans ce gros livre qu'il a dédié à Barrés, M. Bainville s'est employé à conter de sang-froid l'existence du souverain idéaliste « exploitée jusqu'ici par tout ce que les lettres françaises comptent de romantiques attardés ». Il a exécuté ce plan avec une rigueur, une sagesse, une paisible égalité de pensée et de style qui pourront étonner les uns et faire aussi trembler les autres. Il a fait, à vingt ans et du premier coup, ce qui se réussit difficilement à quarante et moyennant beaucoup de peine et de talent : un solide livre d'histoire. Je ne vois point d'exemple d'une lecture aussi étendue, au service d'une critique aussi adroite et d'une activité littéraire aussi prompte.
La conclusion de M. Jacques Bainville nous permet de définir son état d'esprit comme une double réaction contre ce qu'il appelle « le poison romantique » et contre les idées révolutionnaires. En Allemagne, le romantisme, dit-il ingénieusement, « n'avait guère été qu'un remède, héroïque et aussi dangereux que le mal, contre les idées révolutionnaires importées avec nos armées ». Mal et remède s'opposaient également à la constitution d'une Allemagne forte. La réduction de la Bavière au profit de la Prusse, la décroissance des Wittelsbach
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au profit des Hohenzollern, l'abaîssement de Louis II au profit de Guillaume l" sont des phénomènes historiques qui illustrent parfaitement, comme des conséquences mettant en lumière une cause, la perversité politique de certaines philosophies. Mais, esprit défiant et prudemment critique, M. Jacques Bainville se garde bien d'exprimer avec crudité ces symétries et concordances. Il craindrait qu'on ne le prît pour un symboliste. Avant toute chose, il veut être un historien exact, renseigné et minutieux.
Auteur de nombreux articles, soit dans les revues littéraires de la jeunesse, soit à la Revue des revues, M. Jacques Bainville est un des rédacteurs les plus réguliers de l'Action française. Il s'y est chargé de presque toute la bibliographie. Mais il y donne encore des notes polémiques à l'adresse des théologiens libéraux et des doctrinaires de la démocratie. Cette haine solide des nouveaux ennemis publics et de quelques vieux sots est, je crois, ce qui a rendu M. Bainville nationaliste.
Mais, à vingt ans, on n'est point nationaliste à demi. On se déclare pour le Nationalisme intégral. C'est proprement ce qu'il a fait. Nos lecteurs jugeront si les raisons qu'il en fournit manquent de clarté ou de force.
Cher monsieur Maurras,
A la pressante question qui termine votre Enquête sur la Monarchie que peut répondre un Français raisonnable, sinon que le salut public est dans la tradition, l'hérédité, l'antiparlementarisme et la décentralisation? Et à ces quatre principes quelles objections peut-on faire qui ne soient inspirées par la folie révolutionnaire ou l'erreur libérale? Or ce sont deux maux dont vous me savez quitte.
Je ne puis donc que vous exprimer mon admiration pour le programme aussi solide qu'étendu que M. Buffet et M. de Lur-Saluces ont exposé devant vous. S'il existe une « Physique sociale », on doit affirmer que quelques-unes de ses lois, précises et rigoureuses autant que celles de la physique naturelle, ont été énoncées dans cette Enquête. Et comme, au regard de cette logique, de cette intelligence des réalités, de cet esprit d'ordre gouvernemental, paraissent pitoyables l'anarchie, le fanatisme, la misère spirituelle des républicains libéraux !
Chose admirable : la Monarchie est déjà organisée avant qu'on
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sache si jamais le Roi montera sur le trône. Et après trente années de régime républicain, les tristes augures qui président à nos destinées en sont encore à promettre, comme je le lisais le 25 août dernier dans le Temps^ que l'on entrera sous peu « dans une période d'organisation républicaine. » N'en croyons rien : ce malheur n'est pas à redouter, les termes à.'' organisai ion et de républicain-démocralique étant contradictoires. Mais si dans trente années /e T'emjos est toujours gazette officielle, soyons sûrs d'y lire encore la même promesse et les mêmes dérisoires vaticinations.
Il est pourtant une objection à la doctrine monarchiste que j'ai très souvent entendue, que j'ai lue aussi fréquemment et qui, à cause de sa simplicité même, semble particulièrement forte à beaucoup de boa. esprits. C'est que, dit-on, la pluralité des Français n'est plus royaliste, ne songe pas à le redevenir et sans doute ne le redeviendra jamais. Singulière réponse à des théoriciens tels que M. Buffet, M. de Lur- Saluces et vous, qui justement s'occupent à convaincre les Français qu'ils ne connaissent pas le vrai caractère de la Royauté et qu'ils ignorent l'ensemble des idées politiques et sociales qu'implique une restauration de la monarchie traditionnelle. Faire connaître ces réformes magistralement exposées dans votre Enquête est donc le premier devoir des royalistes. Mais, en outre, ne vous paraît-il pas nécessaire d'en faire sentir exactement le prix à nos concitoyens? Car j'ai malheureusement trop lieu de croire que la décentralisation, par exemple, si elle est également nécessaire pour la prospérité de tous, n'est pas encore sentie par tous comme un besoin impérieux, comme une condition de vie. Je crains que le mot et la chose ne paraissent toujours trop théoriques et trop lointains au plus grand nombre. Car l'ignorance naïve des masses est sans limite, et les philanthropes excellent à l'exploiter : on pourrait donc voir un jour des républicains, partisans de l'Une et Indivisible, avertir les électeurs que décenlralisation signifie supplice par la guillotine, comme les amis du genre humain, durant les malheurs publics du siècle dernier, firent accroire au peuple que le veto suspensif était le droit accordé au Roi de pendre à volonté tous ses sujets.
Il importerait donc, selon moi, de rendre ces réformes générales sensibles à l'esprit le plus simple, le moins tourné aux intérêts communs, par le mo3'en de réformes particulières et immédiates qui en découleraient naturellement. Ce programme, vaste et précis à la fois, dont l'ampleur et la belle ordonnance satisfont les esprits formés par la culture française, il faudra, en quelque manière. Villuslrer à l'usage des humbles mal préparés à la réflexion et à la critique, et que des images convainquent mieux que les plus sûrs enchaînements d'idées. Souvenez-vous que, à la fin du deuxième Empire, Içs repu-
blicains, à qui leur anarchie intellectuelle et leurs divisions intestines interdisaient une doctrine forte et bien liée, avaient du moins choisi avec habileté dans le droit public, administratif ou civil quelques abus dont tous les Français étaient exposés journellement à souffrir (ainsi l'irresponsabilité des fonctionnaires) et que le gouvernement impérial ne pouvait supprimer sans porter atteinte aux principes mêmes sur lesquels il était établi. Je crois qu'il ne serait pas difficile de trouver aujourd'hui un catalogue de réformes unissant le double caractère d'intéresser directement un grand nombre de Français et de ne pouvoir être entreprises par les démocrates : quelques simplifications dans l'organisation judiciaire, la création de livres fonciers pour faciliter la transmission des propriétés et l'établissement des hypothèques, voilà des exemples que je prends au hasard, parmi les questions qu'on agite de nos jours. A des juristes et à des économistes, restés fidèles à la tradition nationale, de trouver les points sensibles et de développer, selon les principes mêmes de la doctrine monarchiste, ces questions de détail. Les républicains qui ont affaibli la France par la politique des partis ont du moins laissé un exemple bon à suivre : comme vous l'avez remarqué vous-même il y a deux mois, cette organisation qu'ils sont incapables de donner à la patrie, ils savent fort bien l'adapter à leurs groupements. Quoique les Royalistes, comme Ta excellemment rappelé M. Buffet, ne forment pas un parti politique mais représentent une opinion nationale, il serait utile d'adopter une tactique qui a si bien profité à ceux qui l'ont employée les premiers.
Quelle vertu ne posséderaient pas alors les théories monarchiques, capables de satisfaire les plus pures intelligences spéculatives comme de contenter les esprits les plus pratiques! Cette doctrine m'apparaît comme la seule capable de réaliser en France l'indispensable consensus omnium. Un mot absurde de Thiers veut que ce soit la « République qui nous divise le moins ». Trente années d'expérience ont copieusement prouvé le contraire. Cette unité est une force qui appartient aujourd'hui aux monarchistes tout seuls. Et, je veux vous le dire en finissant, rien ne m'a paru plus admirable et de meilleur signe dans votre Enquêîe que le parfait accord où se trouvent les déclarations de M. Buffet et celles de M. de Lur-Saluces. Les gens avertis sauront désormais de quel côté sont l'incohérence, les plans incertains, la faiblesse logique. Il importe maintenant de travailler à ce que tous les Français de sens droit et de bonne foi le sachent et le comprennent à leur tour.
Trouvez ici, je vous prie, l'assurance des sentiments avec lesquels je suis votre tout dévoué.
Jacques Bainville.
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L'esprit pratique de M. Jacques Bainville ne pouvait s'en tenir à une adhésion de théoricien. Il est des nôtres : il nous indique immédiatement ce qu'il convient, à son avis, de préparer pour reconquérir tout au moins une partie de l'opinion nationale.
Son projet de réforme pratique me semble bien choisi. La réforme judiciaire est indispensable, car tout le monde souffre des chinoiseries de notre justice. Et, comme pour la décentralisation, selon le mot de Monsieur le duc d'Orléans, « aucun pouvoir faible » ne saurait entreprendre cette réforme colossale. Elle est particulièrement impossible dans une démocratie parlementaire où l'influence des orateurs et des gens de loi arrive nécessairement à son maximum. Non seulement les résistances à briser seraient infinies, mais il est impossible même d'y songer, car, en les brisant, le monde officiel ruinerait la classe qui lui fournit ses plus nécessaires organes. Un petit fait : l'Elysée, le Palais-Bourbon et le palais du Luxembourg sont habités par trois licenciés en droite Les royalistes doivent faire comprendre au peuple des villes et des campagnes que, s'il peut y avoir, après tout, des oppresseurs plus violents, il n'y a guère d'exploiteurs plus redoutables que les « hommes de la Bible et du Code », ainsi que les a nommés Maurice Barrés.
Je recommande d'éviter une grande erreur. Le feu de la discussion et de la bataille sur les réformes de détail ne doit jamais faire oublier le point central et le terme unique de notre action. Ce point, ce terme, c'est la Monarchie ou, si l'on préfère, le salut public et la grandeur nationale, qui sont l'un et l'autre absolument conditionnés par la Monarchie. Tout ce qui n'est pas la Monarchie n'est par conséquent qu'un moyen et devra se traiter comme moyen, et secondaire. Je rappelais dernièrement la grande faute des monarchistes de 1871 qui firent la loi de décentralisation (ou loi des Conseils généraux) avant de constiuer le pouvoir central énergique, indépendant et fort, autrement dit monarchique, chargé d'appliquer cette loi. Résultat : cette loi n'a jamais été véritablement ni réelle-
I. Les trois locataires ont changé mais non les diplômes ; les trois licenciés en droit Deschanel, Fallières et Loubet ont fait place aux trois licenciés en droi Brisson, Antonin Dubost et Fallières. [Note de 1909.)
ment appliquée. Il en serait de même d'une tentative de réforme judiciaire sans la Monarchie. Tôt ou tard, on y découvrirait quelque trompe-l'œil.
Sous le bénéfice de cette observation, que je ne saurais appeler une réserve, je me range très volontiers aux vues pratiques de M. Jacques Bainville. Mais, en dépit de sa rare maturité, il me permettra de saluer la grande nouveauté et l'extrême jeunesse des états d'esprits qu'il me représente. M. Jacques Bainville personnifie pour moi l'une des toutes premières fleurs du vaste, lent et profond travail opéré dans la sève philosophique française, depuis la Révolution, contre la Révolution, L'esprit critique, les méthodes pensives de la science, un naturalisme dépouillé de tout dessein antireligieux en même temps que de tout dessein religieux, voilà les causes essentielles des derniers événements intellectuels; mais ces événements vont fructifier à leur tour et, si la concordance observée par M. Paul Bourget entre la tradition mystique et la tradition positive ne s'incarne pas à son heure dans quelque fait, il faudra croire que les dieux changent de favoris : au lieu de rire à l'âge, à l'avenir et au bel orient d'un Jacques Bainville, ces dieux chagrins s'attarderaient aux frimas de la vieille barbe républicaine.
Hypothèse à peine croyable. Car les dieux sont honnêtes gens. Ils ont de l'esprit et du goût.
MONSIEUR Arthur Ranc écrivait dans/e^Gt//ca/que «toute » la rédaction de VAciion française avait défilé dans les colonnes de notre Enquête. Quelle erreur ! M. Ranc a pris là ses désirs pour des réalités. Il n'a pas fini de crier « Quantum ferrum ! » du haut de son échauguette démocratique. J'insère, ce matin, une lettre de M. Jules Caplain-Cortambert, qui est précisément directeur-administrateur de VAciion française.
Quelques années avant de fonder VAciion française avec son ami M. Henri Vaugeois, M. Caplain courait, en qualité de lieutenantoudecapitaine, les garnisons et les fortsde l'Est. Camarade de promotion du marquis de Mores (1878), il représentait assez bien ce nouveau type d'officier français, presque aussi curieux de philosophie et de science que de courses, de campagnes et d'explorations. La culture très sérieuse qu'il avait acquise dans ses longues solitudes vosgiennes lui permit de se consacrer à des études d'organisation militaire après qu'il eut donné en 1893 sa démission comme capitaine. Aujourd'hui commandant de réserve, je doute que Caplain se soit jamais considéré comme absent de l'active, et le terme de « militant » que se donnent volontiers les socialistes convient parfaitement à ce nationaliste toujours en armes.
La première de ses prises d'armes dans nos luttes civiles date de l'origine de l'affaire Dreyfus, précisément du 5 janvier 1895. Le jour de la dégradation du traître, le capitaine Caplain-Cortambert parvint à pénétrer en uniforme, avec un détachement de son régiment, dans la cour de l'École militaire où devait avoir lieu cette tragédie infamante. Il vit, de ses
yeux, la honte du misérable traître juif. Et, à l'issue de la parade, il rencontra un de ses camarades de promotion; c'était le commandant d'Attel, qui portait ce jour-là, pour la première fois, son quatrième galon. M. d'Attel, fort entouré, déclara surle-champ, devant M. Caplain-Cortambert, que Dreyfus venait de prononcer le célèbre aveu dont le capitaine Lebrun-Renaud a dû témoigner par la suite.
Cette déclaration avait frappé si vivement le capitaine Caplain qu'il la répéta aussitôt à plusieurs de ses amis.
— Mais, ai-je demandé quelquefois à Caplain, pourquoi n'avez-vous pas porté ce témoignage dans nos polémiques de presse, devant la Cour de cassation, au procès de Rennes?
Il m'a toujours répondu textuellement :
— Non, Je n'ai pas voulu utiliser un renseignement que f avais eu comme officier...
Si je rapporte la réponse, c'est qu'elle résume la situation. Nous sommes condamnés à nous heurter sans cesse à la pudeur de l'officier. L'Armée, l'Etat sont attaqués chaque jour sans aucun scrupule et ceux qui défendent cette Armée, cet État sont par situation, par vertu, par honneur, condamnés à toutes les délicatesses de conscience : voilà l'un des secrets de notre faiblesse.
M. Jules Caplain-Cortambert continuait pourtant ses études techniques. En 1898, un article de M. Henri Bérenger dans la Revue hebdomadaire lui donnait l'occasion de rétablir, dans la mêmerevue, d'importantes vérités militaires; M.Jules Lemaître intervenait dans la polémique, par un article au Figaro, et le colonel de Villebois-Mareuil y donnait, dans le Soldat, une conclusion magistrale. Etroitement lié depuis à tous les travaux de l'héroïque colonel, Caplain devenait rédacteur au Soldat et collaborait à V Union des Sociétés régimentaires. Sa causerie sur les volontaires de 92 d'après le livre de Camille Rousset fut le point de départ d'une très importante série de conférences au cercle du boulevard Sébastopol.
Un peu plus tard, Caplain groupait autour de lui, dans sa lointaine petite maison de Passy, les éléments qui devaient former plus tard V Action française. J'y rencontrai, autour du colonel de Villebois etdeHenri Vaugeois,MM.de Montesquiou,
Antoine Baumann, l'auteur d'admirables études sur la Vie sociale de noire lemps, Octave Tauxier, Lucien Cortambert, depuis secrétaire de VAclion française, le directeur d'A bas les tyrans, l'ardente petite feuille antimaçonnique, M. Copin Albancelli, et tant d'autres enfin qui collaborent aujourd'hui de tout leur talent à la formule générale du nationalisme... Sans le départ ou plutôt sans la mort de Villebois-Mareuil, il est probable que ces études philosophiques du groupe de l'Action française auraient été doublées, secondées et multipliées d'entreprises dans un autre ordre. L' « action » théorique eût été renforcée d'une action pratique, parallèle quoique distincte.
L'Action française à\x\" rci?L\ (1900) contient, à ce sujet, des renseignements très précis sur les projets du colonel. Quelqu'un les reprendra peut-être. Les audacieux ne sont pas tous morts.
J'ai observé que, lorsqu'on juxtaposait des militaires et des philosophes, il s'opérait une sorte d'interversion. Les sophistes adoptent le vrai ton du commandement, et les sabreurs se font argumentateurs et critiques. Comme on le verra par sa lettre, notre ami n'a rien oublié des habitudes professionnelles et il s'exprime en vrai Burrhus,
... avec la liberté D'un soldat...
Mais on ne pourra méconnaître les curieux et délicats méandres d'une pensée qui tient à exposer toutes ses raisons :
Mon cher ami.
Votre Enquête sur la Monarchie est une bonne action.
Je vous dis cela simplement, comme je le pense, non que certaines de vos affirmations ne m'aient pas trouvé incrédule — vos affirmations, celles de M. Buffet ou celles de M. de Lur-Saluces, car je ne fais qu'un de vos trois personnalités, ce dont ni vous, ni ces messieurs ne peuvent s'offenser, — mais parce que vous avez osé dire bien des choses qui semblaient hier des hérésies à la plupart de vos coreligionnaires politiques. J'ai constaté souvent, en effet, leur ignorance des travaux de celui qui a fait une si profonde étude sur les Trades Unions.
Enseignerez-vous le peuple? Convaincrez vous vos adversaires? J'en doute, car vous avez un vice rédhibitoire à leurs yeux : vous
êtes royaliste . Vous le sentez sans doute vous-même, mais vous savez <iu'avant de catéchiser les infidèles, il est nécessaire d'instruire des missionnaires. Vous avez commencé par là. C'est logique.
Vous m'avez prié de vous formuler mes objections. Je suis fort embarrassé. Le moyen, s'il vous plaît, de contredire M. Buffet lorsqu'il exécute notre parlementarisme? Comment puis-je prouver votre erreur lorsque vous présentez l'avènement du duc d'Orléans comme le remède uniqne et certain de notre maladie nationale?
Le sais-je? Je ne puis que répéter sur un ton dubitatif quelquesunes de vos propositions, par exemple :
« Les contribuables, sollicités de consentir tel ou tel sacrifice, «eront-ils du moins assurés que, ce sacrifice consenti, ils seront à l'abri de toute persécution? »
Ou bien :
« Le fisc, précisément parce que le Roi, sur de l'avenir, pourra se montrer hardi et aventureux sans de grands risques, ne serait-il pas jeté sur des pentes fatales? »
Ou encore :
« Le roi étant mort, les Français crieront-ils aussitôt, sans craindre de discussion : Vive le roi ? »
Souvenez-vous des luttes entre légitimistes et orléanistes : qui eût osé les départager?
Le comte de Lur-Saluces dit fort bien : « Le rôle du pouvoir est de régulariser Vévohilion du peuple el de la diriger sans l'enlraver de façon à la rendre féconde. » Il eût dû ajouter que le pouvoir ne doit pas se substituer aux initiatives individuelles qui donnent à la nation sa vie, donc son évolution.
C'est là le principal grief à relever contre un gouvernement parlementaire que de constater qu'il ne régularise point, qu'il ne dirige point et qu'il est au contraire entraîné dans un courant souvent factice, parce qu'impersonnel ou même anonyme et relevant de la psychologie des foules.
La démonstration de cette vérité est un des lieux communs familiers aux collaborateurs de PAclion française, dont la tendance actuelle a été si heureusement définie dès le début par Vaugeois : Réaclion d'abord...
Nous avons voulu reprendre la théorie politique au point où le législateur est sorti du réalisme, seul fécond, mais, pour ne pas tomber dans la même erreur que nos pères, nous devons tenir compte des modifications apportées à notre sentiment politique par la durée de cette erreur même, vieille de plus d'un siècle.
Or, vous ne tenez pas compte de ce que la loi octroie une person-
sonnalité de valeur égale à tout individu vivant, qu'il en soit digne ou non ; qu'il en soit conscient ou non.
L'homme serait un fait valant intrinsèquement, sans qu'il puisse être influencé par les ambiances ni par son origine. Vous avez à lutter contre la négation par nos contemporains de l'influence morale de l'hérédité. .
L'hérédité, sinon du sentiment, du moins de la capacité de sentiment, n'est pas moins scientifiquement certaine que l'hérédité morphologique, dont elle n'est qu'une forme, pour les uns, et pour les autres qu'vine conséquence.
Je vous accorde donc que la formation d'une élite, d'une aristocratie héréditaire, pour dire le mot, est une réalité. Donc la transmission héréditaire du pouvoir est logique et raisonnable en soi.
Il faut remarquer néanmoins que l'influence des croisements exotiques a été considérable en France depuis un siècle qu'une loi stupide donne aux étrangers une hospitaliié si complète. Les classes dirigeantes, l'aristocratie surtout ont été modifiées par cet afflux excessif de sang étranger. Le peuple s'est trouvé naturellement, à cause de sa pauvreté, moins exposé, et il se rend instinctivement compte qu'il représente la vraie France, la race autochtone, placée dès lors sous l'hégémonie de classes privilégiées en partie enjuivées et cosmopolisées de sang et d'intérêts.
Ceci explique l'attitude d'une grande partie des classes dirigeantes dans l'Affaire que Thiébaud a si justement comparée, pour la détermination des étrangers de race et des autochtones, à la teinture de tournesol qui révèle aussitôt les acides et les bases.
Les croisements ne sont pas seuls capables de causer les variations individuelles dont la fréquence a pu faire douter quelques-uns de la permanence de la race française. L'influence, dans la Société, du Moi majuscule, dirait Izoulet, la profusion de feuilles plus ou moins protestantes, par conséquent individualistes, les procédés de sélection artificielle depuis longtemps emplojés par le gouvernement dans nos écoles, ont « froissé » différemment les circonvolutions cérébrales des jeunes Français et créé comme une atmosphère d'individualisme qui est impropre à l'établissement d'un pouvoir fondé sur l'hérédité.
Sans doute, une réaction sérieuse par les livres, par la parole, par les faits pourrait à la longue modifier cet état d'esprit, si de leur côté les classes privilégiées arrivaient à une saine compréhension des tendances et des besoins du peuple. Il faudrait pour cela bien des hommes de la trempe du comte de Sabran-Pontevès. Encore bien des gens malintentionnés ou seulement sceptiques n'y verraient qu'une tentative de restauration d'intérêts personnels et non de restauration nationale.
Mes objections ont donc pour base, d'une part l'ignorance oîi nous sommes de la valeur de la théorie monarchique une fois incarnée dans le Prince, d'autre part, l'inaptitude des Français actuels à récupérer la foi monarchique sans une évolution réciproque des partis qui peut être de longue durée.
Le comte de Lur-Saluces, à propos d'un article où je jugeais l'émigration {Aclion française du 1'^'^ septembre), me fait observer dans la Gazelle de France que l'évolution de la Monarchie vers la démophilie ne date pas d'hier. Il me cite des lettres du comte de Chambord et du comte de Paris, desquelles résulte, sans contestation possible, la continuité de vue des représentants de la Monarchie.
Je n'avais malheureusement pas pu, étant donné le sujet de l'article visé, préciser certains points qui ont — je le sais par quelques lettres — froissé quelques susceptibilités vendéennes. Je remercie d'autant plus M. de Lur-Saluces d'avoir reconnu notre loyauté, que j'étais déjà d'accord avec lui sur l'ancienneté de cette évolution marquée par les noms de Bonald, de Yillèle et du comte de Paris.
Malheureusement la tête du parti royaliste ne fut pas suivie par les amateurs exclusifs de (( boutons » de meutes, d'écharpes de jockeys, les (( gommeux amateurs de polo, les honnêtes g-ens confits dans leurs rêves vieillots et un peu mystiques » ^, et généralement par les conservateurs, monarchistes et autres.
Socialement, c'est cette queue, ignorante de l'action et réfractaire aux transformations, qui est le parti royaliste ; politiquement, c'est elle qui est visée par le socialisme montant, par suite d'un préjugé qui a sa raison d'être. C'est son évolution rendue possible par votre enquête et par l'approbation du duc d'Orléans qui cause l'étonnement de tous.
L'apathie béate ou triste des fils de ceux qui se faisaient héroïquement tuer à Patay en sera secouée et un terrain de discussion sera rendu possible entre vous et quelques démocrates honnêtes qui savent reconnaître déjà dans les actes de la foule « un dissolvant de l'association. » -
Bien à vous.
J. Caplain-Cortambert.
1° M. Caplaîn demande à M. André Buffet : en quoi la royauté constituera-t-elleune solide garantie financière pour les contribuables ?
1. Paroles du comte de Lur-Saluces. Notre réalisme, dans la Gazelle de France du 8 septembre 1900.
G. Deherme. — La coopération des idées
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Je répondrai facilement : en ce que la royauté ne sera pas la République. Elle ne sera pas un gouvernement» entraîné dans un courant factice, parce qu'impersonnel et relevant delà psychologie des foules ». Ces mots, que je détache de la lettre de M. Caplain une vingtaine de lignes plus bas, répondent très bien à son objection. Un gouvernement personnel et dynastique s'engage dans une certaine voie. Il décide d'y avancer jusqu'à telle ou telle limite qu'il se marque : sauf accident (et il est impossible de calculer les accidents qui sont , d'ailleurs, en République plus désastreux et plus funestes qu'en Monarchie), cette décision, ce dessein et ce plan sont poursuivis selon la volonté qui les a formulés.
Un gouvernement personnel et dynastique, conscient et stable, peut donc, en matière financière, donner une parole ferme et une promesse certaine. Au contraire, une foule, même déguisée en gouvernement, ne le peut pas. Elle ne conduit pas, elle est conduite ; elle est poussée selon des énergies aveugles. Son propre poids l'entraîne sur les pentes où on l'engage, d'un mouvement toujours et nécessairement accéléré. Toute tendance audacieuse et toute innovation hardie enferment donc une menace ou un péril. Le contribuable se dit : ON me demande le double aujourd'hui. Demain ON me demandera le triple. Si ON est un homme vivant, contraint à la sagesse par son intérêt même et soucieux par pos il ion du bien public, le contribuable lui attribuera certainement plus de « mesure » qu'aux élans furieux d'une volonté publique, anonyme et irresponsable.
2° M. André Buffet n'a pas dit que, le roi mort, les Français crieront aussitôt et sans discussion : Vive le Roi / Il a dit que tel est le système monarchique. Les Français ont jadis procédé de la sorte et c'est grâce à ce procédé que la France s'est faite et développée puissamment. Si l'on veut que la France se refasse et reprenne ses anciens développements, il faut en rétablir la condition première. Quant à ce qui est des premières difficultés de fait, le roi et les bons citoyens s'emploieront à les aplanir.
3° M. de Lur-Saluces n'a pas oublié d'ajouter que le pouvoir «ne doit pas se substituer aux initiatives individuelles»; tout son entretien roule au contraire sur la nécessité de décentra-
liser, c'est-à-dire d'affranchir et de favoriser ces initiatives.
4° Le parti royaliste a-t-il évolué? C'est une question bien oiseuse. « Il n'y a pas, il ne doit pas y avoir de parti royaliste. » Quant au monde royaliste, l'accueil qu'il vient de faire à notre enquête montre assez qu'il a toujours été avec nous. Que quelques personnalités fâcheuses aient été balayées ou quelques défauts corrigés, c'estunfait,et il honore la direction de la politique royale. Au demeurant, si les royalistes ou leurs principaux figurants ont eu des travers, les républicains s'imaginentils avoir été sans défauts ? Au lieu de nous jeter les uns aux autres toutes sortes de récriminations pénibles, nous serions sages d'employer nos loisirs et nos énergies à sauver enfin le pays.
5" Et il faut sauver le pays, que le pays le veuille ou non. Il le veut, du reste. Il le veut plus que M. Caplain ne le soupçonne peut-être. Le pays est solutionniste. Il sera tout entier, à l'unanimité, pour la première des solutions qui réussira. Mais c'est aux sages, c'est aux esprits réfléchis et philosophiques, de faire le choix de la solution, afin qu'elle soit bonneet n'accroisse pas nos malheurs. M. Caplain reconnaît l'importance intrinsèque du principe de l'hérédité. Il énumère les difficultés qu'il peut y avoir à le faire admettre. Mais, serait-ce plus difficile encore, le salut national est impossible hors de là. J'en ai fait des démonstrations déjà fréquentes et personne n'y a répliqué sérieusement. Peut-on hésiter entre le difficile et l'impossible ? Au lieu d'épiloguer sur le régime héréditaire, on devrait s'efforcer d'établir un régime susceptible d'hérédité.
6° S'il y avait quelque chose de sain et d'utile à garder dan s le système individualiste, nous aurions intérêt à en tenir compte et à le garder : cela diminuerait d'autant les difficultés de notre œuvre. Mais la raison nous le défend. Nous n'avons à tenir compte de l'erreur que pour en dissuader nos concitoyens. On y travaille à l'Action française : mais nous serions fous de penser que des livres, des écrits et des conférences puissent venir à bout d'une telle entreprise. Elle est immense. Pour la réussir, il y faut toutes les forces du Pouvoir. Il faut donc commencer par les rendre à la Monarchie.
T Prenons garde à un très grand exemple contemporain. Nos collectivistes poursuivent une réforme autrement compli-
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quée, difficile, impossible même, que la restauration de l'hérédité domestique et politique. Ils veulent « socialiser » les instruments de production, cela dans un pays de petite et de moyenne propriété comme la France et qui compte près de vingt millions de ruraux ! Or, ces collectivistes n'en sont point intimidés. Pourquoi ? Parce que, sous l'inspiration de M. Jules Guesde, ils ont adopté la bonne méthode. Ils disent : d'abord, la conquête du pouvoir, sachant bien que, le pouvoir conquis, tout leur cédera, au moins pour un temps.
Ayant sur eux l'avantage d'une conception réaliste et scientifique, assurée du concours de la nature et du temps, secondée par ce grand sentiment du péril public et par ce désir du salut public qui ont fait naître le nationalisme, la Monarchie, une lois restaurée eu France, aurait devant elle une carrière presque infinie.
8" M. Caplain-Cortambert se demande si les hautes classes et la bourgeoisie ne sont pas bien infectées de sang étranger. C'est une question a débattre, et il y faudrait faire de grandes distinctions. Mais, comme il le rappelle fort bien, M. Georges Thiébaud nous a fourni un moyen de déterminer nos étrangers et nos autochtones, par leur réaction au moment de l'affaire Dreyfus : eh bien ! que les nationalistes se rappellent la conduite des royalistes en cette occasion ! Vaugeois, dans l'Action française, a précisément établi avec une force admirable comment les royalistes de naissance et de tradition ont naturellement, nécessairement réagi les premiers et le plus violemment contre le parti du traître Dreyfus.
9° Comment la qualité de royaliste pourrait-elle créer un vice rédhibitoire quelconque chez un Français traitant de la politique française? Je raconterai un jour à M. Caplain, non pas comment je suis devenu royaliste, mais comment, sous quelles pressions et par la force de quelles évidences parfaites, j'ai dû me passionner pour la vérité royaliste. En quatre mots, c'est l'affaire Dreyfus qui m'a fait sentir clairement pourquoi la République était impuissante à résoudre une affaire d'État. « Nous n'avons plus d'État », l'ironique parole de M. Anatole France, a pris en moi tout son sens, car le moindre regard jeté sur l'Europe me montrait la nécessité où nous étions d'avoir cependant un Etat.
10° Ce n'était là encore qu'une idée de ma raison ; mais elle est devenue chose de sentiment, elle s'est incorporée à toutes mes passions de citoyen et de Français, elle a déterminé tous mes actes de confiance et d'espérance, mes résolutions et mes volontés dernières, le jour où je me suis mis à examiner l'attitude de Monsieur le duc d'Orléans pendant l'affaire Dreyfus. Connaissez-vous quelqu'un, mon cher Caplain, dont la « réaction » ait été plus française que celle de Monsieur le duc d'Orléans?
Elle fut le sentiment même de la France, en tant qu'éternelle. Le chef de la Maison de France vit, dès le premier jour, le complot étranger et il en marqua les agents cosmopolites : juifs. Cela dit, il n'a plus bronché. Aucune circonstance n'a ébranlé sa conception du profond intérêt public. C'est de la période la plus troublante de l'Affaire, après septembre 1898 \ que datent ses déclarations les plus fermes et les plus fortes. Aucun des troubles sentiments qui ont déterminé tant de pauvres têtes au dreyfusianisme ne le touchait. Il sentait en roi et pour tous. Il maintenait la nécessité nationale et la raison d'État. Il ne savait que sa fonction et la règle de sa fonction. Pendant ces tristes jours où tant de Français ont connu des heures d'oscillation et de détresse, ce Prince en exil a pu dire, dans le vrai sens du mot, ce que disait, du haut du trône et dans toute sa gloire, Louis XIV : — L'Etal, c'esl moi.
J'ai compris qu'il était en efîet l'État exilé.
A ce signe, j'ai reconnu le roi de France. Comment les bons citoyens peuvent-ils hésiter encore, sur un signe aussi éclatant ?
1. C'est-à dire après larrestation et la mort du lieutenant-colonel Henry. Voir le recueil des Actes du Prince, dans la Monarchie française, 1 vol. à la Nouvelle Librairie Nationale. {Note de 1909.)
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'enqiète sur la Monarchie serait bien incomplète si la confrérie des poètes n'y faisait entendre un écho de ses sentiments et de sa pensée. 11 faut à la vraie Politique la démarche légère, le mouvement ailé, que l'Esthétique seule lui communiquera. Et, de plus, pour modifier les idées fausses que l'on se forme, nous avons besoin du concours de ceux qui charment les colères, tempèrent les vaines ardeurs et, de l'accord subtil de quelques beaux sons enchaînés, savent dompter les intelligences informes et pénétrer l'enveloppe des cœurs grossiers. L'écumante uirie d'un Pressensé peut être incorrigible à de nombreux égards : mais, parmi les lecteurs mêmes de Pressensé, ceux surtout dont l'erreur ou la crasse ignorance ne proviennent ni d'une hystérie religieuse ni de la pure épilepsie, beaucoup peuvent être touchés d'une harmonie juste et par elle incliner à sentir l'ordre intellectuel, la justice et la vérité de nos preuves.
M. Lionel des Rieux est connu de deux manières assez différentes, quoique voisines.
Un beau livre de vers, publiés d'abord par fragments, recueillis ensuite en volume, sous un titre fort synthétique : le Chœur des Muses, lui a valu un privilège d'amitié et d'admiration de la part de quiconque a gardé le sens du style, de la langue et du goût classique français. Les lecteurs de Chénier, de Racine, de La Fontaine et de Ronsard reconnurent une verve et un esprit que je dirai de leur commerce et de leur intimité la plus resserrée. UAnihoIogie, Sophocle, Horace sont encore les pures sources, choisies entre les deux antiquités,
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dans lesquelles M. Lionel des Rieux n'a cessé de puiser l'âme même de ses chansons. Autrefois le respect exagérait peut-être en lui le sentiment de la mesure en l'éloignant des fécondes audaces permises : mais, depuis, il a su triompher de cette pudeur, et son vers délivré, de plus en plus agile et fort, s'est donné de grands mouvements. I! y a dans Je Chœur des iMiisefi quelques-uns des meilleurs ouvrages de l'ancienne Ecole romane française ^
Mais M. Lionel des Rieux ne s'est pas contenté de subir, en secret, les contraintes nécessaires et les lois fructueuses de la tradition. Il les a défendues elles-mêmes, pour elles-mêmes, avoir infiniment de savoir, d'énergie et de bonheur. Une campagne de critique, menée pendant six mois dans les feuillets de r Ermitage, fut plus que remarquée. On prédisait à M. Lionel des Rieux un brillant avenir de polémiste littéraire. Sa prose fine, dure et bien hérissée de petits sarcasmes empoisonnés, plaisait aussi à tous les solides amis de la vérité : carie goût de M. Lionel des Rieux ne faisait aucun quartier aux mauvais poètes. Son propre rédacteur en chef, poète d'aventure, lui étant tombé sous la dent, il le croqua sans plus de cérémonie que les poétereaux du semestre. On imagine que cette délicieuse campagne eut la fin qu'elle méritait : elle cessa faute de pouvoir être continuée et succomba, en quelque sorte, à la loi de sa perfection. Mais le nom du poète critique de r Ermilage est resté très vif, à des titres divers, dans beaucoup de mémoires.
Poète ou critique, M. Lionel des Rieux représente pour nous un état d'esprit fort commun dans la nouvelle génération littéraire, mais il le représente énergiquement : il a horreur de l'anarchie.
L'idée de la Révolution le remplit d'un dégoût véritable. Le vocabulaire démocratique, dont il connaît, pour l'avoir bien analysé, la vanité, lui donne l'idée du langage des perroquets. Il estime que la nature, dans ses œuvres supérieures, dans celles
1. LÉcole romane française, groupe de poètes et d écrivains fondé en 1890 par MM. Jean Moréas, Raymond de La Tailhède. Ernest Raynaud. Maurice du Flessj's et l'auteur de l'Enquête sur la Monarchie. Elle s'était donné pour but de restaurer le goût et lesprit des lettres classiques.
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qu'elle réussit parfaitement, procède par élimination ou par sacrifice, et que dire « organisation », « ordre » ou « beauté », c'est dire en même temps privilège ou sensible et profonde inégalité. Si donc le genre humain et, en particulier, la nation française tiennent encore à garder quelque dignité et à poursuivre quelque tâche noble ou belle, de quelque genre qu'on la suppose, M. Lionel des Rieux y met pour condition que l'erreur libérale et la folie démocratique seront, au préalable, dépouillées et foulées aux pieds. Quelque niais le prendra pour un disciple de Nietzsche; mais tous les esprits informés savent que ce germain mâtiné de slave n'aura jamais été que notre condisciple : il a été à la même école que nous et, né, comme ce pauvre M. de Pressensé, de protestants barbares, enflé du suc des plus abondantes sottises, Nietzsche n'a pas toujours très bien compris ce que nos maîtres lui enseignaient. Nos jeunes Français Font déjà dépassé, amendé, et j'espère qu'ils le feront vite oublier.
Il ne me semble pas indiscret d'ajouter que M. Lionel des Rieux appartenait par l'origine au monde bonapartiste. Le détail n'est pas inutile pour la lecture du Dialogue philosophique enfermé dans l'ingénieuse lettre que voici :
Mon cher ami,
J'ai près de moi, en ce moment, un jeune nationaliste. Je lui ai lu vos articles de la Gazelle. 11 n'a pu s'empêcher d'admirer le courage et la haute sagesse de MM. Buffet, de Lur-Saluces, le bel ordre de leurs déclarations.
« Jamais encore, m'a-t-il dit, on n'avait donné au rôle de la noblesse, à l'état des ouvriers agricoles et industriels, à la question juive, bref à tous les problèmes sociaux de ce temps, des solutions plus élégantes. Mais je louerai surtout ces Messieurs de ne pas se perdre en des théories creuses : la France n'a pas été aussi longtemps une République sans avoir pris quelque goût au mot de liberté; cela est un fait. Loin donc de biffer ce mot, ces Messieurs se promettent de le traduire en d'utiles réalités : tolérance religieuse et philosophique, extension des droits du testateur, autonomie des communes, pays et provinces et, par là, développement de l'individu, de la famille, de la nation. Voilà une politique réaliste. Mais, pour n'être pas appliquée par notre République, elle n'est pas incompatible, il me semble, avec tout régime républicain.
— Je ne vous le nierai point, ai-je répliqué. Mais, à s'en tenir aux réformes dont vous parlez (et dont, certes, je n'ignore pas toute la nécessité), on n'assurerait au corps social que le libre jeu de ses fonctions splanchniques. Cela peut suffire à un polype ou à une Suisse, non pas à une France. La France est faite pour une vie de relation : elle a un génie unique, une unique conscience : il lui faut une volonté unique, un seul chef.
« Dira-t-on que notre président exprime cette volonté nationale? Cela n'est pas. Elu par le Parlement (M. Buffet l'a fort clairement démontré), il dépend de lui. Or, que représente le Parlement ? des intérêts locaux ou plus particuliers encore qui peuvent s'opposer à l'intérêt général. Députés et sénateurs sortent du subconscient populaire; ils en sont comme les réflexes : ils ne sauraient donc former une conscience générale, une volonté nationale.
« Mais quand cela serait, quand nous aurions, comme les Etats- Unis, un Président qui pût vouloir, cela ne suffirait pas. En effet : un maire vit assez longtemps pour diriger la construction d'une borne-fontaine, un gouverneur pour doter sa province d'un réseau téléphonique ou d'une route.
« Mais croyez-vous que la durée d'un ministère ou le septennat d'un Président suffise toujours à mener à bien une combinaison politique? Il faut plus longtemps pour former une France; il faudra même plus longtemps pour pacifier les Philippines. La volonté qui anime une nation doit pouvoir durer autant que cette nation même : il faut une dynastie. »
Ici mon ami m'interrompit :
— Vous m'avez montré, me dit-il, l'erreur d'un Déroulède, l'infirmité congénitale de toute République. Mais l'Empire n'est-il pas héréditaire comme la roj^auté?
— Oui.
— D'autre part, la Royauté (vous l'admettez bien?) ne pourrait être rétablie que par un coup de force ou par un plébiscite, tout comme l'Empire.
— Je vous l'accorde.
— Offrant les mêmes avantages, réduits aux mêmes moyens, pourquoi donc voulez-vous que je me déclare pour la royauté plutôt que pour l'Empire ?
— Vous jouez sur les mots, dis-je ; ces deux régimes diffèrent profondément : car cet appel au peuple, qui serait tout accidentel pour la royauté, est l'essence même de l'Empire.
— En droit, c'est possible. Mais, en fait, le plébiscite n'a été qu'une fiction gouvernementale, assimilable, en quelque manière, au droit divin de la Royauté. Il peut fortifier l'autorité souveraine; mais,
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l'Empereur restant libre d'en fixer la date et l'objet, il ne peut la combattre. Le parlementarisme, avec ses convocations obligatoires, ses compétences déterminées, est bien plus dangereux. Or, si les Bonaparte, c'est le plébiscite, plus justement encore, comme l'a dit M. Thiébaud, les d'Orléans, c'est le parlementarisme.
— Cela fut vrai. Mais « le comte de Paris (M. Buffet vous le rappelle) « était revenu des mécanismes constitutionnels de la Restauration et « du gouvernement de Juillet, mécanismes calqués sur les méca- « nismes anglais, mais importés en un pays où manquent les institu- « tioHS et les mœurs anglaises. C'est de l'ancienne Monarchie que « relevait la conception du comte de Paris ». Et son fils pense comme lui : personne n'est moins orléaniste que ce duc d'Orléans.
— A la bonne heure! fit mon ami. Mais s'il se rattache directement aux derniers Bourbons, que dis-je? à Henri IV, il ne tient pas compte de l'essence même de la Royauté qui est une tradition réelle, impersonnelle, il fa»:t acte de voloiaté individuelle : il agit comme un Bonaparte : ce Us butine sur les abeilles.
— Du moins, vous le connaîtrez, ce Bonaparte-là sait ce qu'il veut et il ose le dire. Que veut un prince Victor ou un prince Louis?
— Peut-être, répondit mon ami, veulent-ils ce que veut le duc d'Orléans, car son programme n'a rien de contraire à leur nature, et il suffirait d'un Buffet ou d'un Lur-Saluces, pour que cette possibilité fût changée en certitude. Mais, à défaut de ce prince Victor ou de ce prince Louis, un inconnu qui n'aurait ni le nom prestigieux de Napoléon, ni la longue gloire de la dynastie royale, qui n'aurait que cet attrait de la nouveauté, toujours puissant sur notre race, pourrait s'emparer des mêmes idées.
« Un malade ignore le plus souvent quel médecin, dans un judicieux traité, a pour la première fois décrit ses maux et leurs remèdes. Son exclusive reconnaissance va à celui qui, instruit de ses théories salutaires, sait en faire une prompte, une pertinente application et le sauve ainsi de la mort.
— Soit, dis-je. Mais si vous aimez la France, votre devoir est d'amener ce sauveur à son chevet. Et oîi irez-vous frapper d'abord? chez un docteur quelconque qui, peut-être, ignorera ce traitement que vous tenez pour le seul salutaire? ou bien irez-vous chez celui qui ne saurait l'ignorer : chez son auteur?
— J'irai d'abord chez celui-ci; mais, s'il tardait trop à se rendre à mon appel, je m'adresserais à tout autre. »
Voilà, mon cher ami, la conclusion dt ce nationaliste : il admet maintenant avec nous qu'une République, dans la hiérarchie des gouvernements, est au même degré que l'embranchement des protozoaires dans la série animale; il reconnaît qu'il faut à la France une
volonté souveraine et héréditaire, c'est-à-dire une Monarchie. Mais il s'intéresse aux bienfaits de ce régime plutôt qu'à la personne de qui il les tiendra.
Ce jeune esprit est délivré de bien des erreurs, de bien des doutes : laissez-moi vous en remercier, en son nom comme au mien, et veuillez croire toujours, mon cher ami, à ma fraternelle affection.
Lionel des Rieux.
Ah ! Lionel des Rieux, dans sa rencontre avec ce jeune nationaliste, paraît plus indulgent et plus commode qu'il ne l'était en 1896 envers les petits poètes du Parnasse, du symbolisme et de l'art décadent. Que de concessions inutiles il lui a faites, que d'hérésies il lui a laissé prononcer 1
1° La politique réaliste de décentralisation (domestique^ locale et professionnelle) n'est pas seulement « inappliquée » en république^ démocratique : elle y est encore inapplicable, et pour trois raisons, a) La démocratie, loi du nombre, exclut la qualité, condition de l'organisation-, b) Si par miracle la décentralisation se faisait, la France, tiraillée entre les grandes compagnies divergentes, disparaîtrait en tant qu'unité politique, faute d'un organe vivant et puissant de l'intérêt général, c) La République démocratique française ne peut passer de l'état centralisé à l'état décentralisé, faute d'un pouvoir qui consente à effectuer cette opération : ancun pouvoir n'y peut consentir en effet, car, émané de l'élection, il a besoin de tous les moyens de la centralisation pour se conserver, autrement dit pour se faire réélire.
2° L'Empire peut bien être ou devenir héréditaire ; il ne s'inspire pas, même en fait, de l'idée de l'hérédité et c'est pratiquement une très grande différence : un pouvoir qui se croit héréditaire est autre chose qu'un pouvoir qui se contente de l'être en fait. Si l'on en doute, que l'on compare la politique étrangère de Charles X, de Louis XVIII et même de Louis- Philippe à celle des Napoléon !
1. M. Lionel des Rieux dit, il est vrai : n tout régime républicain ». Mais j'ai expliqué, à la suite delà lettre de M. Henrj- Bordeaux, l'impossibilité d'une république aristocratique dans la France actuelle. L'oligarchie républicaine régnante y sera donc fatalement contaminée du morbus democraticus .
2. Votera-t-on par ordre? Votera-ton par tête ? La question est déjà posée dans les Congrès socialistes ! — Et tout est là.
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Passons sur les détails. Bien que l'Empire ait pour lui Waldeck et les Juifs, bien que cette alliance juive ait aliéné au bonapartisme de vieilles sympathies militaires et que le parti de Dreyfus lui ait fait de grandes avances, qui ont été fort bien accueillies, ces anecdotes de la saison peuvent paraître étrangères à des philosophes : mais comment Rieux, averti du morbus democralicas, permet-il que l'on attribue devant lui « les mêmes avantages » à l'Empire qu'à la Royauté? Moins encore que la République, l'Empire peut être décentralisateur, et les Commissions impériales de décentralisation nommées par Napoléon ÎII valurent ce que valent aujourd'hui les Commissions semblables républicainement instituées par M. Ribot. Elles contredisent l'ensemble des mouvements du régime. Cela les condamne à l'avortement.
A la rigueur, un prince Bonaparte pourrait « vouloir » ce que veut le duc dOrléans. Mais il serait tenu de garder cette volonté inactive aussi longtemps que dureraient sa carrière de prétendant et, s'il régnait, son règne même. Comme il y a une tradition royaliste, s'imposant et gouvernant toutes volontés, il y a une tradition impérialiste. Elle est directement opposée à notre tradition décentralisatrice : tous les bonapartistes sérieux en tombent d'accord. Elle est purement dictaloriale, dans le sens absurde, antiromain et inhumain que les démocrates de la nuance de M. Paul Déroulède donnent à ce mot. Elle exprime une série d'actes d'autorité et de coups d'Etat destinés, selon la profonde formule de M. Octave Tauxier, dans r Action française^ à réagir contre les effets mais nullement contre les causes de l'anarchie. Ces causes d'anarchie, l'Empire les maintient, les flatte, il s'en prévaut, il en tire sa force précaire.
C'est un grand sujet de surprise que M. Ranc soit contre l'Empire! L'Empire est le syndic de la démocratie. Il maintient les institutions de l'an VIII, qui ont été l'ouvrage du premier Consul, et leur régime individualiste, infini diviseur de la force française. L'Empire n'est nationaliste que d'étiquette et d'apparence : certes, pas plus que ses alliés dictatoriaux, pas plus que Déroulède, il ne laisse voir quels ennemis profonds
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du nationalisme il cache aux profondeurs de sa constitution. Il ne les sent pas toujours. Il n'en sont que plus dangereux. Système inintelligent, contradictoire, précaire, il a pour conséquence, selon M. Tauxier que je me plais à citer, de fortifier l'anarchie en la comprimant pour quelques années.
Sans manquer de justice envers les gloires de l'Empire, les plus pures ont été très directement au rebours du profond intérêt français. Aucun Bourbon, aucun membre de la famille Capétienne, n'eût, physiologiquemenl, réussi à concevoir ou à consentir la politique extérieure de Napoléon III, véritable rêve d'étudiant international. A plus forte raison, un Fils de cette forte Race, Père et Mère de notre nationalité, n'eût-il jamais rêvé de nous annexer quarante départements à la fois, la valeur de dix grandes provinces : ce fut le songe du grand homme, du dynaste de la famille! Politique d'agrandissements inconsidérés et brutaux ou politique des nationalités en Europe, les deux régimes se valent. Romantisme pur. C'est la force classique, c'est une sorte de politique romaine, imitée du sénat de la ville éternelle, que les souverains de la famille Capétienne ont employée à la formation de la France : ce n'est pas autrement qu'ils sauront travailler à sa rénovation.
3° Ce Génie de la tradition n'a jamais empêché nos princes de déployer des intentions originales. Il soutenait, il assistait ceux qui faisaient voir une moindre distinction personnelle, il les empêchait de commettre certaines erreurs : et donc, «pour faire acte de volonté individuelle » Louis XIV, Henri IV, François I", Louis XII, Louis XI, Charles VII, Charles V, Philippe le Bel, saint Louis, Philippe-Auguste, Louis VI, n'eurent point à faire le miracle du « lys butinant sur 1 abeille! » Qu'est-ce que le parlementarisme dans la tradition monarchique? Une simple et funeste erreur du seul Louis XVIII. Mais, si l'on prononce le nom de Louis XVIII ou celui de Louis-Philippe, il y a d'intéressantes remarques à faire sur la façon dont ces princes ont su conduire, modérer, limiter le fléau. L'opposition de Juillet eût, dix-huit ans, le même reproche sur la langue : le gouvernement personnel ; c'est donc un fait, un fait heureux, que Louis-Philippe gouverna personnellement et fut dans la mesure où il pouvait l'être, ennemi du parlementarisme.
RÉPONSE A M. LIONEL DES RiEUX 233
L'humeur personnelle de Monsieur le duc d'Orléans est assez connue des Français. Par le tour de ses lettres et la direction de toute sa politique, il s'annonce aussi peu parlementaire que Henri IV. On ne sait pas assez, en revanche, combien le comte de Paris lui-même s'était finalement détaché du parlementarisme. Ce grand prince avait écouté l'expérience. Que Lionel des Rieux consulte la noble préface écrite par le comte de Paris au recueil des Leltres du premier duc d'Orléans, fils de Louis-Philippe et son propre père : il verra ce que Philippe VII a pensé des fictions constitutionnelles de modèle anglaise
J'ai honte d'insister, de la sorte, sur les moindres détails de nos vérités politiques. Et j'ai honte de répéter à tant d'intelligences fraternelles le même refrain de l'encouragement à l'action. Qu'elles me pardonnent. A force de se déclarer indifférent, l'on finira par se croire tel et le devenir. A force de dire que l'on n'a pas de préférences, on laissera aux ennemis de tout ordre politique (les démocrates, nationalistes ou non) comme aux ennemis de tout avenir français (les dreyfusiens, démocrates ou non) le privilège de l'activité et du succès. Lionel des Rieux entend un bon Français lui dire :
« J^irai d'abord chez le duc d'Orléans; mais s'il tardait trop à se rendre à mon appel, je m'adresserais à tout autre, » et il ne lui réplique pas :
— 1° Vous n'avez point le choix des gouvernements bienfaisants et réparateurs. Les circonstances parlent : il n'y en a qu'un seul.
2° Puisque vous rêvez d'aller chez le Prince, allez-y donc tout droit. Si vous voulez qu'il vous réponde, commencez par le commencement : appelez !
J'en voudrais à mon cher Lionel des Rieux de sa nonchalance, s'il n'avait découvert une belle formule do la bassesse de l'esprit républicain : « Une République, dans la hiérarchie des gouvernements, est au même degré que l'embranchement
1. Notous ces paroles significatives appliquées au régime de Juillet : Les c abus déjà apparents du iiarlementarisme » (p. v) : « questions de personnes » venant « entraver les meilleures mesures, paralyser la politique la plus utile au paj'S ù ', « l'intérêt général sacrifié à des considérations particulières >■, « atmosphère artificielle du pays légal m, (p. vi). [Note de 1909.)
des protozoaires dans la série animale... » Je recommande cette ligne à nos amis. Elle est à apprendre par cœur.
Après neuf ans.
En somme, l'Enquête de 1900 ne tirait point Lionel des Rieux d'un bonapartisme hésitant et troublé. C'est beaucoup plus tard que le poète a eu l'occasion de m'écrire : « Je n'avais plus pour être tout à fait de votre opinion qu'un pas à faire et il est fait. » (Lettre du 13 janvier 1908, citée dans l'Action française du 1" février suivant, p. 220, en note.)
L'année a été bonne pour M. Louis Dimier, agrégé de l'Université et docteur ès-lettres.
Ses deux thèses de doctorat, Le Primatice peintre^ sculpteur et archilecle des rois de France et In philosophîce parlera quœ dicilur eslhelicœ prolegomena, lui ont valu, à la Sorbonne et de la part de tous ceux qui s'occupent de l'histoire et de la philosophie de l'art, beaucoup d'attention et d'applaudissements. Quelque critique de détail que l'on puisse adresser aux vues de M. Dimier, il faut les reconnaître nouvelles, en même temps que traditionnelles, et fort utiles. Elles signifient une sage réaction de l'intelligence française contre l'exclusive mesquinerie et, dirai-je, la barbarie vraiment gothique du système soutenu et développé non sans éclat ni sans puissance, mais au contraire avec érudition, avec zèle et avec amour, par MM. Courajod, Palustre et leurs disciples. M. Louis Dimier a rétabli devant eux les droits de l'école classique, qui est, quoi que l'on fasse, la véritable école du génie national. Jamais on ne séparera la suite de notre art et de notre goût d'avec ses illustres parentes de Rome et d'Athènes.
Un autre récent succès de M. Louis Dimier confine à l'ordre politique. Ses réponses à l'Enquête sur le Protestantisme lui valurent de la part d'un ancien ministre, M. Léon Bourgeois, des attaques si sottes, si furieuses et si mal calculées que tout le monde voulut connaître le texte ainsi maltraité'. On le lut. On connut que M. Louis Dimier avait étudié la question du Protestantisme avec autant de modération que de finesse, de
Il avait paru dans l'Action française du 15 mai
science et de raison. Ce petit traité de vingt pages, écrit au courant de la plume, en fut donc mieux goûté et plus admiré. On l'eût admiré davantage si l'on avait su bien exactement à quel monde religieux appartient M. Louis Dimier : à la différence de mes correspondants ordinaires, presque tous agnostiques et positivistes, M. Dimier est catholique, je dis un catholique croyant, pratiquant, presque militant.
Comme on pourra le vérifier par la lettre suivante, les écrits de M. Louis Dimier respirent la parfaite liberté de l'esprit.
8 septembre 1900.
Mon cher ami,
Vous posez des questions si pressantes qu'on n'y sait point répondre dans les termes : « Oui ou non, l'institution d'une monarchie traditionnelle, héréditaire, antiparlementaire et décentralisée est-elle de salut public en France?» De salut public, je ne sais, mais je conviens que la monarchie que vos interviews de la Gazelle de France nous ont présentée est tentante. Vous dirai-je, cependant, que M. Buffet et M. de Lur-Saluces, malgré le talent qu'ils déploient, n'auraient peut-être pas réussi à la faire trouver telle, si un troisième orateur n'eût plaidé la même cause, auquel vous songiez bien sans le dire, plus éloquent qu'eux et que tout le monde : c'est Dreyfus.
N'en faisons point de mystère, c'est par Dreyfus que votre question «e trouve réellement posée. Sans Dreyfus, que de gens vous ont lu, qui peut-être ne l'eussent point fait, à leur dam j'en conviens, mais je suis au moins de ceux à qui, il y a deux ans encore, la monarchie de Bourbon-Orléans faisait l'effet d'une antiquaille vaine, d'un cadavre à qui des ambitions de personnes, et le snobisme de quelques fainéants communiquaient seul un mensonge de vie. Après ce que nous avons vu, il ne doit plus être permis de parler ainsi.
Premièrement, le régime dont la France est accommodée depviis vingt-cinq ans, et qu'il n'y avait pas lieu de ne pas croire définitif, après avoir longtemps dissimulé de fâcheux ferments d'anarchie, et fait durer tant bien que mal, au milieu des persécutions religieuses, tantôt avouées, tantôt secrètes, une suffisante tradition d'autorité régulière et un minimum d'esprit de gouvernement, est tout à coup tombé à l'anarchie publique et à la persécution universelle. On avait presque vu cela avec Boulanger, on l'a vu tout à fait avec Dreyfus. Anarchie publique déclarée par l'appui que les anarchistes, les mêmes qui plaçaient des bombes, prêtent aujourd'hui au pouvoir : cris de
« vive Loubet, vive l'anarchie I » fête révolutionnaire de la place du Trône ; persécution universelle, du fait de l'assimilation aux cléricaux, matière persécutable, de tout ce qui déteste Dreyfus, c'est le plus grand nombre des Français. Or, il n'y a pas de politique qui tienne, persécution et anarchie sont le contraire de gouvernement, et le gouvernement qui les assume abdique. Voilà ce qui fait demander à tout ce qui pense en liberté chez nous, si la succession du présent régime n'est pas ouverte.
M. le duc d'Orléans se présente pour la recueillir. Il faut avouer que rien ne lui manquerait pour cela. Il a le droit historique, et ses lieutenants viennent de parler de manière à faire souhaiter que ce droit se réalise. Il y a, selon moi, mieux encore. Seul de tous les partis déchus, on l'a vu répondre dans les termes à la question posée par l'affaire Drej^fus. Le procès delà Haute Cour a marqué cette réponse aux applaudissements de tous les bons Français sans distinction de parti.
Que manque-t-il pour qu'on vous dise oui? L'exacte conformité des faits à ce que vous souhaitez pour l'avenir, et, si vous voulez, pour parler comme tout le monde, la difficulté de rétablir la monarchie.
Avant tout examen des principes, auquel il est évident que vous tenez d'abord, se place une question selon moi plus nécessaire. Uni. chose au monde prime tout, c'est la continuité, et le soin d'éviter ce qu'on nomme révolution. Après vingt-cinq ans de république, à qui n'ont pas manqué au moins les marques les plus extérieures d'un gouvernement régulier, ramener un roi fait une révolution. Si la République abdique, cette révolution se rend nécessaire, et partant naturelle. Mais, dans ce que j'ai montré que le dreyfusisme emporte pour le régime d'abdication réelle, est-ce la République qui abdique i? Pour assurer cela, qui ferait vous répondre oui, il faut avant toute chose éliminer trois hommes, qui disent non de façon différente : M. Méline, M. Déroulède et M. Lemaître. Chacun de ces messieurs promet de séparer la République du dreyfusisme et de la maçonnerie (c'est tout un), partant de sauver en France, pour le plus grand profit de la continuité et de l'ordre, la tradition républicaine compromise.
M. Méline offre de nous ramener au régime d'avant Dreyfus. La confiance dans ce premier remède n'est pas ce qui me fera vous chercher querelle. La République que nous avons connue avant Drej^fus et de tout temps était, si j'ose dire, grosse de drejfusisme, quoique nombre de ses partisans n'aient heureusement point eu ce qu'il fallait pour devenir à point des dreyfusards. Cette épouvantable maladie ne doit pas du tout être comptée pour un accident du régime, mais pour l'effet très naturel, quoique imprévu, de germes qu'au demeurant il
dissimulait mal. Le retour à un état où le mal s'annonçait ne saurait être appelé une guérison.
Pour M. Déroulède, on serait inexcusable de dire un mot qui marquât peu d'estime de sa générosité et de son courage. Il n'en est pas moins vrai que son plébiscite ne tient pas debout, que son programme d'Angoulème est le néant codifié, que sa prétention d'arrêter, dans le feu du coup de force qu^il rêve, M. le duc d'Orléans de sa main, est un trait qui confine au vaudeville. Je fais ici une parenthèse pour remarquer que ce trait, tel qu'il vous l'a fourni, est une merveilleuse occasion de mesurer le sérieux des droits du prince. Le régime renversé, pourquoi M. Déroulède plutôt qu'un autre,
Plutôt que Paul, plutôt que moi ?
Qui le désigne ? D'où tire-t-il cette marque extérieure qui commande l'obéissance, et dont l'ordre social ne se passe point? Sera-t-il plébiscité ? Fera-t-il des miracles? Au contraire et quoi qu'on objecte, M. le duc d'Orléans peut dire : « Je suis l'héritier de quarante rois. » Et cela lui donne au moins le droit d'arrêter l'autre'.
Mais tout ceci n'a lieu que dans l'hypothèse d'une révolution, laquelle quelqu'un, qui est M. Lemaîlre, promet, comme vous savez, de nous épargner. M. Lemaître veut un régime nouveau, mais cela n'empêche qu'il ne parle avec cela que de république et de bulletin de vote. Il n'est pas seul à tenir ce langage. Toute la Patrie française s'y conforme avec une constance dont ses ennemis enragent, et qui agace quelquefois ses amis. Que voulez-vous de plus? C'est un fait, contre lequel il se peut que des raisons solides vous permettent de ne point aheurter, mais que ceux qui, comme moi, jugent du dehors trouvent considérable. Mon très distingué collègue et ami Fonsegrive a écrit un jour une parole dont l'examen, je l'avoue, a modifié profondément mes idées. Je n'ai pas le texte et je cite de mémoire : « Combattre la révolution révolutionnairement, c'est encore travailler pour elle », disait-il. Voilà ce qui fait qu'à mes yeux un seul homme a le droit, en France, de faire un coup d'État, c'est M. le duc d'Orléans, mais qu'il nous vaudrait mieux encore de n'en pas faire. Or, pourquoi M. Lemaître et ses amis ne nous rendraient-ils pas votre retour de la Monarchie inutile?
1. Parlant à Rœderer de son frère Joseph qu'il eut plus tard la faiblesse de faire roi, Napoléon disait en 1804 avec un bon sens lumineux : « Je suis né dans la misère, il est né comme moi dans la dernière médiocrité : je me suis élevé par mes actions ; il est resté au point où la naissance l'a placé. Pour régner en France, il faut être né dans la grandeur, avoir été vu dès l'enfance dans un palais, avec des gardes, ou bien être un homme capable de se distinguer lui-même de tous les autres. » [Note de 1909.)
Quant à la discussion des avantages que ce régime une fois rétabli nous vaudrait, et qui est tout ce que vos éminents interlocuteurs se sont proposé, j'y arrive.
Ce qu'ils promettent a de quoi satisfaire tout ce qui, dans notre pays, conserve quelque goût du concret et du réel. M. Buffet et M. de Lur-Saluces, auprès de nos docteurs républicains de tout ordre et de toute nuance, c'est Montesquieu près de Rousseau ; c'est l'économie sociale et la recherche des effets et des causes près de la métaphysique d'Exposition universelle. Tout est dit là-dessus et j'aurais mauvaise grâce. Il y a au moins un point dont je ferai mention, d'autant plus volontiers que ces messieurs y tiennent et que même l'interview de M. de Lur-Saluces y est presque exclusivement bornée : c'est la décentralisation.
On a longtemps pensé que la politique, du moins dans ce qu'elle enferme de plus important, consistait aux modes et canaux par lesquels le pouvoir s'exerce, non aux pratiques par lesquelles il se délègue. Du prince aux sujets, non des sujets au prince, était la voie qu'on étudiait. Que nous fera-t-on payer? à quoi nous obligera-t-on? comment nous défendrons-nous de l'arbitraire et de Vinformala conscienlia? comment nous sera garantie la famille, la propriété, l'exercice de la religion? de quelle manière serons-nous jugés, défendus, surveillés, punis, instruits? voilà ce qu'on tenait pour essentiel . Quelles personnes nous gouvernent et comment on les recrute, était chose de moindre importance. La théorie de l'administration a fait, selon ce point de vue, le premier objet de la plupart des anciens auteurs. C'est de cela que toutes les pages de VEspril des Lois sont pleines. Il a fallu qu'un fou venu de Genève, renversant ce point de vue éternel, enseignât que rien n'a de prix, en politique, que le choix du gouvernement et son mode de délégation. Quoi de plus simple, en effet, et à quoi bon rêver? Il y a des règles de cela puisées dans la nature, et promulguées depuis sous le nom fameux de droits de l'homme. Si ce choix est fait selon les règles, tout n'ira-t-il pas bien, quoi qu'il arrive? Remettre tout pouvoir au prince dûment élu, tel est le dernier mot de cette sagesse, inappréciable en ceci que, pour la professer, pas n'est besoin de rien savoir des hommes ni des choses. Un peu de grosse logique, quelque philosophie, et le dessein d'une boîte à scrutin, voilà le monde sauvé pour toujours. Non seulement
1. Je prends la liberté de recommander ici l'importante reniarquedeM. Dimier. Mais cette position, seule pratique, du problème politique ou administratif suppose, sinon un pouvoir personnel et héréditaire, tout au moins la constitution très forte du pouvoir central. Il faut que ce pouvoir ne soit pas en question. Il faut donc qu'il soit, en fait comme en droit, au-dessus de tous les autres pouvoirs.
les mœurs, mais les institutions, mais la législation sera ce qu'elle veut. L'important est que les gens qui régleront tout cela soient recrutés d une certaine manière.
Comment? Dans la recherche d'un point si capital se sont consumées les veilles de tous nos docteurs de politique moderne, invariablement occupés de décider du meilleur des modes d'élection. De l'indirect au censitaire, de l'universel au restreint, de la liste à l'arrondissement, du professionnel au plural, on a promené de graves efforts, on a parlé de ces choses comme de la science des sciences, comme de la claf de l'ordre social, comme du remède universel. On ne s'est combattu que là-dessus. L'opposition a brandi farouchement des bulletins de vote taillés d'une manière différente. La guerre civile s'est allumée des casuistiques du scrutin. Les uns se déclarent plébiscitaires, d'autres veulent qu'on vote par métiers, d'autres qu'on représente les minorités, quelques-uns ne réclament autre chose qu'un même papier pour les concurrents rendant la délation impossible, plusieurs s'en tiennent à îa surveillance des urnes, dont de plus avancés parlent de changer la forme. Et, tandis que la justice éternelle et les droits de l'homme attendent, pour commencer leur règne terrestre, les derniers perfectionnements de l'art de fabriquer les urnes électorales, l'administration et les affaires suivent le cours brillant que nous vojons. En Belgique, le vote des citoyens est une merveille de précision. Dûment enfermé dans une cellule à l'abri des regards indiscrets, chacun perpètreclandestinement le grand acte par lequel se délègue la souveraineté nationale en déposant dans le centre blanc d'un rond noir une petite tache obturatrice. Aussi est-ce tout ce qu'on a pu faire et le dernier mot jusqu'ici de la science du gouvernement.
La Gazelle de France, chose douce et bienfaisante, nous découvre d'autres horizons...
On ne nous y a parlé que des institutions et des lois. Cela n'est pas d'un petit mérite. Parce que la France est assez étendue et diverse pour que ses habitants aient des goûts et des intérêts différents, on s'y est nécessairement occupé du moyen d'assurer que ces lois et ces institutions ne soient pas les mêmes partout. Cela s'appelle décentraliser. J'aimerais autant fédération, à cause de l'avantage qu'il y a à trancher jusque dans les mots sur la banalité des déclarations courantes. Que décentraliser soit une nécessité, c'est une chose dont tout le monde convient, quoique personne n'en ait parlé encore, au nom d'un gouvernement possible, avec une si magnifique franchise. Remarquez que ce n'est pas seulement la province que l'on tue par l'hypertrophie du pouvoir central, c'est l'unité du pouvoir politique elle-même, puisque l'accord des volontés, tyrannisé sur tous les
points, ne saurait jamais aboutir qu'à exaspérer les résistances, et engendrer enfin que la guerre civile.
Cela est de tout temps, mais ce qui est du nôtre, c'est la diversité des croyances religieuses, fautrice naturelle des plus vives discordes, quand, feignant de les ignorer, on aifecte de n'en pas tenir compte. Libres penseurs et catholiques, hommes de toutes fois et de tous systèmes sont obligés de convenir d'un point, c'est que la question religieuse est, à quelques égards, en France, la plus aiguë qui soit de ce temps-ci, tellement que, bon gré mal gré, mêlée à toutes les dissensions, on la voit les assaisonner d'un poison sans elle insoupçonné. Il importe donc de la résoudre. Comment ? sinon en desserrant les liens qui retiennent dans une législation générale des volontés contraires, outre des intérêts différents.
La Monarchie toute seule est-elle capable de consommer une œuvre si nécessaire? Réellement, je n'en suis pas bien sûr. Elle y songe, et c'est admirable, et il n'y a nulle raison de ne pas l'en croire, et je conviens que son intérêt même Vy doit porter. Mais ne sera-ce pas l'intérêt de tous les gouvernements qui rêveront la stabilité autrement que dans la captation électorale, et dont les membres auront cessé de faire de la politique un métier?
Vous avez, sur l'esprit de suite engendré de l'hérédité monarchique, des arguments que je suis loin de mépriser.
Ces petits souverains qu'il fait pour une année, Voyant d'un temps si court leur puissance bornée, Des plus heureux desseins font avorter le fruit...
Corneille était grand politique en vers, ainsi l'a jugé La Bruyère, mais vous savez ce qu'écrit Montesquieu : « La République, ayant des chefs qui changeaient tous les ans et qui cherchaient à signaler leur magistrature pour en obtenir de nouvelles... » C'est le contrepied tout uniment. Nous direz-vous qui a raison des deux?
Enfin, mon cher ami, je termine cette lettre qui risquerait d'être éternelle. Le doute m'assiège de deux manières. Les termes dans lesquels vous posez votre question escomptent une démonstration rigoureuse de la nécessité présente de rétablir la Monarchie. Cette démonstration n'est point achevée pour moi. Voilà beaucoup de mots pour vous le dire. C'est que dix numéros de journal accompagnaient votre question. Vous apprendrez par là qu'on les a lus, et qu'on vous remercie de votre envoi.
Croyez-moi, je vous prie, votre bien dévoué.
L. DlMIER
L'Etat républicain n'a point su régler une aflfaire d'Etat,
i'atfaire du traître Dreyfus, conformément à ses intérêts d'État : « tout ce qui pense en liberté » se demande si cet Etat n'est point déchu et si la succession du régime n'est point ouverte. M. Dimier inclinerait à le penser sans l'offre que lui font M. Lemaître et les directeurs de la Pairie française de reconstituer un Etat républicain tout en faisant l'économie d'une révolution.
Ni moi non plus, je n'aime les révolutions ! Et, bien que le régime de la République française soit trop discontinu pour n'être point nommé un système de révolution chronique et d'anarchie constitutionnelle, je désirerais, moi aussi, d'éviter le brusque changement qui inquiète M. Dimier. Mais, en vérité, ce serait là demander l'impossible. Ce n'est pas seulement la République de M. Méline, c'est toute République en France et en ce moment-ci, qui est, non point par accident, mais par nature, une institution anarchique. La preuve en est aisée à faire : il est aisé de faire voir du même coup que, de toutes les impossibilités concevables, la plus forte est certainement l'impossibilité d'une République telle que la présente M. Jules Lemaître. Impossibilité non ooint seulement théorique, mais pratique. Non seulement tress i>.-. jable, mais assurée. Je ferai bientôt cette preuve. M. Louis Dimier aura la bonté de prendre pour lui quelques-unes des réponses à mon prochain correspondant.
Sur la décentralisation territoriale, professionnelle et confessionnelle notre accord est parfait. M. Louis Dimier, catholique, établit aussi nettement que M. Lucien Moreau, positiviste, et dans le même sens que lui, quelles doivent être ici les fonctions propres de l'Etat. Et tous deux, on Fa vu, concordent à merveille avec M. André Buffet et le comte de Lur- Saluces. C'est que les uns et les autres ont commencé par se mettre d'accord avec les faits. On n'en peut dire autant de tous les décentralisateurs. Un Faguet ou un Clemenceau prouvent, au premier mot qu'ils écrivent sur ce sujet, une secrète indifférence à l'histoire et à la géographie du pays qu'ils divisent, morcèlent, constituent et reconstituent sur le papier.
M. Louis Dimier termine fort habilement. Il veut que je prononce entre Corneille et Montesquieu. Il veut que je donne raison à l'un ou à l'autre. Mais si l'un et l'autre a raison ? Le
conflit est tout d'apparence et les jugements rapportés s'appliquent à des objets très différents. L'un parle de la première Rome républicaine où les magistrats électifs étaient fort convenables, et l'autre de la décadence où ils ne l'étaient plus du tout. Celui-ci blâme donc aussi justement que loue le premier.
Oui, Corneille a raison de faire dire à Cinna, qui avait vu les derniers temps de la République :
Ces petits souverains qu'il fait pour une année, Voyant d'un temps si court leur puissance bornée, Des plus heureux desseins font avorter le fruit.
Car, au temps où vivait Cinna, telles étaient bien les magistratures populaires : simples expressions, mais toutes-puissantes, du régimeélectif, incarnations indolentes, turbulentes, discontinues, de la volonté plébéienne. Tout au contraire, les magistrats annuels dont traite Montesquieu, gouvernant avec l'assistance, sous le contrôle et la direction d'un sénat et d'un patriciat puissants, se trouvaient maintenus ainsi dans la ligne ou, si l'on aime mieux, sur le plan de l'intérêt général romain : leur émulation et même leurs brigues avaient surtout des avantages, au lieu que les brigues ou même l'émulation de leurs successeurs eurent surtout des inconvénients, le pouvoir du sénat et du patriciat ayant été ruiné par l'effort de la plèbe et de son allié ordinaire, l'argent.
N'oublions pas une règle fondamentale de la Physique politique, et comprenons-la bien : si importante que soit la question monarchie ou polyarchie, elle est secondaire; elle est subordonnée à la question essentielle de la constitution des familles.
Pour une société destinée à se perpétuer, à descendre le cours du temps, il s'agit d'abord de savoir si elle comprend un groupe de familles assez puissantes pour fournir un organe durable de l'intérêt public. Ce groupe existe-t-il? L'aristocratie est-elle constituée solidement? En ce cas, une République peut prospérer. Dans le cas contraire, si l'aristocratie est débile, en formation ou en décadence, si elle est divisée ou désorganisée, une Monarchie dynastique représente encore ce minimum de l'hérédité politique indispensable à la nation. Mais sans elle,
tout est perdu : j'entends que les factîons gouvernent, que l'argent, l'opinion s'accordent ou se gourment pour régner sur l'État et que celui-ci, de plus en plus, devient la pâture certaine des intérêts privés. Les citoyens commencent le partage de leur patrimoine public. Bientôt l'Etranger le consomme.
Après neuf ans.
M, Louis Dimier s'est rallié à la Monarchie, on ne saurait dire à quelle date précise, tant ce mouvement a été naturel, gradué, insensible. On a raconté ainsi son évolution. « Sa réponse à l'Enquête avait été plus négative que dubitative. Il posait d'abord : Tout ce qui pense en liberté chez nous se demande si la succession du présent régime n'est pas ouverte. Mais, remarquait-il aussitôt, une chose au monde prime tout, c'est la continuité, et le soin d^éviter ce qu'on nomme révolution. Or, quelqu'un, qui était Jules Lemaître, promettait de séparer la République du dreyfusisme et de la maçonnerie tout en épargnant une révolution. M. Dimier concluait : Les termes dans lesquels est posée la question escomptent une démonstration rigoureuse de la nécessité présente de rétablir la Monarchie. Cette démonstration n'est point achevée pour moi. Il restait « Patrie française » et républicain. Mais l'année suivante ne s'écoulait point sans qu'il adhérât formellement, complètement, à la thèse royaliste. Lui qui n'avait opposé qu'une objection (la révolution, la force), il n'allait pas tarder à écrire, à propos justement de l'évêque de Périgueux, Monseigneur Delamaire : Si Von ne croit pas pouvoir se servir de la force, si l'on désespère de s'en emparer, qu'on dise adieu à toute pensée de rétablissement de l'avenir. »
M. Louis Dimier était professeur de philosophie au collège de Valenciennes quand se produisit l'expulsion des RR. PP. Marianistes de cette ville. Le matin de l'événement il se fit un devoir d'aller les saluer, ce qui lui valut les dénonciations de la presse radicale et les rigueurs de l'autorité universitaire. Jl donna sa démission et vint à Paris collaborer à la fondation de notre Institut d'Action française dont il est aujourd'hui secrétaire général.
LETTRE DE M. LEON DE MONTESQUIOU
MONSIEUR Léon de Montesquiou s'occupait de musique et de jurisprudence, il se donnait avec passion à ces deux études, quand l'affaire Dreyfus vint renverser son programme de vie. Docteur en droit, il se détourna de l'Ecole; élève du Conservatoire, il songea à d'autres accords. La crise française lui découvrait une multitude de désordres moraux et politiques, dont il n'avait pas eu loisir de soupçonner, jusqu'à ce moment, l'existence.
Il ne s'attacha point au petit fait divers, à la cause célèbre.. Ce qu'il sentit immédiatement, c'est qu'il y avait dans le dreyfusianisme un élément de psychologie religieuse : c'est que, née avant lui, tirant son origine des derniers épisodes de l'histoire de France, cette Affaire menaçait de se prolonger au delà du terme de sa vie personnelle. Tous les expédients parlementaires ou judiciaires lui parurent pauvres et vains ; l'antisémitisme lui-même, avec ses importantes données de race et de tradition, lui sembla une explication incomplète et un système insuffisant. Il comprit qu'un mal si profond était constitutionnel ; pour le guérir il fallait donc atteindre à des facteurs très généraux.
M. de Montesquiou entra donc à l'Aclion française où, tout en combattant au jour le jour le mal dreyfusien, on s'occupait d'en découvrir et d'en éliminer les puissances génératrices. Cette philosophie, induite et déduite en comm.un, devait produire chez tous ceux qui y prenaient part de salutaires courants de méditation. M. Léon de Montesquiou est de tous, peut-être, celui chez lequel l'évolution fut le plus sensible : de son étude sur la Souveraineté du Salul public (substituée à la souveraineté du Peuple) à l'étude sur le Suffrage prétendu universel, e\.
de celle-ci à l'arlicle sur le Rôle d'une capitale dans un élal démocratique (comme Littré, le Littré d'avant la Commune, qui, après la Commune, déchanta, M. Léon de Montesquieu voulait conférer à la population de Paris le rang et les fonctions d'une aristocratie dirigeante), enfin de ce dernier article au plus récent de tous, à Deux cris, deux doctrines, qui marque fortement l'antinomie secrète de l'esprit militaire et de la religion démocratique, le progrès des idées chez le jeune écrivain se put observer, pour ainsi dire, d'un mois à l'autre.
La lettre fine et curieuse qu'il m'écrit marque, je crois, un pas de plus accompli dans le sens du réalisme politique. On jugera quelle est, exactement, la distance qui le sépare encore du Nationalisme intégral.
Mon cher ami,
Tout ce que vous dites dans votre Enquête sur la monarchie est si logique, si irréfutable, que je crois que l'esprit même le plus critique ne doit trouver rien à y objecter. Aussi ce que je rechercherai, ce n'est point si vous nous avez montré le chemin du salut, mais seulement si, ce chemin, il nous est loisible de le prendre.
Pour moi l'obstacle me semble résider principalement dans un état de sensibilité de la France contemporaine. Alors même, en effet, que notre raison se soumet pleinement à ce que vous dites, quelque chose en nous n'y adhère point. — Par nous j'entends la pluralité des Français. — Comment cela se fait-il? je ne puis me l'expliquer qu'ainsi : il y a en nous deux êtres, l'un conscient, qui se manifeste par la raison, l'autre inconscient, qui se manifeste par des instincts, des sentiments, des phénomènes qu'il nous est difficile de déterminer, car ils échappent pour la plus grande partie à notre analyse. Or, je crois que nous sommes presque toujours dominés par cet inconscient. Notre raison nous dit de prendre tel chemin; notre instinct ou notre sentiment nous porte ailleurs. C'est qu'en nous l'être inconscient date de bien plus loin que l'être conscient, de sorte qu'il a eu le temps de nouspénétrer bien plus profondément jusqu'à passer dans notre sang. Notre inconscient politique — passez-moi cette expression — date de cent ans, delà Révolution; que dis-je, décent ans? de deux cents ans, car tout le dix-huitième siècle a contribué à le former; notre conscient politique date surtout de l'affaire Dreyfus. Comment deux ans pourraient-ils défaire l'ouvrage de deux cents ans?
Or cet être politique inconscient qui est en nous et qui nous domine repousse la Monarchie, la jugeant — juger n'est point le mot
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puisque la raison en est absente, — la pressentant incompatible avec tous ces principes dont il est pétri et formé, ces principes d'égalité, de liberté, etc.. Vous nous démontrez que ce sentiment est faux et absurde, car ces principes, ou entendus d'une manière absolue, sont des principes de mort, ou entendus relativement, sont plus sauvegardés par la Monarchie que par nul autre gouvernement; votre démonstration va jusqu'à notre cerveau, mais s'arrête là.
Car, de même qu'il faut longtemps pour créer un instinct, il faut longtempspour le détruire. Une simpledémonstration qu'ilest absurde et qu'il ne peut que nous nuire n'y suffit point. Deux siècles de funeste philosophie nous ont intoxiqués; ne pensez-vous point que pour nous guérir il faudrait bien longtemps? Une chose pourrait peut-être seule activer cette guérison : un danger très visible et très imminent. Il est possible, en effet, que l'instinct de vivre, contrecarré alors par tous ces instincts qui nous tuent, soit assez fort pour les chasser hors de chez nous. En cela l'affaire Dreyfus, réveillant en nous cet instinct vital, a été utile; mais elle n'a point suffi. Et peut-on souhaiter, pour activer cette œuvre de rénovation, d'autres dangers nouveaux, peut-on les souhaiter alors qu'on ne sait si la France y résisterait I
Vous pensez bien que si je viens vous parler d'état de sensibilité de la France, ce n'est point pour discourir psychologie. C'est de la politique que nous faisons, par conséquent nous devons avant tout, à mon avis, être réalistes. Mais je pense que c'est être réaliste que de constater que cet état de sensibilité existe, qu'il faut compter avec lui, qu'il est un fait, en un mot, et un fait si puissant qu'il peut même, comme je le crois, aller jusqu'à empêcher la possibilité d'une restauration. Pour que la Monarchie soit possible, que faudrait-il donc à mon sens? Réformer chacun de nous, et c'est peut-être là, en effet, que serait la vraie œuvre politique solide et durable. Mais cette œuvre ne dépasse-t-elle pas de beaucoup notre vie et, pendant ce temps, que devient la France?
En résumé je crois qu'il n'y a plus dans le pays de foi monarchique, et je crois que pour faire revivre cette foi il faudrait un long temps et que sans elle pourtant la Monarchie n'est pas possible. Or c'est d'une façon immédiate qu'il nous faut agir, car le danger est pressant. Et pour agir immédiatement nous n'avons à notre disposition qu'une seule chose, la foi, que j'appellerai républicaine, quoique le mot soit impropre, puisque cette foi nous fait incliner aussi bien vers le Césarisme que vers la République. Sur cette foi républicaine n'y a-t-il donc pas moj'en de construire, sinon une forteresse solide, du moins quelque retranchement?
Bien cordialement à vous, mon cher ami.
Léon de Montesquiou.
248 ENQUÊTE SUn LA MONARCHIE
Il y a peut-être quelque scandale à voir le jeune comte Léon de Montesquiou-Fezensac se ranger, lui et les siens (il dit nous), parmi « la pluralité des Français ». Puisqu'il est de ceux qui, suivant la belle définition de M. de Lur-Saluces, ont plus de devoirs que les autres, sa fonction naturelle serait de se mettre en avant de ses concitoyens pour les enseigner, les conduire et enfin leur rendre tous les services que, dans le secret de leur coeur, ils attendent de lui. Au fait, ce « nous » fâcheux n'est rien qu'un mot et, dans V Action française, M. de Montesquiou fait sans le dire ce que je voudrais qu'il fît et qu'il dît.
Tout ce qu'il note du conscient et de Vinconscient politique est fort bon : mais, j'en appelle à notre commun ami, M. Jules Caplain-Cortambert, qui ne veut pas que la queue conduise la tête, est-ce à l'inconscientde conduire le conscient Pau membre aveugle de régir l'organe voyant? à l'instinct de dicter les décisions de l'intelligence? On prête, je le sais, à ceux qui posent ainsi la question une sorte d'insensibilité contre nature et la méconnaissance des forces de l'instinct, de l'humeur et de l'animalité dans l'homme. La vérité est qu'ils ne méconnaissent rien du tout. Ils savent que toute force est inconsciente, mais ils n'ignorent pas que, dans l'ordre humain, la direction de ces forces appartient à la pensée et à la raison ou que, faute de direction, elles se gaspillent pour leur propre calamité.
Imposer un ordre quelconque à des énergies déchaînées est beaucoup moins facile que de condescendre à se déchaîner avec elles. Il faut cependant affronter la difficulté et il faut la vaincre. Il ne s'agit que de capter et de faire servir aux fins du bien public quelques-uns des sentiments forts qvii sont aujourd'hui les plus proches de nous : le patriotisme, la crainte de périls publics imminents, le désir du salut public.
Tout le mécanisme de la solution monarchique tient làdedans. Il est certain qu'un « danger très visible et très imminent » augmenterait les forces qui, déjà, se tiennent à notre disposition. M. de Montesquiou se défend de souhaiter un tel péril. Nous ne le souhaitons pas plus qu'il ne le fait. Mais nous le prévoyons, comme fatal, et nous voudrions qu'on prît des mesures en conséquence.
Il est d'ailleurs bon d'observer, avant de pousser plus loin, que les objections de M. de Montesquiou ne valent pas unique-
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ment contre le nationalisme monarchique ou intégral : elles valent contre le nationalisme antidémocratique de MM. Henri Vaugeois et Lucien Moreau, Henry Bordeaux et Jules Caplain- Cortamberi. « Ces principes d'égalité, de liberté, etc. » s'opposent, autant qu'à la Monarchie elle-même, à l'établissement d'une République forte, organique, nalionalisle et, parexemple, capable de traiter l'affaire Dreyfus comme tous les Etats véritables auraient traité cette affaire d'État. Et, pour qu'une telle République, la République de M. de Moniesquiou, fût possible, il faudrait aussi « réformer chacun de nous » : cette réforme ne se fera jamais spontanément; le moyen nécessaire, l'organe indispensable d'une telle réforme, c'est encore la Monarchie.
« La Monarchie n'est pas possible »? Eh bien, cette réforme est beaucoup moins possible encore. Cependant M. de Montesquiou veut agir. \\ veut agir « d'une façon immédiate », car, dit-il, le danger est pressant. Je suis enchanté de l'apprendre. Mais, pour parer à ce danger pressant, comme on ne peut construire « quelque forteresse solide », M. de Montesquiou admet qu'il nous faut construire « quelque retranchement », cans doute dénué de solidité.
On a vu des enfants faire des pâtés dans le sable : ils veulent arrêter la mer. On leur dit qu'il faudrait pour cela une digue. Hs en conviennent et poursuivent l'édifice de leurs pâtés. Aurons-nous le cœur de les en blâmer?
Et cependant les nationalistes républicains n'élèveront même pas le menu pâté de leurs rêves ! H y a de grandes impossibilités non théoriques, mais pratiques, à ce qu'ils réussissent dans ce travail d'enfants. J'ai promis à M. Louis Dimier d'établir les raisons de ces fortes impossibilités de fait et voici que je suis obligé d'implorer tant de M. Dimier que de M. de Montesquiou un crédit nouveau. A demain.
Après neuf ans.
Ni les lignes qu'on vient de lire, ni celles qui remplissent le chapitre suivant n'eurent le bonheur de persuader Léon de Montesquiou, et ce fut seulement au bout d'une année, presque jour pour jour, c'est-à-dire en août 1901, quand je menais une
nouvelle campagne dans le Figaro, qu'il m'informa de son ralliement en ces termes : « Je conclus ». Cette conclusion « longuement mûrie et motivée », dit Vaugeois, servit d'épilogue au premier recueil des études de Montesquiou, Le Salul public.
Ce livre résumant trois années de tâtonnements se compose d'articles et de notes. Un chapitre final, qui n'est suivi d'aucune annotation, résume, à grands traits, le dialogue engagé entre Montesquiou et l'auteur de VEnquête, qui obtint finalement gain de cause, Montesquiou ayant reconnu « sur lui-même », dit-il, la justesse de ces maximes que, « la volonté de conserver la Pairie française une fois posée comme postulai, loui s'enchaîne, loul se déduit d^un mouvement irrésistible. La fantaisie, le choix lui-même n'y ont aucune part. Si vous avez résolu d'être patriote, vous serez obligatoirement royaliste. » Montesquiou achève son livre par ces paroles : « Il manque à chacun de ces articles une conclusion. C'est que j'étais dans Vimpuissanée de leur en donner une, me refusant à me soumettre aux lois de la raison. A présent, je m'y soumets en reconnaissant que, dès lors que f avais en vue le salut public et rien que le salut public, je ne pouvais conclure autrement que par la Monarchie. »
Il ne faut pas quitter son livre sans recommander à tous les esprits sérieux et même aux simples curieux les notules que Montesquiou a jointes aux divers chapitres du Salut public. Elles sont extraordinaires pour la simplicité nue et la volonté droite. L'une commence ainsi : « Il n'y a à retenir de cet article qu'une chose, mais importante : c'est que le mot de salut public y est prononcé »... Une autre : « J'avais grande envie de supprimer cet article, mais après réflexion j'ai pensé que d'une erreur avouée pouvait sortir quelque enseignement. Et j'avoue qu'ici j'ai erré ». La Vérité politique pouvait dès lors redire à l'auteur de ces notes : — Tu ne m'aurais jamais cherchée si tu ne m'avais pas trouvée.
IL s'agit maintenant de savoir qui de nous est le plus pratique. On s'en souvient sans doute, M. Maurice Barrés nous reprochait de ne tenir aucun compte des faits : « Ne pouvant faire que ce qui vous paraît raisonnable devienne pratique, pourquoi ne tâchez-vous pas que ce que la majorité accepte devienne raisonnable. » En d'autres termes : emparons-nous ensemble du pouvoir républicain. Et M. Louis Dimier formait, à son tour, un acte de foi et d'espérance dans la République de M. Jules Lemaître. Enfin M. de Montesquiou me conviait à élever avec lui un retranchement contre les forces réunies des partis antinationaux. Et je répondais que, d'abord, cet ouvrage d'art militaire menaçait d'être bien fragile et qu'au surplus il serait, sans doute, absolument impossible de l'élever. Non seulement la saine République serait une faible défense de l'ordre et de la patrie, mais ce sera toujours une défense chimérique et qui n'existera que sur le papier.
Il faut chanter à tout parti qui inscrira ce système sur son programme le chœur de la Grande Duchesse :
Il sera vaincu.
11 sera battu...
Ecrasé, broyé.
Brisé, dispersé...
On le poursuivra.
On le traquera.
Et vraiment, quelles que soient notre charité ou notre amitié pour des esprits dont les intentions furent excel-
lentes, comment désapprouver ces coups de justice du sort?
Ce sera bien fait!
Du choix qu'ils ont fait Ce sera l'effet!
Ce sera bien fait !
Et très parfaitement bien fait. Certaines erreurs sont impardonnables, elles sont même sans excuse. La moindre inspection de l'état du pays français interdit, en effet, certaines aventures à tout homme prudent : les chances consultées ayant annoncé unanimement la défaite, aucun calcul sérieux n'ayant permis d'espérer aucune victoire, il n'était pas permis d'entrer en campagne à de telles conditions.
Les personnes qui se résignent à la République, c'est-à-dire qui éliminent d'une part la restauration monarchique et qui d'autre part sont forcées de convenir qu'elles ne disposent point, comme les républicains grecs, romains, florentins, helvétiques, d'une puissante aristocratie nationale, se résignent donc, par là même, au gouvernement des partis. Seulement, au parti antinational qui détient le pouvoir, elles travaillent, non sans énergie, à substituer leur propre parti, qui est sans conteste possible entre nous, le parti national. Quel est donc l'avenir de ce dernier parti?
On parle d'un avenir tout électoral, d'un avenir devant l'opinion : car il est infiniment peu probable que les chefs militaires risquent jamais soit leur fortune et leur honneur, soit la fortune de la France, en faveur d'une opposition qui, sans vues directrices générales et fermes, n'a en commun que deux ou trois bons sentiments. Un coup de force tenté en faveur de ce parti serait vite suivi de mouvements analogues soit en faveur des adversaires, soit en faveur des subdivisions du même parti. Et, en tout cas, ce que je vais dire de l'impuissance de ce parti pour la conquête du pouvoir s'appliquerait, s'il y était installé par miracle, à l'impossibilité dans laquelle il serait de s'y main-
tenir ; il faudrait un second miracle pour faire durer les résultats du premier.
En effet, la république démocratique étant reconnue le gouvernement d'un parti, cette république en France, dans la France de 1880 et de 1900, appartient, de nécessité et par une sorte de droit, au parti maçonnique international. Et elle devra lui appartenir tant que la situation française n'aura pas été modifiée. Mais les causes de cette modification souhaitable sont encore inconnues et rien ne permet d'annoncer qu'elles soient même sur le point de se produire.
Ceux qui sont attachés avant loul à la République et qui sacrifient à cet attachement l'avenir politique de leur pays ne peuvent se garder de toute gratitude envers la Franc-Maçonnerie. Ils aiment la solidité, la fermeté, l'esprit de suite et les talents, je ne dirai jamais gouvernementaux mais administratifs, du personnel que cette société secrète a fourni à la République. Dans un pays conservateur, c'est-à-dire riche, paisible, ami d'une tranquillité au moins apparente, une république ouvertement anarchique n'eût point duré : la Franc-Maçonnerie a fourni le semblant et, pour ainsi dire, le décor de l'ordre matériel. Sans doute, en échange de ce service, elle a exploité le pays à son profit, elle l'a débilité et ruiné, conformément à sa religion libérale et démocratique. Il n'en est pas m.oins vrai que c'est « grâce à la Maçonnerie que la République est encore « par quelque face un gouvernement ».
J'en faisais la remarque en novembre 1899 dans une Lettre^ publique à M. Jules Lemaître, dont je n'avais pas été le dernier à admirer la brillante et généreuse lutte contre la Franc-Maçonnerie. Mais je lui indiquais les difficultés de la tâche en précisant, aussi clairement que possible, l'office historique de la Maçonnerie dans la République.
« Si, kii disais-je alors, les rues sont balayées en hiver, arrosées en été ; si la poste circule ; si les impôts rentrent régulièrement; si les conscrits sont enrôlés à terme fixe et congédiés au jour dit ; si les marchandises payent au port les taux indiqués par la loi; si les préfets administrent, si les ambassadeurs traitent et négocient ; si, en un mot, les affaires courantes sont
1. La première de la série des Constituants commencée le 12 novembre dans la Gazette de France.
expédiées de telle sorte qu'il paraisse y avoir une France et que la République ait suffisamment l'apparence d'un gouvernement, soyez-en sûr, mon cher président, c'est à l'oligarchie maçonnique que nous le devons. Bien ou mal, elle a pris la succession des gouvernements réguliers. Bien ou mal, elle continue leurs fonctions indispensables. Elle dispose d'un personnel éprouvé. Soutenue et conduite par la ploutocratie, elle supplée à l'instabilité constitutionnelle, elle crée une suite de desseins politiques et administratifs, elle fournit le minimum de continuité nécessaiie. Vous vous plaignez que tant de sénateurs et tant de ministres soient francs-maçons ? Louez-vousen, Monsieur, et rendez grâce à l'heureux mensonge de ces cyniques. Par eux, les conditions normales de la vie politique sont restituées à la direction du pays : unité de doctrine, unité de vues secondaires, unité de personnel; par eux, les élections ne sont pas révolutionnaires : les mêmes hommes se retrouvent, les mêmes programmes de l'initiative parlementaire nous épargnent le bouleversement quadriennal que nous promettait la Constitution. Otez ce lien solide de la Maçonnerie, ou, pour faire des métaphores continuées, enlevez le ciment qui maçonne les grêles matériaux du régime républicain : si vous ne renoncez sur-le-champ à un tel régime, vous tombez en un tel état de désordre, de division et d'incohérence que le nom d'anarchie semble encore trop doux pour lui.
« Aux regards d'un républicain, la Maçonnerie peut donc bien, à la rigueur, être un grand mal: c'est toujours le meilleur des maux, comme disait de Tabsinthe votre élève Jules Tellier. Elle a ceci de fâcheux pour la France qu'elle masque les défauts de la République; elle a ceci d'excellent et de supérieur pour la République qu'elle la fait durer. Elle a eu l'art de rendre l'anarchie possible, et presque respectable. Personne qu'elle n'y pourra réussir après elle.
« Le motif? Oh! très simple! Il n'y a qu'elle en France. Elle est la seule oligarchie constituée. »
Ces derniers mots ne sont pas tout à fait exacts. La Franc - Maçonnerie n'est pas la seule oligarchie constituée dans la
République française : mais c'est la seule dont la domination soit possible.
Car sa grande rivale, l'Eglise catholique^ dispose, elle aussi, d'une organisation puissante et plusieurs espèrent ou craignent sa transformation en oligarchie directrice de la République. Le vénérable et ingénieux archevêque d'Aix y songeait peutêtre lorsqu'il s'écriait dans un langage pittoresque : « Nous ne sommes pas en République, nous sommes en Franc-Maçonnerie. » Mgr Gouthe-Soulard pouvait, en effet, concevoir une République non maçonnique, c'est-à-dire présidée par un évêque ou son mandataire, avec un sénat d'évêques ou de clercs, ou de leurs mandataires, avec une Chambre analogue, et une administration copiée de celle des anciens États romains... Je ne crois pas qu'une société de célibataires occupée de grandes fins spirituelles comme l'Eglise soit propre à exercer le pouvoir temporel sur un vaste pays. Le gouvernement en serait médiocre ou mauvais. Dans tous les cas, on ne veut point en France d'un tel gouvernement.
Je le disais encore à M. Jules Lemaître :
« Tout ennemi que vous soyez. Monsieur et cher président, dePoligarchie maçonnique, vous ne rêvez pas plus que nousmêmes d'oligarchie théocratique et cléricale. Vous dites, avec un sourire :
« Anticlérical, saint Louis le fut, et Henri IV et Louis XIV, « et tous nos rois de l'ancien régime. Le gouvernement de « Louis-Philippe (et de Louis XVIII et de Charles XI) le fut « aussi, et l'immense majorité des catholiques de France l'est « encore. Le prêtre dans son église, c'est chez nous une force mule quasi nationale. »
De même, pour donner une idée juste de la défiance que soulève et mérite la Franc-Maçonnerie, M. Copin-Albancelli écrivait son Apologue des Congrégations :
« Le peuple français ne se sentirait certainement pas tranquille s'il voyait son personnel gouvernemental composé de la façon que je vais dire :
« Pour président de la République, un religieux congréganiste ; pour président du Sénat, un second congréganiste; pour président de la Chambre des députés, un troisième congréganiste ; au Conseil des ministres, dix congréganistes sur onze
ministres; et enfin, au Sénat et à la Chambre, une majorité de congréganistes. »
Je suis persuadé que M. Copin-Albancelli « ne se sentirait certainement pas tranquille » si son apologue se réalisait à la lettre. Personne ne serait tranquille. Les plus pieux, les plus déférents, les plus saints imiteraient Louis IX, songeraient à sauver Tordre civil des empiétements religieux. Que les démocrates chrétiens veuillent vous écouler, mon cher président ; qu'ils nous écoutent, M. Copin-Albancelli et moi : leur conception d^un nouveau Paraguay en France est une chimère. Il n'y a pas, il n'y aura pas, il ne peut y avoir de parti catholique constitué chez nous en oligarchie directrice. Ou, étranger à la hiérarchie de l'Église, il mourra (comme il meurt aujourd'hui) de ses divisions ; ou, rattaché à cette hiérarchie, conduit par les évéques, les curés, les vicaires, les chantres, les bedeaux et les marguilliers, son effroyable impopularité le renversera dès sa première manifestation ^
Le gouvernement des curés étant impossible, la condition de la Bretagne ou de la Belgique étant trop différente des conditions générales de notre France, et s'ils rejettent la Franc-Maçonnerie, qui d'ailleurs excelle à les rejeter absolument, à quelle organisation pourront se vouer les nationalistes républicains ?
Ils me répondront : à la nôtre.
Cela est fier. La Ligue de la Patrie française s'est sentie appelée à former le parti de gouvernement et l'oligarchie directrice dont toute république a besoin. Mais il y a, hélas 1 de nombreuses raisons pour qu'une vocation si noble soit illusoire. Le clergé français a quelque puissance parce qu'il est ancien, remontant à quatorze siècles, parce qu'il comporte une discipline très stricte, parce qu'enfin il s'appuie sur des doctrines fortes, cohérentes, enracinées dans l'esprit ou le cœur d'un
1. Le redoublement des persécutions Infligées à l'Église de France pendant ces neuf ans et son retour à l'indépendance par sa séparation de l'État ont-ils modifié les choses? Rome conseille aux catholiques de s'unir, mais non de former un parti. Et cela reste digne de grande méditation, [l^ole de 1909.)
grand nombre de nos compatriotes. Or, cette puissance, infinie pour d'autres objets, est encore, dans le domaine purement politique, trop faible pour lutter contre la Maçonnerie : que serait-ce d'une organisation toute récente, sans grande cohésion économique et à laquelle l'unité de doctrines fait presque absolument défaut? On luttera ensemble contre le parti de Dreyfus. Mais, après un succès ou un demi-succès sur ce terrain, l'on se séparera : ainsi l'exigeront mille convenances et mille intérêts divergents. Que pourront contre tant de forces, soit le patriotisme, soit le souci du bien public, passions très honorables mais un peu abstraites et faciles à travestir, à diffamer, à dévier ?
Regardons de plus près l'organisation maçonnique.
Sa puissance date d'un siècle. Paraissant toujours favoriser la politique de gauche, elle compte à son actif, elle montre comme autant de victoires gagnées tous les désordres révolutionnaires qui ont désorganisé et ensanglanté le pays. Elle crée de ce chef, en sa faveur, un grand et puissant préjugé. Voilà pour les pouvoirs d'imagination. Il y a de plus les réalités.
La Franc-Maçonnerie (et du reste je comprends en elle toute l'oligarchie du monde républicain orthodoxe, qui va de M. Millerand à M. Ribot, qui, au besoin, irait de M. Jaurès à M. Poincaré), cette Maçonnerie s'appuie d'abord sur un groupement semi-ethnique de plus d'un demi-million d^hommes, les protestants : vieux de trois siècles, tenant au plus vif de la chair et de l'âme, représentant les plus vivaces rancunes historiques, ce groupe n'est pas un simple concours de volontés. Il signifie une manière d'être, de penser, de sentir, conséquemmentd^agir. Par-dessus les formules qu'il invoque ou les décisions qu'il manifeste, le protestant français est incapable de ne point obéir à certaines voix profondes de l'intérêt de son clan ou de sa tribu. Que cet intérêt soit violemment anti-français, l'afi"aire Dreyfus et, au besoin, bien d'autres affaires le démontreraient. Qu'il y ait accord naturel entre cet intérêt et celui delà Maçonnerie, notre histoire contemporaine en fait aussi la preuve abondante.
Mais l'intérêt protestant ne règne pas seul dans les Loges. Il y rencontre pour se solidariser avec eux, selon la formule de
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Thiébaud, les intérêts juifs. Le monde juif, plus encoie que le protestantisme, est un groupement naturel. Il s'attribue chez nous les droits d'une aristocratie. Il en exerce à quelque degré les fonctions, en ce qu'il ouvre et ferme la bourse. Entre Juifs, il est à peine besoin de négocier les conditions d'une entente. Leur accord est tout spontané sur les grandes questions qui intéressent la communauté judaïque, ou même la communauté non française. Là encore, la nature agit d'elle-même : tandis que nous délibérons pour constituer nos ententes et nos ligues, cette communauté naturelle nous fait face et marche sur nous. Il s'y joint du reste un autre concours : c'est le Métèque^ ou l'étranger domicilié parmi nous; c'est la ploutocratie européenne si bien représentée à Paris ; c'est enfin les gouvernements étrangers. L'Etranger, la grande Banque cosmopolite et les différents hôtes qui prospèrent sous notre ciel ont tous quelque intérêt à ce qu'aucun ferme pouvoir nationaliste ne rende à la France l'organisation, la vigueur et la discipline: leurs pouvoirs, monnayés, bataillons d'or ou de papier, aussi faciles à masquer qu'à utiliser et dont la République des Reinach et des Ilerz a toujours vécu, sont donc places à la disposition de la Franc-Maçonnerie contre tous les élans du parti national.
Mais je n'ai pas compté un quatrième allié delà Maçonnerie, il n'est point négligeable, c'est la complicité secrète, la complaisance obscure de chacun de nos électeurs pour la doctrine de cette É^rlise à rebours.
Quelle est cette doctrine? Celle du moindre effort. Pour des raisons très hautes et, en raison, impossibles à contredire, nous conseillons aux citoyens de préférer à leur intérêt individuel celui de la communauté : pour des raisons nulles mais spécieuses et, en apparence, difficiles à contester, l'oligarchie
1 Les Métèques formaient à Athènes une catégorie particulière d'habitants placés sous la surveillance d un magistrat. Chacun d'eux était obligé de choisir un patron et un répondant parmi les citoj'ens de la ville. Les femmes de Métèques, aux processions des Panathénées, élevaient un parasol ouvert sur la tète des Athéniennes véritables. — Telle était la loi des républiques aristocratiques de l'antiquité : elles savaient se faire respecter de ceux auxqnels leur générosité donnait un asile.
républicaine surexcite l'intérêt individuel contre celui de la communauté. Sa politique démocratique promet l'égalité croissante ^ et sa politique anarchique, une liberté infinie". Un groupe d'hommes réfléchis et courageux est capable de préférer le parti le plus difficile : presque nécessairement une foule se rue au plus commode, au plus aisé. Pour que l'opinion et l'élection ne se conduisent point selon le « penchant » facile des foules, il faut la menace évidente ou le cuisant souvenir des pires malheurs.
Le parti conservateur au Seize Mai a représenté autrefois ce que représentent nos nationalistes républicains. Ayanl le pouvoir, mais ne voulant en faire que l'usage légal, c'est-à-dire n'usant que de pression morale (je dirais bien plus volontiers immorale, la ruse étant plus odieuse que la pire brutalité), les ministres du Maréchal essuyèrent un grand désastre. Que serace des nationalistes républicains pour lesquels il s'agit précisément de prendre un pouvoir qu'ils n'ont pas I
Le mécontentement, la mode, un air de Fronde qui passe, l'autorité de certains chefs, l'activité de bons sergents peuvent bien valoir quelques succès dans les grandes villes. Mais les petits centres ! Mais les campagnes! L'administration y est la souveraine. Elle dicte les votes ou les additionne, les attribue ou les distribue. D'ailleurs, la presse est là, avec la presse la tribune et les autres pouvoirs d'opinion, tous alimentés par des caisses abondantes, tous maintenus dans une discipline sévère par le plus spontané et le plus naturel des accords ! Avant même qu'on ait passé aux voix, vous serez perdus.
Que M. Jules Lemaître et ses amis permettent donc qu'on leur répète une vérité éclatante et des calculs que nul d'entre eux n'a voulu contester.
1. L'ordre militaire fournit de bons exemples : dans la seule période de 1900- 1908 tout conspira l'abaissement de la condition des officiers : on leur a facilité certaines unions, on les a exposés aux dénonciations d inférieurs, on les a soumis à la délation politique, on leur a retranché les préséances du décret de messidor. Ainsi le voulait la passion démocratique ou égalitaire. (Note de 1909.)
2. C'est pour se conformer à l'anarchie démocratique qu'on a voté la loi électorale du service de deux ans. {Note de 1909.)
— Vous datez d'hier. Vous formez le groupe le plus hétérogène et le plus bigarré que l'on puisse rêver; vos adhérents appartiennent à la classe discuteuse, la plus individualiste et la plus divisée de toute la nation, celle qui a le moins d'intérêts communs, le plus de susceptibilités et de défiances réciproques; leurs ressources, engagées dans le sol ou dans l'industrie, sont constituées par des revenus, et l'appoint matériel qu'ils peuvent vous fournir est incomparablement moins utile que celui que retirent vos concurrents des capitaux de la Banque juive ou des fonds secrets de l'État maçon ; enfin, la doctrine composite que vous élaborez, sorte de compromis entre les idées révolutionnaires et les nécessités du salut national, sera infiniment moins efficace et déterminante, étant d'ailleurs moins nette, que l'humanitairerie des maçons et des anarchistes...
Encore un coup, l'on a pu croire que la France moderne fournirait une aristocratie de quatre ou cinq millions de têtes capables d'action politique. L'espoir était possible en 1875. Vingt-cinq ans ont coulé. L'expérience est faite. Aucun esprit politique ne s'est fait jour. Nous avons assisté à un généreux mouvement d'inquiétude patriotique. Ce mouvement a jeté les meilleurs des Français sur les listes de la Patrie Française. Louons ce mouvement. Mais admirons-le, comme un monstre qui ne sort de la nuit que si la patrie est en deuil. N'en soyons pas les dupes. L'inquiétude est passée. Ou elle passera quand la puissance de nos adversaires ne sera pas déchue et se sera même afl'ermie et consolidée. Vous vous appuyez sur l'instable; vous prenez pour soutien ce qui veut être soutenu. A cette bonne, vague et amorphe aristocratie française qui aurait besoin d'un roi pour recevoir de lui sa discipline et son organisation politique, vous demandez précisément ce qui lui fait le plus défaut. A cette débandade d'individus, à notre mêlée de petites républiques, d'intérêts divergents ou contradictoires qu'un Prince, un Protecteur (comme disait Veuillot en 1871), aurait seul le pouvoir de coordonner, vous proposez d'ordonner, de discipliner, de régir la démocratie : hé ! il faudrait qu'elle se régît d'abord elle-même.
Je ne veux pas faire d'allusions (elles seraient peu généreuses) aux derniers échecs. J'en ai exposé ou rappelé les causes. Elles sont simples. Aussitôt vues et pénétrées, elles
permettent d'établir que, pratiquement aussi bien que théoriquement, il n'y a, si l'on veut être nalionalisle, que le parti du Nationalisme intégral, c'est-à-dire la Monarchie.
Mais on peut, il est vrai, cesser d'être nationaliste. On peut trahir la France. On peut se faire franc-maçon, opportuniste ou radical. Mais encore faut-il se faire bien venir des francsmaçons, des radicaux et des opportunistes et, comme M. André Buffet l'indiquait si bien, la trahison théorique ne suffit pas. Les bienvenues de ce genre ont un prix fixe. Elles se paient d'une infamie. Les vrais nationalistes en sont incapables. Leur unique ressource est donc encore et toujours de faire la Monarchie.
LA LETTRE PUBLIQUE DE M. EUGÈNE LEDRAIN
MONSIEUR Ledrain m'adresse dans VEclair une lettre publique. M. Ledrain n'a pas besoin d'être présenté.
Quoique sévères, les travaux du savant professeur à l'Ecole du Louvre ont été introduits dans le monde des lettres. On a lu sa traduction belle et sauvage de la Bible. Mais, comme Ernest Renan et Jules Soury, pour qui l'étude des races et des langues sémitiques fut une préparation naturelle à l'étude des problèmes contemporains, il ne s'est pas tenu à ses besognes favorites ; il s^est mêlé à la vie littéraire et politique de notre temps. M. Ledrain présided'importantes sociétés républicaines ou démocratiques d'instruction ou d'éducation et, durant l'affaire Dreyfus, les plus fortes clartés sur les caractères de la campagne juive nous ont été communiquées par lui.
Un historien de la poésie devra dire un jour quelle place extraordinaire occupa M. Eugène Ledrain chez le bibliopole du passage Choiseul. Tout ce qui est sorti des presses de Lemerre subit sou examen et, pendant de longues années, il composa presque à lui seul le tribunal qui jugeait les pâles poètes naissants, ceux du moins qui voulaient paraître à l'enseigne de THommequi bêche. Lui en a-t-on gardé beaucoup de gratitude ? Je crois qu'il fut payé plutôt de vives rancunes. En bon philosophe, il pensa que tel était l'assaisonnement normal de la vie.
De là lui est venu le goût de la critique littéraire. M"" Juliette Adam lui en fournit l'occasion. Elle lui ouvrit les chroniques de sa Nouvelle Revue. Les réflexions de M. Ledrain sur les livres et les auteurs ne furent pas impitoyables : un grand savoir autorise à être indulgent ; mais^ sous la bienveillance
première, il n'était pas malaisé d'entrevoir l'amertume, la secrète déconvenue, le découragement d'un esprit bien instruit de l'universelle décadence française.
Il y aurait une jolie étude à faire de l'évolution du goût chez M. Ledrain. Serait-il aujourd'hui de la même humeur qu'autrefois à l'égard de ses Parnassiens? Il les favorisa longtemps. Il leur pardonna presque tout. Mais sa raison, en s'éclairant, s'éloigna peu à peu du siècle. Les maîtres de jadis, particulièrement ceux du temps de Louis XV, le reprirent. Et quelle clairvoyance ils lui ont enseignée I Sur l'article de Michelet, M. Ledrain a pu écrire des vérités définitives. Sans doute ses critiques de Michelet lui permettaient de faire valoir son cher Quinet. Mais le goût pour Quinet lui passera peut-être et les dernières traces de complaisance romantique s'effaceront ainsi de l'esprit de M. Ledrain. Ceux d'entre nous qui tendent à une renaissance du génie classique français auront plaisir à redoubler d'intimité avec sa pensée.
La lettre publique de M Eugène Ledrain est un petit chefd'oeuvre d'ironie et de contestation familière. Elle a, je crois, toute la beauté que voulait le genre,
Et la grâce plus belle...
Il est malheureusement impossible de la citer tout entière. Quelques traits un peu personnels en ont dû disparaître, n'ayant aucun rapport direct avec notre enquête. Les plus malicieux restent beaucoup trop bienveillants. L'un de ces traits exige néanmoins une réponse, M. Ledrain voudrait savoir ce qu'il est advenu de mon admiration pour M. Anatole France. « En êtes-vous toujours là ? » me dit-il. Comment n'en serais-je plus là? Ce qui a changé, depuis trois ans, c'est Anatole France, ce n'est pas moi.
Toutes les fois que M. Anatole France laisse son génie naturel reparaître et briller sous l'horrible enveloppe du dreyfusîanisme, on salue volontiers l'agréable lumière de ce rayon flottant. J'ai malheureusement dépassé le bel âge où le sort des planètes semble enchaîné à la mesure d'un bon vers, et cependantilme serait, aujourd'hui encore, impossible de relire
sans devenir un peu pâle d'Indignation le jugement porté par M. Eugène Ledrain sur quelques-uns des plus beaux vers de M. Anatole France, la fin du poème des Cerfs... Non, non, sur ce sujet, qu'on n'attende aucun merci. Les vers discutés sont divins, et dans dix ans, comme il y a dix ans, M. Ledrain me trouvera disposé à refaire la même confession véridique. Au surplus, veut-il que je les cite publiquement? Mais c'est de politique, bien plutôt que de cour d'amour, qu'il s'agit ce matin. Je laisse la parole à mon censeur harmonieux.
... Je reçois à l'instant même vos dernières interviews de la Gazelle de France, !-ur lesquelles il me plaît de donner mon opinion, non pas en politicien, mais un peu en philosophe. N'appartenant à aucun groupe connu, ni à aucune fraction du Parlement, j'en suis réduit aux méditations dans mon cabinet de travail, avec mes livres — avec les vôtres — avec moi-même. Philosophons donc un peu, si vous le voulez bien.
Vous nous exposez en deux points, ce n'est pas comme dans les sermons trinitaires de Bourdaloue, le programme de la royauté future, telle que la rêvent votre esprit, celui de M. André Buffet et du prince Philippe d'Orléans.
Ce que j'entrevois tout d'abord, c'est que la prochaine Restauration sera poignarde. Le mot vous appartient, si je ne me trompe, et semble accepté par M. Buffet et par le prince. Qu'on ne s'imagine pas qu'il y ait ici quelque rapport, même lointain, avec le congrès féminin et avec sa spirituelle présidente, M"' Pognon. C'est à poigne que vous rattachez poignarde. Mais comment vous y prendrez-vous pour réaliser un tel idéal?...
Ce que je comprends ou qu'il me semble comprendre dans vos pages-programmes, entièrement approuvées par le prince, c'est que vous serez tous « poignards » à la façon de Napoléon III en 1851 et 1852, La Constitution, née du 2 décem.bre, refusait aux Chambres l'initiative des lois et leur confection, pour les confier à un Conseil d'Etat : vous l'adopterez avec enthousiasme. Une fois au pouvoir, vous rétablirez cette Constitution empruntée à l'époque consulaire.
... Vous avez sans doute lu Vllisloire du Second Empire, par M. de la Gorce, un de vos amis politiques, dont la droite de TÂcadémie a justement fait couronner l'œuvre dès les premiers volumes. Eh bien! le chapitre où il expose la Constitution de 1852, M. de la Gorce l'a intitulé : La Diclalure. On nommait ainsi autrefois la Poignardise, sur laquelle, en réalité, on ne construit jamais rien que de très éphémère.
Un homme d'un noble caractère, d'une parole enflammée, s'était un instant fourvoyé dans le régime de 1852. Il avait consenti à faire partie de la Chambre des neutres, à entrer dans cette salle oii il n'y avait pas de tribune, où l'on votait en bloc le budget préparé ailleurs, les lois apportées par une autre assemblée payée et soumise. Mais bientôt, dans ce silence universel, de son banc, M. de Montalembert éclata. Ce fut un effarement général et peut-être un soulagement quand on l'entendit s'écrier : « Je voudrais défendre le chef du pouvoir actuel contre les dangers de la toute-puissance, contre les enivrements de la victoire, contre les éblouissements de la dictature, contre ses propres entraînements, contre ceux de ses conseillers imprudents ou de ses adulateurs, s'il en a. Je voudrais vous défendre vous-mêmes, messieurs, contre le plus grand danger des corps politiques, contre le découragement et l'abandon de soi. Aujourd'hui, je le sens, je le prévois, vous ne me suivrez pas dans mon abstention; vous me laisserez seul; mais tôt ou tard il en sera autrement. Vous possédez non seulement les germes d'indépendance qu'a tout honnête homme dans sa conscience, mais vous possédez, dans votre organisation même, les conditions de toute indépendance, la gratuité et l'élection. Ces conditions vous amèneront un jour sur le terrain de la résistance à des institutions faussées, à des prétentions abusives. Je ne vous demande qu'une grâce : ne me sachez pas mauvais gré de vous y avoir devancés I »
Méditez bien ces hautes et vigoureuses paroles contre la Constitution de vos rêves; vous y trouverez au fond cette pensée, que la dictature ne peut s'installer que sur la ruine complète des consciences. Or, les consciences ne meurent jamais complètement, ni les orgueils; au moment même où on les croit morts, ils ont des réveils terribles, de formidables explosions. De plus, quand un peuple a goûté à la liberté, aux discussions libres, il y revient toujours. On peut être poignard, si l'on est la poigne; mais on ne le reste pas longtemps si on la subit. N'en êtes-vous pas un exemple? Comme vous vous imaginez détenir prochainement le pouvoir, à huit ou dix, vous êtes volontiers, pour ce moment-là, de grands poignards, mais tout en vous débattant comme de beaux diables contre ceux qui, dans le présent, vous empêchent de vous réunir, de parler, de vous mouvoir à votre aise.
Moi, républicain parfaitement indépendant, je vous vois et vous juge du dehors, beaucoup mieux que vous ne pouvez le faire vousmêmes.
Votre roi a écarté de sa personne les vieux parlementaires dont vous exécutez les idées. Cela se passa de même en Israël. On mit de côté les anciens conseillers pour les remplacer par de plus jeunes,
plus ardents et beaucoup moins sages. Qu'en résulta-t-il? Des catastrophes. Rien de plus chimérique que votre songe de restauration. Mais admettons ce qui est impossible : que par une fatalité imprévue se rétablisse la monarchie. Ce serait par vos libéraux qu'elle se maintiendrait, gagnant les lettrés et le peuple; ce ne sont pas les poignards qui lui donneraient du charme et un bon équilibre. Ce qui est fondé sur la poigne ne saurait rester longtemps debout sans être emporté par le torrent. Aussi la prophétie de M. de Montalembert ne tarda-t-elle pas à se vérifier sous le second Empire'.
Le second point de votre programme, pareillement accepté du prince, c'est la décentralisation. Vous rappelez-vous certaine agape félibréenne, où fut lu un manifeste dont vous étiez sinon l'auteur, au moins l'approbateur. Je crois même qu'il était le fruit de votre collaboration avec M. Amouretti. Vous y demandiez crânement des assemblées souveraines à Bordeaux, à Nantes, etc.. Le mot souveraines y était, vous entendez bien. Là-dessus, je vous accusai de séparatisme, ce qui faillit faire couler du sang entre nous, M. Amouretti prenant une épée et moi lui donnant, sur le terrain, la réplique. Peut-être avez-vous depuis lors atténué le mot de souveraines, lequel me paraît sonner assez mal et qui aurait aiguisé la hache de Richelieu et de Robespierre. Mais vous, et votre roi avec, vous demandez « la décentralisation territoriale ». Combien de termes dont le sens m'échappe! Qu'est-ce par exemple, que la décentralisation morale, la décentralisation religieuse ? Voulez-vous créer des sectes, autant de sectes que de provinces anciennes ou de départements actuels? Votre pensée, que vous développerez sans doute, et celle du prince, ne m'apparaît que dans un vague très brillant, mais très incertain ; cependant vous jetez le mot : décentralisation. 1° Poignardons; 2° décentralisons. Voilà votre programme.
Or, la royauté traditionnelle, que devrait continuer le prince Philippe d'Orléans, fut essentiellement unitaire. Elle prit la France, morcelée, en miettes, de parle traité de Verdun, et la recomposa avec l'aide des communes et du peuple, morceau par morceau. A la fin de la Monarchie, parmi les hontes du règne de Louis XV, on ajoutait encore au grand manteau du territoire une pièce qui manquait, la Lorraine. Son œuvre magnifique terminée, la Monarchie tomba, comme un fruit mûr, au souffle de la Révolution française. En vain
1. Il y a là une légère inexactitude, que je n ai pas relevée en 1900. mais qu'il faut signaler ; la prophétie de Montalembert ne se vérifia point, et la conscience des élus du Corps législatif impérial ne fut pas amenée o sur le terrain de la résistance ». Ce fut le tyran Napoléon III qui, de lui-même, s'avisa de tourner son empire au libéralisme et au parlementarisme, qui l'ont fort proprement tué. {Note de 1909.)
a-t-on fait des tentatives de restauration; elles ont toutes avorté. Pourquoi? Parce que, l'unité étant accomplie, ce qui la créait n'avait plus rien à faire qu'à disparaître. Notre présence dans le monde des vivants est incompréhensible quand nous avons achevé de fournir tout ce que nous devions fournir.
Vous aurez beau, mon cher Maurras, vous tourner à droite et à gauche, avec votre esprit souple et subtil; vous n'échapperez pas à la loi historique. Vous ne ferez pas reprendre à la ro)'auté unitaire le chemin vers sa source, vers les morcellements du début. Vous ■n'empêcherez pasque ces temps ne soient révolus.
Et puis, n'y a-t-il pas contradiction entre les deux articles de votre programme? Imaginez-vous une monarchie avec un chef absolu, sous le contrôle effectif d'une Chambre, une monarchie poignarde^ servie par des amis poignards et qui, en même temps, serait décentralisée? N'est-ce pas le comble de l'impossible? Qui est poignard ne partage le pouvoir avec personne et se montre fatalement unitaire.
Voilà ce que j'avais à vous dire, heureux d'entrer en controverse avec un lettré comme vous, et aA'ec un journal aussi courtois que la Gazelle de France.
E. Ledrain.
1. Ainsi dans le même journal où M. Georges Thiébaud traite communément les royalistes de parlementaires incorrigibles, M. Ledrain s'afflige de nous découvrir un penchant immodéré pour la « dictature » et la « poigne ».
2. Il faut cependant avertir M. Ledrain qu'il s'est mépris sur l'origine de ces beaux mots « poigne » et « poignard ». Non, je ne les ai pas inventés. Ils sont bien, comme il peut le voir page 39 de V Enquête, d'un « jeune nationaliste des faubourgs » que j'aurai d'ailleurs le plaisir de présenter prochainement à M. Ledrain et aux lecteurs de la Gazelle, car j'ai reçu une intéressante lettre de lui en réponse à notre questionnaire. M. Ledrain m'a fait trop d'honneur en m'attribuant un genre d'invention verbale qui ne m'appartient à aucun degré.
3. Il convient de relire ces paroles du jeune nationaliste des faubourgs. Je les ai rapportées comme « la formule abrégée des vœux de la nation ».
« La France, me dit-il, la France? Elle n'esl pas républicaine, ni bonapartiste, ni royaliste non plus. Voulez-vous le savoir .^ La France, elle est poignarde f »
Une question de fait se trouve donc posée ici. Y a-t-il chez
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les Français de 1900 un état d'esprit poignard? La France d'aujourd'hui veut-elle une /îo/]§^neP Sent-elle la nécessité d'un gouvernement énergique pourla tirer du désordre et de l'anarchie ?
Si M. Ledrain me répond que non, j'arrête net tout le développement de la thèse. Dans ce cas, je prierai son ingénieux collaborateur, M. Georges Thiébaud, de se substituer à moi pour faire luire devant l'esprit de M. Ledrain ce que tous les nationalistes considèrent comme une des nécessités du moment. Nécessités qui ne sont pas uniquement réelles : car elles sont, de plus, senties. Non seulement la France a besoin de quelqu'un, mais c'est un besoin conscient, c'est un désir, ce quelqu'un est appelé de tous les côtés. Et ce quelqu'un n'est pas seulement souhaité par la masse de la nation : tous les plus savants docteurs du nationalisme s'accordent à penserqu'il doit être appelé. L'irresponsabilité, l'anonymat, l'incurie, l'instabilité du pouvoir parlementaire républicain rendent indispensable une énergique intervention personnelle.
Ni dans le grand public, ni dans l'élite intellectuelle que j'ai consultée, on ne m'a refusé encore ces points de fait.
4. lis ont été les points de départ de l'Enquête. J'ai demandé au chef du bureau politique de Monsieur le duc d'Orléans sî^ telles étant les circonstances, la Monarchie pourra s'y adapter facilement : « Les circonstances actuelles, m'a répondu M. Buffet, doivent rendre la Monarchie poignarde, comme dit votre ami. Disons, si vous voulez, autoritaire. »
5. Aulorilé, Monarchie auloriiaire, voilà les traductions qu'ont données les chefs royalistes (aussi bien M. de Saluées que M. Buffet) aux mots poigne et poignard. M. Eugène Ledrain traduit différemment. Il écrit le mot dicîalure.
6. Le mot n'est point pour m'effrayer. Parlons de dictature sans écrire aucune des insanités familières à ses adversaires aussi bien qu'à ses partisans. La dictature était, à Rome, une magistrature fort régulière : aussi longtemps que se maintint la force du patriciat, première condition du régime républicain^ elle fonctionna sans dommage pour le bien public. Dans les situations difficiles, un citoyen recevait d'un consul et du Sénat une autorité sans limites. La situation liquidée, il rentrait dans la vie commune. Rien de plus utile, mais, il est vrai, rien de
plus périlleux ni de plus délicat que cette institution d'une monarchie temporaire. Un des avantages de la royauté est de la rendre superflue. Le prince héréditaire, pressé par cet intérêt public dont il est l'organe et la vive représentation, est averti de prendre la dictature quand les circonstances l'exigent et de la déposer lorsqu'elles l'y invitent. S'il se dérobe à ces avertissements naturels, l'expérience l'en châtie et par là même l'induit à les écouter. Cette alternance d'autorité et de liberté, exactement proportionnées aux temps, remplit l'histoire de France.
7. Ce point posé, on comprendra que l'idée d'une dictature perpétuelle (ou d'une monarchie autoritaire à perpétuité) soit une sauvage ineptie. Je ne sais si l'exilé de Saint-Sébastien oserait lui-même s'en déclarer le partisan. Sous prétexte que la quinine coupe la fièvre, personne ne voudra faire de la quinine la base de son aliment.
Mais M. Ledrain me contestera-t-il, d'autre part, que l'autorité et, comme il dit, la poigne ou la dictature n'aient eu leur utilité politique? Henri IV, Louis XI furent, ce semble, des « poignards » et des « dictateurs » ; la France qu'ils ont faite ou refaite reconnaît volontiers qu'elle leur devrait des autels comme à ses Pères et à ses sauveurs. Bien que M. Ledrain ait soutenu que l'autorité ne fonde rien, voici une assez belle fondation de l'autorité : c'est la France.
8. M. André Buffet m'a dit : « Ce qui esl admirable clans la Monarchie, c'est la souplesse, c^esl la variélé de sa force. » Elle se distinguerait en cela du second Empire dont me parle M. Ledrain. Lorsque, d'autoritaire, il est devenu libéral, le second Empire a dû opérer une révolution contre lui-même. Incontestablement, il s'est opposé des forces immenses. Mais le prince était dans une impossibilité physique de supporter tout seul l'énorme total des responsabilités qu'il avait assumées.
9. Le mouvement de la controverse engagée ici nous amène donc à poser le problème constitutionnel. Et tout le monde se le pose. On se représente les premiers actes royaux comme des actes de justice et de réparation : mais, cette première période achevée, comment est-il possible de se représenter la constitution normale du royaume, les rapports de l'autorité et des libertés ?
Des réponses que m'a faites sur ce sujet le chef du bureau politique de M. le duc d'Orléans, il résulte assez clairement que la vieille formule libérale parlementaire ne reparaîtra point.
10. Mais qu'est-ce que cette vieille formule libérale parlementaire que rejettent également le mépris du public et la réflexion des plus sages ?
Il faudrait s'accorder sur sa définition avant d'en discuter les mérites.
Le parlementarisme est uneinstitution née anglaise et restée anglaise en dépit des transplantations : c'est le gouvernement des Chambres ou plutôt d'une Chambre. Les Communes anglaises goiivernenl : selon une observation très juste de M. Amouretti, que M. Ledrain perm.ettra pourtant de citer devant lui, la Couronne, les Pairs ne disposent que d'une puissance de contrôle ^ Voilà le parlementarisme à l'état pur, tel qu'il réussit en Angleterre pour des raisons qui tiennent au fond de l'histoire anglaise et tel qu'il échoue dans tous les autres lieux où le système anglais a été adopté. En France, Louis XVIII, Charles X, Louis-Philippe, soumis à ce système, ont dû commettre en fait une foule de sournoises usurpations (je ne les leur reproche pas I) tantôt pour administrer convenablement le pays, tantôt même pour le sauver. La République parlementaire de 1875, constituée, votée par des libéraux anglomanes, est du même type fâcheux : si elle s'est trouvée, à l'exercice, plus pernicieuse encore, c'a été manifestement faute d'une pairie, surtout faute d'un prince qui, de temps à autre, sortît de la légalité pour rentrer dans le bien public.
Mais, comme le disait M. André Buflet, dénoncera-t-on le parlementarisme « dans chacun des pays dotés d'un Parlement? » Et, M. Bufl'et se répondait à lui-même que « l'Allemagne a un Parlement, sans être éprouvée du fléau parlementaire ». Pourquoi ? Parce qu'en Allemagne on a tenu compte
1. Cela s'appliquait au droit constitutionuel anglais, tel qu'il était défini, plus peut-être que pratiqué, du vivant de la reine Victoria. Sous Edouard VII, on voit s'insinuer d'autres définitions Un ministre de la guerre, membre d un cabinet libéral, lord Haldaue, a singulièrement amplifié la théorie des droits de la Couronne dans le discours récent auquel se réfère notre introduction [Note de 1909.)
de la situation allemande, on s'estsouvenu que les insiltutîons, les mœurs, l'histoire anglaise n'y pouvaient être transportées si l'on y importait le texte d'une Charte. On a donc fait l'inverse du système anglais : en Allemagne, c'est la Couronne qui gouverne, c'est le Parlement qui contrôle, et combien peu! Il serait aussi vain de calquer sur l'Allemagne que d'emprunter à l'Angleterre le système de la future monarchie française : la situation française est originale, il en sortira des institutions originales. Qui ne voit, cependant, qu'entre le régime britannique et le germanique, c'est le dernier qui se rapporte le mieux à l'état présent de la France, au tempérament des Français, à la politique que nous peut imposer notre place en Europe ? Plus menacé qu'en Angleterre, notre pouvoir central, directeur militaire et diplomatique de la nation, doit être plus indépendant, afin de nous défendre plus énergiquement. Il suffira d'ouvrir une histoire de France ou de regarder une carte pour en découvrir les raisons.
11. Aufourd'hui, du reste, les libéraux parlementaires, et ceux-là mêmes dont M. Ledrain nous parle avec une indulgence pleine d'amour, ne paraissent point désireux de gouverner, mais seulement de contrôler les actes gouvernementaux. Si j'ai bien saisi leur pensée, elle se limite à cela. Mais, l'ai-je bien saisie ? Je ferai un reproche à la pensée de ces messieurs : elle n'est pas claire. Elle semble même éviter de parti pris la précision. Il y a plaisir à discuter avec M. Ledrain, qui est philosophe, parce qu'il définit les sujets dont il traite et qu'avec lui la discussion, si pointue qu'elle soit, tend à un accord. Je n'aime point ces avocats qui discutent pour embrouiller.
12. J'ai pour ces messieurs le sentiment du pays entier. Le pays les déteste. Le pays qui connaît aujourd'hui leur stérilité se souvient toutefois du mal ancien qu'ils lui ont fait. On en a trouvé bien des traces dans l'Enquête. Si M. Eugène Ledrain n'y songe plus, le pays a gardé la mémoire du Seize Mai. Ce ne sont pas des Royalistes poignards qui ont fait le Seize Mai. Ce sont des parlementaires, des libéraux. Les moutons enragés du parlementarisme et du libéralisme tentèrent ce Jour-là la plus comique et la plus naïve des aventures; ils appliquèrent leur esprit à nous confectionner, en somme, un coup d'Élat
légal. L'échec, vaste, complet et retentissant, ne leur a rien appris ni rien fait oublier. Qu'ils sachent, néanmoins, qu'on ne les oublie pas. Un royaliste a dit aux maladroits du Seize Mai : « Ecrivez l'histoire, messieurs; ne vous mêlez plus de la faire ^ » Ils l'ont écrite et bien écrite. Qu'ils la récrivent mieux encore, car cela est toujours possible, et qu'ils nous laissent travailler en paix.
13. Trente ans de république parlementaire ont mis en lumière un grand fait : le parlementarisme, qui affaiblit l'Etat, ne donne pas au citoyen les garanties privées qui lui sont nécessaires. Mais, alors, le parlementarisme manque son but.
L'histoire du Seize Mai est bonne à reprendre précisément parce qu'elle fait, contre la droite, la même démonstration que nous fournit, contre la gauche, la longue histoire des vexations religieuses, des taquineries politiques commises par ces opportunistes et ces radicaux devenus aujourd'hui aussi impopulaires que les hommes du Seize Mai. Qu'une assemblée occupe la place du prince, cela ne suffit point à assurer la liberté des personnes ou la sécurité des biens. Que l'assemblée régnante soit composée de francs-maçons ou de doctrinaires de la Tolérance, d'hommes intègres ou de pillards, la passion politique ne l'entraîne pas moins, par nécessité organique, à toutes sortes de menues scélératesses, au profit d'un parti, contre les particuliers, par là même contre l'État. Vous aurez beau changer la composition des assemblées, vous n'en changerez pas le fonctionnement naturel.
Nous savons, à n'en point douter, le sachant par l'expérience et par l'analyse, que le parlementarisme n'est point « le palladium de la liberté ».
14. Il est vraiment tout le contraire. Même corrigé par un Prince, le parlementarisme apparaîtra toujours le régime de la compétition des partis, sinon de la guerre civile. Il signifiera l'oppression des minorités. Les chefs du parlementarisme ne représenteront jamais que des partis, des coteries, des rivalités personnelles, des querelles de clans. Y a-t-il intérêt à développer parmi les Français le régime du clan, le petit esprit de parti? Personne ne le pense. A la Restauration prochaine, tout
Le mot est de M. de Pontmartin. {Noie de
le monde implorera du Gouvernement l'union, la paix, l'effacement de ces discordes. L'heureuse impopularité du parlementarisme permettra au Prince d'y procéder avec une extrême facilité. La pacification sera aisée dans la plupart des fiefs électoraux qui, peu à peu, perdront toute leur importance.
15. Voilà donc le parlementarisme écarté. Le dégoût du peuple, l'impatience du prince en ont fait justice. Il n'en reste pas moins à découvrir l'institution ou l'ensemble d'institutions qui, dans le régime nouveau, pourra fortifier le pouvoir de chacun contre l'usurpation éventuelle de l'Etat ? Quelle garantie recevront les personnes? Quelle garantie, les propriétés?
Je ne surprendrai pas un savant comme M. Eugène Ledrain, en lui disant que la première de ces garanties désirées sera précisément la disparition du parlementarisme ^ L'État contemporainest flanqué de cet antagoniste qui empiète sans cesse sur ses fonctions d'Etat ; l'Etat ne peut donc accomplir qu'une très petite partie de la fonction qui lui est propre. Faute de pouvoir gérer librement et continûment ses grands intérêts^ l'État contemporain s'applique à mille autres besognes de surcroît. Il est, par exemple, fabricant d'allumettes ou marchand de tabac. Il est maître d'école et hospitalier. Il se divertit même à se faire marguillier. Tel est l'État moderne en France : toujours poussé hors de sa spécialité, de sa sphère professionnelle, il se substitue sans relâche à l'initiative des citoyens et des groupes de citoyens. Il invente donc chaque jour quelque occasion nouvelle de les gêner ou de les molester.
En arrachant au parlement les pouvoirs qu'il a usurpés, la restauration monarchique les rendra à la Couronne, qui en est la légitime dépositaire : les hautes questions politiques relèveront de ce haut pouvoir compétent. Mais, les affaires de l'État retournant de cette manière à l'État, les affaires privées, par une nécessité inverse, tendront aussi à retomber aux mains des particuliers. L'État les retiendra sans doute de moins en moins, ayant mieux à faire et ayant même un grand intérêt à
1. Et je compte pour rien (en a-ton bien le droit?) la disparition d'une foule
de petites tj'rannies locales fortifiées ou même constituées par 1 influence anon3'me
des députés ou des sénateurs. Sur ce qu'on appelle si improprement la féodalité
parlementaire, il faut se i-éférer au paragraphe 1-1 du présent chapitre et en déve-
opper toutes les conséquences.
s'en déchargera Conformément à une maxime romaine, de mini'mis non curabii.
16. Le résultat sera atteint dans la simple hypothèse d'une restriction apportée au parlementarisme par le seul fait du développement des fonctions normales de l'Etat : mais ce résultat peut encore être poursuivi systématiquement.
C'est le programme d'une Monarchie décentralisée. Pour mieux s'assurer la gestion des intérêts supérieurs, elle s'applique à ne retenir que ceux-là. La diplomatie, les armées de terre et de mer et, à un degré bien moindre, l'organisation générale des finances, lui seraient rattachées par des mécanismes rigoureux et directs : tout le reste, clergé et université, communes, arrondissements et provinces, assistance publique et compagnies judiciaires, retrouverait l'autonomie; il ne se réserverait, à ces divers égards, qu'un droit de surveillance, haute police, arbitrage et judicature suprêmes. Groupements locaux ou professionnels, associations confessionnelles, villes, pays, autant d'organisations spontanées s'administrant ellesmêmes, coordonnées de très haut par le pouvoir roj'al.
17. M. Ledrain me reproche d'avoir voulu jadis conférer à ces organisations la souveraineté. C'est là un mot que je me garderais de retirer ou d'atténuer.
Souveraineté n'exclut pas limites. Aussi longtemps que nos concitoyens n'auront point repris l'habitude de faire eux-mêmes leurs affaires, le pouvoir central devra veiller au bon fonctionnement de ces autonomies souveraines. Par la suite, il devra les défendre contre elles-mêmes des périls de l'usurpation et leur montrer, à tout propos, que, reines dans leur ordre, elles ne sont quelque chose que là.
L'autonomie provinciale est possible à la condition de ne s'appliquer qu'aux affaires propres de la province; les franchises d'une grande compagnie religieuse et savante ne valent que dans l'ordre scientifique et religieux.
M. Ledrain dira que ces frontières sont très difficiles à marquer. Assurément. Aucun texte de loi ne tracerait explicitement de telles frontières. Il y faut un pouvoir vivant, un arbitraire conscient, responsable et nominatif, un roi. Sans un roi.
1. Sur le mécanisme de ces nécessites, prière de se rappeler la réponse à M. Charles Le Goffic.
la liberté d'association n'existera jamais en France, puisqu'il n'existe aucun moyeu législatif de fixer le moment où quelque association, par la puissance qu'elle acquiert ou la direction qu'elle prend, devient menaçante pour les pouvoirs publics. L'une d'elles peut, il est vrai, accaparer ce pouvoir, comme l'a très bien fait chez nous la Franc-Maçonnerie : mais cette association dominante voudra toujours dominer seule. Elle détruira donc toutes ses concurrentes. Maître de les borner à chaque moment convenable, un pouvoir royal pevit au contraire les recevoir toutes à discrétion.
Siib rege, respublica, dit une ancienne maxime du droit français. Le roi est l'arbitre, le chef, le protecteur des républiques qui se juxtaposent, se conjuguent, s'entrecoupent, se compénètrent dans la complexité du royaume de France, par toute l'éiendue de Vempire français. (Le nouveau régime sera synthétique : il tirera à lui, il utilisera tout le vocabulaire politique de notre temps, chaque terme employé dans une acception définie.)
18. Tels sont les services que le roi, le roi seul, devra rendre aux associations, répétons-le, aux républiques. Et, à leur tour, ces républiques auront exonéré le roi d'une foule de sujétions et de soucis, en sorte qu'il pourra gérer plus librementtous les intérêts généraux de la nation. Quel avantage auront les particuliers à ce changement ?
Une meilleure répartition du travail civil et politique (la fonction d'Etat à l'État, les fonctions secondaires aux organisations secondaires) augmentera nécessairement le bien-être de la communauté, partant des citoyens. Mais ceci est trop évident. Ce qu'il faut voir, c'est que le citoyen recouvrerait enfin sa réalité politique. Du vague administré sortirait enfin le citoyen véritable. L'Etat central serait tout aussi éloigné de lui qu'il peut l'être d'un citoyen américain. Ses gênes présentes diminueraient : il aurait conquis de ce côté une somme considérable de liberté négative.
En outre, et ce serait de la liberté positive, la puissance de chaque citoyen serait augmentée de l'importance des corps et compagnies dont il serait participant. J'ai eu l'occasion de l'écrire, mais il me faut le répéter : l'esprit de corps est la plus ferme et la plus invincible des défenses civiques. Un prince
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peut bien le heurter une fois, et par exception : dans la multitude infinie des cas habituels, règle de la vie politique, le prince évite de froisser et de mécontenter ces personnalités collectives. Son intérêt l'exige. Toute atteinte portée aux franchises d'une collectivité quelconque est soufferte de tant de gens et peut déterminer des rancunes si générales que mieux vaut pour un prince de ne pas s'y exposer.
19. L'exercice de la liberté politique, tel qu'il a lieu présentement, a quelque chosed'absurde et même de triste. Le citoyen vote sur des questions très éloignées de lui, qu'il ignore et qui le laissent iudiflérent : jamais les événements très généraux auxquels ils concourt ne portent trace de sa collaboration. On a beau lui dire que tout dépend de lui ; il peut vérifier chaque jour que rien n'en dépend. Il a beau voter sur la paix et la guerre, la diplomatie et la religion, la haute législation financière, le libre-échange ou la protection, il sait bien qu'en réalité rien de tout cela ne relève de lui et d'ailleurs, s'il est sage, il s'en félicite.
Le régime de la république parlementaire et centralisée comporte cependant un cas dans lequel le citoyen peut obtenir des garanties contre l'Etat, c'est le cas où il se fait agent électoral et client régulier de quelque puissance élective. Mais ce mode de clientèle est un noir esclavage. L'homme ne s'y appartient plus. Tous les services qu'il reçoit supposent une foule de services qu'il a rendus et qu'il ne peut pas avouer, car ils se sont ofî'erts aux dépens de sa liberté et de sa dignité. Un statisticien devrait calculer quelle perturbation ce mode de vie politique introduit nécessairement dans la ^ ie économique d'une nation : autant d'efforts perdus^ d'utile énergie dispersée!
20. Si l'exercice des libertés civiles, qu'elles soient locales ou professionnelles, se produit au contraire dans un cercle étroit, familier, chacun peut y faire connaître son dessein, marquer ses goûts, insérer quelque chose de sa vie et de sa pensée. Le citoyen peut se sentir un élément actif de la vie de la cité. Son pouvoir est concret, il en use, il en sent l'usage, il en voit les effets.
C'est pourquoi, dans la Monarchie décentralisée, il suffit d'être de sa ville, de sa province, de son corps de métier, pour
jouir, sous trois ou quatre aspects différents, des garanties les plus solides contre les excès de pouvoir.
21. Il va de sol que villes, provinces, associations, toutes ces souverainetés sont représentées. Leurs conseils élus (et l'on sait combien l'élection professionnelle donne des résultats supérieurs à ceux de l'élection politique!) sont ainsi des conseils souverains. Ce sont de véritables sénats spéciaux ou locaux. Parlons mieux : ce sont des « Etats », non généraux, mais particuliers, comme l'ancienne France en a tant connu.
Qui ne voit que la puissance de chacun de ces Etats, étant technique et définie, sera très forte dans son ordre et pour la défense des siens ? Qui ne voit que cette puissance, étant définie et technique, sera très gauche, partant faible, pour tout ce qui sortira de son ordre et empiétera sur la direction générale de la nation ?
22. M. Eugène Ledrain aura sans doute compris, par cet exposé qu'il m'engageait lui-même à développer, que la plupart de ses objections s'y trouvent déjà résolues.
Il voit que le mot de décentralisation n'a pas seulement un sens territorial. Pour procéder à la décentralisation religieuse, inutile d'établir autant de sectes que de cantons : cela consiste à remplacer la tutelle administrative qui est imposée aux églises par une simple surveillance. Et l'on décentralise les mœurs, quand on travaille à réduire le nombre et l'importance des fonctionnaires, qu'on habitue les citoyens à ne point se tourner sans cesse vers l'État et qu'enfin on substitue, dans la mesure du possible, à l'administration mécanique, l'organisation spontanée.
23. M. Ledrain apercevra de même qu'il n'y a pas la moindre trace de contradiction entre la ferme autorité roj'ale et les autorités secondaires constituées de toutes parts au moyen de la décentralisation : car ces deux ordres d'autorités n'ont ni la même compétence, ni les mêmes points d'application. Ils s'adaptent à deux séries d'objets très différents. Faut-il répéter que le roi, pour régler souverainement tous les cas royaux véritables, aura grand intérêt à respecter, Je dirai même à multiplier tous les cas spéciaux qui n'évoqueront pas nécessairement son autorité. Inversement, le citoyen n'aura pas un moindre
intérêt à respecter l'ordre royal pour être respecté à son tour dans l'ordre civil.
24. Il n'y aura pas de « morcellement », le Roi demeurant chef d'une armée centralisée et de tous les grands services nationaux. De plus, aucune des petites républiques locales ou professionnelles ne formant de cercle fermé, chacune de ces organisations sera pénétrée des organisations voisines, chaque citoyen appartiendra à des groupements très divers.
25. Quelle serait la fonction de la Monarchie? M. Ledrain a cru m'embarrasser beaucoup en m'alléguant cette « loi historique » que les organes disparaissent quand ils ont achevé leur fonction. La monarchie, dit-il, a terminé « son œuvre magnifique » : elle a fait la France, elle n'a plus de raison d'être, sa présence serait incompréhensible aujourd'hui.
J'aurais beaucoup de questions à faire à M. Ledrain. D'abord, qu'entend-il par l'achèvement de la France? La France étaitelle si achevée que cela en 1789? Est-elle achevée aujourd'hui? Je vois au delà de notre frontière bien des populations de langue et de civilisation françaises qu'une politique suivie et sage, une politique d'audace et de temporisation capétienne, pourrait, au long des âges, annexer à notre domaine politique. J'aperçois même sur le Rhin, si nécessaire à notre défense militaire, plus d'une Marche germanique dont l'annexion progressive et la lente transformation en Marches françaises auraient aussi leur utilité.
La France paraît achevée au moment où la monarchie a disparu parce que, en effet, cette monarchie disparue, la France a cessé de s'accroître et de se parfaire : mais c'est une question de savoir si la monarchie a disparue parce que la France ne devait plus s'accroître ou si la France n'a plus eu les moyens de s'accroître, faute précisément des moyens de la monarchie. Résolu à bannir de ma conception de l'histoire tout mysticisme, j'avoue ne rien comprendre à la première explication, à l'explication de M. Ledrain. Personne ne sait ce qui serait arrivé si la forte Maison de France avait continué de veiller à la suite de nos changements historiques ; mais il paraît assez probable que la même cause eût engendré les mêmes effets. Effets de grandeur et de gloire. Effets de sage et continu développement.
M. Ledrain écrit : « A la fin de la monarchie, parmi les
hontes du règne de Louis XV, on ajoutait encore au manteau du territoire une pièce qui manquait, la Lorraine ». Je demande à M. Ledrain s'il ne manque pas quelque chose à notre Lorraine, aujourd'hui?
Je lui demande encore si, à l'intérieur, la France, si bien faite par les Capétiens, ne commence pas à se décomposer depuis leur départ ? Unifiée, ne se désunit-elle pas un peu chaque jour? Nous avons vu l'extrême centralisation détruire toutes les petites unités locales et morales qui composent la France et substituer à nos citoyens des administrés. Mais l'administration elle-même est rongée par les empiétements du parlementarisme qui, en outre, introduit dans l'État politique proprement dit l'instabilité, l'irresponsabilité, la division et l'anarchie. Ce régime républicain démocratique, excitateur et nourricier de cent querelles intestines, a ruiné l'unité morale du pays. Pendant qu'un conseil socialiste international, exercé par des prolétaires allemands et belges, établit son autorité sur les prolétaires français, la diminution du commandement militaire, l'affaiblissement progressif et systématique de notre armée ouvrent nos frontières aux organisations militaires de l'Etranger !
26. Après la guerre d'Amérique, le médiocre et malheureux Louis XVI léguait à la Révolution la plus belle peut-être de toutes les armées françaises. Or, vis-à-vis de l'Angleterre (l'ancienne rivale de ses prédécesseurs) ou vis-à-vis de l'Italie et de l'Allemagne (nouvelles puissances instaurées ou subies par la démocratie révolutionnaire), quelle armée, quelle situation, quelle France, en un mot, retrouvera Philippe VIII lorsqu'il rentrera parmi nous et fera le triste inventaire de ce que lui auront légué nos révolutions? M. Eugène Ledrain n'est pas ennemi d'une douce gaieté. Je le prierai pourtant de ne point plaisanter ici. Qu'il cesse de me demander ce que pourra être la fonction de l'organe monarchique restitué : ce n'est pas la besogne qui manquera. Economiquement, diplomatiquement et militairement, cet organe aura trop à faire, car, sur ces trois sujets, il aura, mot à mot, à recomposer une France.
Posl-Scripium. — La lettre de M. Ledrain et ma réponse, qu'on vient de lire, ayant paru dans la Gazelle de France des
5 et 6 octobre 1900, M. Ledrain a répliqué dans l'Eclair du 15 octobre suivant. On aura une idée de la partie politique de son article, aussi spirituel et courtois que le précédent, par l'extrait que voici :
« ... Mais, quels que soient mes sentiments pour M. Maurras, je ne l'étonnerai pas en disant que sa réponse ne m'a pas convaincu. Nous pourrions, je crois, lutter éternellement l'un contre l'autre sans nous^ convaincre jamais. »
Ainsi M. Ledrain a couché sur ses positions. Je reste également sur les miennes, partisan de la monarchie et désirant que cette monarchie soit autoritaire, quand les besoins du temps exigent une autorité. L'autorité est-elle dans les besoins de notre temps? On peut discuter sur ce premier point. J'ai raison, si on le concède; si on le nie, est-il difficile de démontrer que l'on a tort ?
OPINION DE M. SULLY PRUDHOMME
MEMBRE DE l'aCADÉMIE FRANÇAISE
LA Chronique des Livres ^, revue nouvelle de bibliographie générale, publie l'opinion de M. Sully Prudhomme, membre de l'Académie française et du Conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, relativement à l'Enquête sur la Monarchie. M. Edouard Champion, second fils de l'éditeur bien connu, a enregistré les paroles de M. Sully.
Avec ses dix-sept ans, son visage vermeil et les grappes de cheveux clairs qui soulèvent le bord de son feutre pointu, M. Edouard Champion ne doute de rien. Il affronterait l'univers. C'est d'un cœur intrépide qu'il a proposé au poète solitaire de Châtenay, son voisin de campagne, une liste de questions sur tous les sujets dont on s'entretient aujourd'hui, depuis la réforme de l'orthographe jusqu'aux règles de la morale et de la prosodie. Tendrement aimé de l'auteur de la Justice et du Bonheur, il ne l'a point quitté sans avoir obtenu sur chaque point soit des réponses positives, soit de catégoriques refus d'explication. Mais le souple génie de M. Edouard Champion ne s'est point contenté d'avoir des réponses. Il a tenu à ce qu'elles fussent authentiquées. Docile à la toute-puissance de la jeunesse, M. Sully Prudhomme a donné en ces termes le visa et l'imprimatur qu'on lui demandait :
Châtenay, le 30 septembre.
Mon cher Edouard, J'ai lu avec un vif intérêt et beaucoup de confusion le résumé si élogieux que vous avez fait de nos entretiens. Le lecteur fera la part
Jacques de Nouvion, directeur
des vivacités et des surprises d'une causerie intime. Je n'ai d'ailleurs rien à désavouer de votre article; j'aurais seulement voulu pouvoir mettre au point ces paroles jetées au hasard de l'improvisation. Je vous remercie et vous serre cordialement la main.
Sully Prudhomme.
Qu'un jeune bachelier, un des esprits les plus vifs et les plus précoces de sa génération, causant ainsi avec un maître de l'art poétique, ait songé à lui demander son avis sur la force de la théorie monarchiste, ce doit être pour nous un grand sujet de confiance. C'est tout au moins le clair indice de la prochaine orientation de l'esprit public. Recevons comme des messagers d'espérance ces nouveaux collaborateurs, dont les dix-sept ans sont bien faits pour suivre et entourer un prince de trente.
Quant au témoignage de M. Sully Prudhomme, je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'en établir longuement la haute valeur. En quelque sens qu'il se prononce, tout le monde l'écoutera. M. Sull)' Prudhomme, de son Droit naturel, figure au grand conseil de la pensée contemporaine. Ce n'est pas un joueur de flûte. Et sa poésie, qui a donné de fort beaux exemples de la plainte désespérée et tendre (relisons l'immortel soupir de VAgonie), a reflété aussi tout ce que l'épouvante et la curiosité de l'esprit humain font concevoir sur les mystères de la terre ou du ciel. Avant d'être poète, et pour alimenter la vigueur de sa poésie, M. Sully Prudhomme a voulu se plier aux méthodes de la science. Il s'est fait mathématicien, physicien, moraliste et sociologue. Il a étudié l'histoire des conjectures et des doctrines. Son œuvre poétique, si chère aux intelligences méditatives, se ressent de tant de travaux. Sa langue, son style, y gagnèrent une précision souvent merveilleuse. Il n'y a que M. Sully Prudhomme, il n'y aura jamais que lui pour resserrer dans un quatrain le plus difficile argument de philosophie scolastique :
Anselme, ta foi tremble et ta raison l'assiste. Toute perfection dans ton Dieu se conçoit ; L'existence en est une, il faut donc qu'il existe. Le concevoir parfait, c'est exiger qu'il soit'.
OPINION DE M. SULLY PRUDHOMME
Je ne fais certes pas un mérite particulier à cette poésie de définir avec rigueur soit l'argument ontologique, soit le mécanisme de l'aérostation. Mais, qu'elle ait ce degré d'exactitude, c'est la preuve évidente de l'intelligence et du grand savoir du poète. Un prince le consulterait avec profit. Le populaire doit l'écouter avec religion. Je me fais un devoir de découper dans son entretien avec M. Edouard Champion tout ce qui a rapport à V Enquête sur la Monarchie.
De sa nature, l'homme est un animai politique.
Aristote
Comme j'aperçois sur la table chargée de livres VEnquéle sur la Monarchie de Charles Maurras, j'interroge M. Sully Prudhomme :
Quel est, à vrai dire, Tintérêt d'une question politique pour qui a su se faire une philosophie de l'histoire?
« L'histoire n'est-elle pas la plus décevante des sciences? c'est la plus humaine, c'est celle où notre personnalité entre pour la plus grande part. L'histoire échappe à la mesure : les expériences n'en sont point probantes, car leurs conditions sont toujours contingentes, elles peuvent toujours changer. S'il y a un élément ferme, c'est celui que l'homme apporte avec lui: ce sont les conditions psychologiques de l'histoire. »
M. Sulh' Prudhomme se dérobe donc aux questions de pratique, il se contente d'avouer qu'il est décentralisateur. Comment décentraliser? Il ne sait, avoue-t-il encore, et le poète dresse un autel respectueux à la Bonne Fortune.
Pour l'ensemble des doctrines politiques, il me renvoie à sa préface de la Bible de l'humanité de Michelet : il avait au reste autrefois écrit tout un volume sur la Possession de l'homme par l'homme et dont le manuscrit s'est perdu :
« L'homme, dit-il, peut être envisagé sous deux aspects bien différents. La science le considère comme un être déterminé au même titre que les animaux et les plantes : dans l'homme elle voit des organes multiples, propres à des fonctions diverses et qui ont des soumissions réciproques pour le plus g-rand bien el le développement de l'individu. Celle conceplion réaliste, qui est celle de la science, est en politique proprement monarchiste : — c^est la soumission de l'humble au supérieur, de ce qui vaut moins à ce qui vaut plus, la soumission des organes à une lêle, à un cerveau. Positivisme el monarchisme sont des doctrines parallèles. Cela va de soi. »
Mais M. Sully Prudhomme ajoute et ce sont ses propres paroles :
« Je serais, cerles, pour mon compte, enchanté de laisser à d'autres le souci des affaires publiques et de pouvoir confier ma liberté à des sag-es. Malheureusement, l'aristocratie, que notre histoire semble avoir désignée pour affranchir les rêveurs de la besogne politique, trahit son mandat. Elle a employé son ascendant à s'asservir ceux dont elle avait mission de protéger le travail ou les loisirs. Le suffrage universel est la revanche de ces dupes contre ces abus; il n'en est pas moins dangereux pour cela. »
M. Sully Prudhomme me résume ici sa théorie de la possession de l'homme par l'homme, c'est-à-dire des volontés les unes par les autres, au moyen soit de la violence, qui vicie le consentement par l'alternative de céder ou de mourir, soit par l'ascendant qui subjugue la volonté, soit par le contrat librement débattu, soit par l'amour qui séduit.
M. Sully Prudhomme affirme la réalité de ces principes. Il regrette de ne pouvoir écrire un jour l'histoire de la civilisation (une histoire qu'il rêve semblable à celle de la liberté par A. Chalamel) et il me présente, comme un exemple et dans un singulier raccourci, le monde de la force et des instincts que personnifie le Barbare; le Gallo-Romain, qui conserve les principes du droit; l'Eglise dominant par l'amour; enfin l'apparition de l'ascendance du Monarque. Puis la révolte du peuple, qui fait contre le pouvoir de l'ascendance la Révolution.
M. Sully Prudhomme veut bien ajouter que, selon notre tempérament et notre éducation, nous sommes naturellement portés à élargir l'une quelconque de ces catégories. Philosophe, il sait à quelle place et dans quel ordre il classera telle doctrine, et cela lui suffit : M. Sully Prudhomme n'avait pas eu besoin de faire des examens de conscience politique.
Edouard Champion.
On a vu comment M. Edouard Champion a fait authentiquer cette conversation. Vraiment, ce n'était pas la peine ! Les lignes que l'on vient de lire portent avec elles leur preuve : elles ont la marque de ce tour familier, de ce laisser aller, propres aux poètes et aux sages. Un trait de négligence platonicienne aura été sans doute remarqué des lecteurs. Ils l'auront vu en tête du sixième alinéa. M. Sully Prudhomme y déclare que l'homme peut être envisagé sous deux aspects, il énonce
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aussitôt le premier aspect; mais, quant au second, il l'oublie... C'est d'ailleurs un petit oubli et rien n'eût été plus facile que de restituer la pensée du causeur : après avoir envisagé l'homme du point de vue de la science, M. Sully Prudhomme l'aurait sans doute regardé du point de vue de la moralité, s'il eût continué la suite logique de son discours.
— L'homme, eût-il dit, n'est pas seulement le sujet des lois du monde ; il est, en outre, en quelque manière, leur dieu. Ce dieu, retranché dans le ciel intérieur de sa conscience, dispose d'une incoercible et inviolable majesté. Nul ne saurait lui commander. Il ne saurait non plus obéir à personne. « N'appelez « personne votre maître, car vous n'avez qu'un maître et il « habite dans les cieux. » Le protestantisme, Rousseau et Kan t, la Révolution française ont appliqué à la politique ces paroles de saint Matthieu.
Ainsi aurait parlé M. Sully Prudhomme. M. Champion, en ne lui prêtant point de telles paroles, a voulu respecter l'exactitude historique de l'entretien qu'il relatait. Non seulement il en a conservé ainsi toute la saveur, mais il a défendu le poète qu'il aime d'une réplique trop facile. Nous aurions en eflet répliqué que l'ordre de la politique et l'ordre de la conscience sont distincts. La conscience humaine poursuit des fins spirituelles, elle cherche le salut individuel. La politique, qui s'en tient au temporel, s'intéresse à la vie prospère des communautés ; elle détermine les conditions générales du bien public dans les groupes naturels que forment les hommes. Elle relève donc, comme ces groupes, d'un ensemble de lois naturelles. Etant données ces lois, qu'elle s'attache à discerner et à formuler avec toute la netteté de la science, elle trace et éclaire la conduite des politiques, à peu près comme la physiologie, la pathologie et la thérapeutique inspirent et dirigent la conduite des médecins.
Voilà pour le second aspect de l'homme.
Quant au premier, sur lequel il s'est exprimé en termes nets, M. Sully Prudhomme n'hésite pas à reconnaître que le système monarchique est, clairement, celui que la science recommande comme le meilleur et comme le seul. Ce républicain, ce grand dignitaire de la République, en arrive à constater sans réserve ni réticence la vérité qu'avait constatée avant lui, dans une
lettre inoubliable, son collègue de l'Académie française, M. Paul Bourget, royaliste. « Pour le plus grand bien el le développement de l'individu », le monarchisme est proposé, conseillé et même imposé par c< la science ». Faut-il confronter les deux textes?
M. SULLY PRUDHOMME
... Cette conception réaliste, qui est celle de la science, est en politique proprement monarchiste.
— C'est la soumission de l'humble au supérieur, de ce qui vaut moins à ce qui vaut plus, la soumission des organes à une tète, à un cerveau. Positivisme et monarchisme sont des doctrines parallèles. Cela va de soi.
M. PAUL BOURGET
... La solution monarchiste est la seule qui soit conforme aux enseignements les plus récents de la sience.
... Toutes les hypothèses sur lesquelles s'est faite la Révolution se trouvent absolument contraires aux conditions que notre philosophie de la nature, appuyée sur l'expérience, nous indique aujourd'hui comme les lois les plus probables de la santé politique.
Heureuse et instructive concordance ! Je la dédie aux réflexions de M. Arthur Ranc.
Selon M. Paul Bourget, le monarchisme correspond aux lois les plus probables de la santé politique. Selon M. Sully Prudhomme, le monarchisme applique la loi des soumissions réciproques établies « pour le plus grand bien et le développement de l'individu ». M. Sully Prudhomme paraît donc plus favorable encore que M. Paul Bourget à la théorie monarchiste : pour M. Bourget, c'est la nation, pour M. Sully Prudhomme, c'est chacun des individus, éléments de la nation, qui en dernière analyse profiterait de l'institution monarchiste. Il parle théoriquement? Mais M. Bourget parle, lui aussi, théoriquement. Que, dans la théorie, un royaliste et un républicain, se rencontrant sur le terrain de la raison, de la science et de l'intelligence, s'accordent si parfaitement à condamner la Démocratie, le système électif et la République ; que le théoricien d'origine républicaine y paraisse même enchérir sur le théoricien royaliste, c'est un fait très considérable : c'est un fait (je laisse parler M. Bourget) aussi gros de conséquences qu'autre-
RÉPONSE A M. SULLY PRUDHOMME
fois Vaccord de la forme républicaine avec la philosophie de Rousseau.
Je prie nos lecteurs, et, avec eux, tous nos amis, je prie même nos ennemis de méditer sérieusement sur les conséquences de ce grand fait : M. Paul Bourget, par l'histoire naturelle et l'histoire politique, M. Sully Prudhomme, par l'histoire naturelle et l'économie politique % aboutissent à s^accorder scientifiquement, c'est-à-dire sans intervention de leur volonté, par la nécessité pure de l'évidence, par le seul procédé d'une libre pensée.
Certes, c'est un grand fait, riche d'utiles vérités, elles-mêmes riches d'une infinité d'autres faits nouveaux ! Qu'est-ce, en comparaison, que la déchéance de quelques familles d'aristocrates enjuivés ou de gentilshommes noyés dans la goutte d'eau du parlementarisme? Cette aristocratie, qui, selon la forte parole du poète, « a trahi son mandat », n'a point d'être réel. Il ne convient que de la nier. Autour du chef de la dynastie capétienne, seules vivent, seules vivront les familles
restées fidèles au mandat de leur tradition et de leur fonction.
La justice du roi, qu'invoquera le peuple, saura nous délivrer
des nouveaux larrons féodaux, qu'ils soient parlementaires
ou juifs.
1 Remarquez les curieuses phrases : « Laisser à d autres le souci des affaires publiques », « pouvoir confier sa liberié à des sages, affranchir le rêveur de la besogne politique ». N ayant pas eu le loisir de les commenter, je liens à indiquer pourtant qu'elles montrent que M. Sullj' Prudhomme aperçoit les déductions politiques à tirer du principe économique de la division du travail.
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MONSIEUR Copîn-AIbancelli, directeur d'A bas les lyrans^, mène depuis longtemps la plus vive et la plus courageuse campagne contre la Franc-Maçonnerie. Il connaît les tyrans, puisqu'il a traversé les loges et qu'il a surpris quelques-uns des secrets de la conspiration européenne et planétaire organisée contre le catholicisme et la France. Il a, comme il le dit, constaté de visu « l'usurpation du pouvoir franc-maçonnique cosmopolite contre le pouvoir politique français ». Il s'est rendu compte du mécanisme qui a permis cette usurpation.
Chose plus rare, M. Copin-Albancelli a osé dire et écrire publiquement ce qu'il savait. Il a osé violer le serment redoutable dont il s'était lié le jour de l'initiation. Bien peu ont eu ce courage patriotique. La crainte ferme quelques bouches. D'autres se tiennent closes par le plus naïf des scrupules et, sous les prétextes d'honneur et de devoir, se rendent infidèles à leur honneur de patriotes et à leur devoir de Français. Dans les conditions où il est prêté, le serment maçonnique n'oblige aucune conscience, mais il faut, pour en bien sentir la nullité, un esprit pénétrant et un caractère très ferme.
« Aussi, dit M. Copin-Albancelli, je ne regrette qu'une chose : c'est de n'avoir pas un million de fois plus de choses à dire sur la Franc-Maçonnerie que ce que j'en ai dit et ce qu'il m'en reste à dire. Polir mon pays outragé et trahi par elle, je n'hésiterais pas une seconde à trahir tous les secrets qu'elle aurait pu me confier, dussé-je avoir la gorge non pas une fois, mais cent fois coupée. »
Aujourd'hui la Bastille antimaçonnique. [Note de
M. Copin-AIbancelli n'attendit point les convulsions de l'affaire Dreyfus pour essayer de mettre en garde ses compatriotes, puisque, deux ans avant la condamnation du traître et cinq ans avant la campagne dupartide la trahison, M. Copin-Albancelli publiait à la Librairie Académique son ouvrage sur la Question religieuse el la Franc-Maçonnerie. Mais, dans les périodes de calme relatif, les avis des sages ne sont guère entendus, personne ne veut écouter. Il fallut ces trois ans de petite guerre civile pour entr'ouvrîr les yeux à quelques Français de l'élite. C'est une justice qu'il convient de rendre à M. Jules Lemaître : la Franc-Maçonnerie, à peine connue, éveilla sa curiosité, son inquiétude el bientôt son indignation patriotique. Renseigné par M. Copin-Albancelli lui-même et par son ami M. Louis Dasté, codirecteur d'A bas les tyrans, M. Lemaître commença cette belle série d'articles qui excitèrent de si comiques fureurs. Ils révélaient à tout le monde ce qui n'était connu que d'un petit groupe choisi : batteries et attouchements, mots de passe, entrechats et toutes les chinoiseries de la secte !
Qui eût rêvé M. Jules Lemaître successeur, propagateur et continuateur de Claudio Jannet ? Mais tout arrive et les sceptiques, les découragés, les décourageurs ne sont rien que des imaginations paresseuses ou de mauvais observateurs incapables de prendre garde aux profonds changements qui s'opèrent à leur entour. Ceux qui, depuis dix ans, ayant vu se modifier tant de choses et s'altérer tant de rapports, ont accoutumé de réfléchir à ce vaste branle, sont prêts à tout oser, car nul dessein ne les étonne jamais. Ils ont le sentiment des possibilités infinies. Je voudrais que M. Copin-Albancelli communiquât ce sentiment à M. Jules Lemaître, car il en est lui-même pénétré; on s'en convaincra par le tour et le fond de sa lettre.
Lettre admirable, qu'il me permette de le lui dire. Nous savions M. Copin-Albancelli un polémiste consommé, un historien d'une remarquable malice et, dans la description des arrière-loges, d'une vive gaieté. Il se révèle ici philosophe et politique aussi clairvoyant que sincère. J'ai été cependant au point de demandera Copin-Albancelli une légère modification de termes pour un membre de phrase dans le vingtième alinéa
de cette belle lettre. Tout compté, je n'en ai rien fait. Car il importe que les royalistes sachent par quels procédés ignominieux la superstition républicaine se défend de la vérité monarchiste. Déjà, M. Lucien Moreau, dans sa conférence de mars dernier à VAssocial.'on nationalisle de la jeunesse, nous avait avertis des calomnies, grossières mais savantes, que l'on essaye de répandre contre le Chef de la Mai?on de France; la Gazelle de France a reproduit cette conférence si instructive et, dès les premiers jours de notre enquête, elle a publié quelques lignes de l'importante lettre qui m'était adressée, sur le même sujet, par un des esprits les plus considérables de notre temps. Je demande la permission de rappeler ce témoignage :
« Je rouvre ma lettre pour vous féliciter du début de l'Enquête. « Voilà de la haute politique. Vous ne saurez jamais ce que fut le « comte de Paris et quel roi, d'après la guerre, il aurait été. La « phrase sur Thiers est la justesse même. Le prince n'a eu tant « d'adversaires qu'à cause de sa supériorité. On l'a calomnié syslé- « maliquemenl, comme on calomnie le duc d'Orléans aujourd'hui, — « comme on a calomnié Louis XIV, puis Louis XVIII, puis Charles X, « puis le comte de Chambord.
« Nous n'avons pas assez défendu nos Princes. Vous le faites el « vous faites bien. »
M. Copin-Albancelli a l'esprit trop libre, le cœur trop bien placé pour que, à propos de sa lettre, j'entame une défense de Monsieur le duc d'Orléans. Il se méfie, dit-il lui-même, de ces légendes mensongères ; qu'il veuille réfléchir à l'histoire publique de Monsieur le duc d'Orléans : elle lui fera sentir jusqu'à l'évidence à quel point sont ineptes les deux ou trois calomnies en circulation.
Mon cher Maurras,
Dans le numéro de l'.lc//on française du 1"^' juin dernier, j'engageais Vaugeois à se livrer, après son enquête sur le protestantisme, à une autre enquête sur les orientations politiques nécessaires :
— Qu'il y ait quelque chose à faire pour la France, lui disais-je, nous en sommes tous d'accord. Mais que doit être ce quelque chose? C'est là qu'on cesse de s'entendre. Et, pourtant, il faut qu'on s'entende ou qu'on périsse.
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« Eh bieni Si nous usions du procédé auquel on a recours lorsque le docteur habituel d'un malade est arrivé au bout de son rouleau ?
<! Si nous appelions plusieurs docteurs en consultation ?
« Puisqu'il y a quelque chose à faire et puisqu'on ne s'entend pas sur ce quelque chose il faut inviter un certain nombre d'écrivains politiques et de penseurs à dire leur opinion et surtout les raisons pour lesquelles ils se sont fait cette opinion. »
Ce que je croyais utile, vous l'avez cru utile, vous aussi. Mais vous ne vous êtes pas contenté de penser, vous avez agi et vous avez pris l'initiative de cette Enquête à laquelle je me suis contenté de songer pendant quelques heures ^
Dirigé par vos convictions, vous lui avez donné comme pivot la politique de la Monarchie. Je vous en félicite, bien que je sois encore républicain. La politique monarchique est, en effet, maintenant chose complètement inconnue de la nation. Or, si l'on veut que la nation choisisse, il est nécessaire qu'elle connaisse d'abord.
— Mais, vont hurler nos jacobins, la nation n'a pas à choisir. Elle est possédée par notre République, et elle doit se soumettre à cette possession.
Si nous ne nous laissons pas impressionner par les criailleries des jacobins, si nous regardons les choses en face, nous constaterons qu'une pensée, obscure encore, tend à se préciser de plus en pins dans l'esprit d'un certain nombre de ceux qui, tout en ayant le réel et sincère désir de rester républicains, veulent pourtant, avant tout, demeurer Français.
Par suite de l'abominable façon dont les affaires publiques ont été dirigées depuis vingt-cinq ans par les Alphonses politiques qui, sous couleur de gouverner la République, n'ont pensé qu'à se faire entretenir par elle, un fait d'une importance considérable est en train de se produire. Une lutte est désormais engagée dans la conscience d'un grand nombre d'excellents républicains, lutte qui met aux prises leur Républicanisme avec leur Patriotisme, celui-ci étant obligé de s'insurger contre celui-là, de telle sorte que tout se trouve remis en question au fond d'eux-mêmes, non par eux, mais, ce qui est plus grave, par l'instinct de conservation nationale qui parle en eux. Et, en disant que tout est remis en question devant leur esprit, j'entends : même la forme du gouvernement.
Votre magistrale enquête sur la Monarchie et les impressionnantes
1. Je dois dire que mon ami Henri Vaugeois ne m'a jamais fait part de ce désir de M. Copin-Albancelli. On a vu dans la préface comment l'idée de l'Enquête sur la Monarchie me fut proposée par M. Janicot, directeur de le Gazette de France ; on verra au préambule de l'appendice III quel avait éité la premier germe de cette idée.
consultations de MM. André BufiFet et de Lur-Saluces viennent donc à leur heure.
Est-ce à dire que nous soyons tout près de donner notre adhésion au système de Monarchie nationale que vous rêvez avec vos amis? Il n'y paraît pas jusqu'ici. Mais qu'est-ce que cela prouve? Que vous avez peut-être tout simplement à fortifier encore, à compléter votre argumentation et vos exposés.
Il est certains points que, pour ma part, je vous verrais volontiers approfondir.
Je vois bien, par exemple, que la Monarchie est le gouvernement le plus capable de lutter avantageusement contre les maux qui nous rongent actuellement; maux qui sont nés par l'opération du système républicain parlementaire et contre lesquels, par une conséquence naturelle, ce système est impuissant à nous défendre. Ces maux sont : le Juif, le Franc-Maçon, l'excès de centralisation, le fanatisme et la dictature de l'ignorance créée par ce dogme imbécile de l'Egalité qui, en raison de son imbécilité même, n'a pu produire jusqu'ici que la haine des citoyens les uns contre les autres.
Mais il y a d'autres maux qui n'existent pas actuellement et qui prendraient naturellement naissance sous une monarchie, celui-ci, par exemple : un mauvais roi.
Quelle défense nous offre votre système contre ce mal des monarchies : le mauvais roi?
Vous me répondez que, l'intérêt du roi étant le même que celui de la nation, le roi sera toujours obligé de servir la nation puisque ce sera le seul moyen qu'il aura de servir son intérêt personnel.
Pourtant, vous n'ignorez pas que bien des gens, soit par passion, soit par inintelligence, se méprennent sur leurs véritables intérêts et les servent fort mal. Votre roi pourra être de ces gens-là.
De même que ce sont certains républicains qui tuent aujourd'hui la République, ce sont des rois qui ont tué la Monarchie ; et le premier de ces meurtriers, Louis XIV, fut même un grand roi. Ce qui s'est passé peut se représenter. Contre ce danger : un roi qui, par ses fautes, nous ramènerait une république aussi répugnante que celle-ci, je vous le demande de nouveau, quels moyens de défense avez-vous spécialementétudiés et quel est le résultat complet de votre étude ?
En admettant que le prétendant actuel doive être un roi insuffisant ou un roi uniquement préoccupé de ses plaisirs, comme l'affirme une renommée de laquelle je me méfie d'ailleurs, car nous avons beaucoup trop de journaux pour être exactement renseignés, comment et par quoi serions-nous et serait-il protégé contre lui-même ?
Je sais; vous avez la décentralisation, impossibk dans une repu-
blique parlementaire et qui devient possible dans une monarchie nationale. Mais que sera votre décentralisation ? Au profit de qui sera-t-elle organisée ? Dans quelle mesure s'exercera-t-elle? En un mot, quel est le détail de votre plan de décentralisation?
D'autre part, l'égalité n'étant qu'une de ces idées abominablement hypocrites que les Juifs excellent à jeter comme un ferment de discorde parmi les citoyens d'un pays, il est évident que le mouvement naturel d'une vie politique normale produira la hiérarchisation et au sommet de la hiérarchie une aristocratie. Comment constituerezvous cette aristocratie? Vous parlez d'hérédité. Je crois qu'en effet le principe d'hérédité intervient nécessairement dans la constitution d'une aristocratie. Mais jusqu'à quel point ? Je comprends que le souvenir du nom et des grandes choses accomplies par un citoyen doive être perpétué chez ses descendants. Mais les privilèges par lesquels la nation aura voulu reconnaître les services rendus, croyezvous qu'ils doivent être tous héréditaires ? Dans quelle mesure le seront-ils ?
Parmi les descendants de nos anciens nobles, il en est un certain nombre qui n'ont rien conservé de ce que leurs ascendants leur avaient transmis de grand et qui ne se distinguent du reste des citoyens que par une vanité comique. Quel rang assignerez-vous à ces dégénérés dans votre aristocratie?
Nous avions autrefois la noblesse de robe. Pourquoi n'aurions-nous pas aujourd'hui la noblesse ouvrière?
Vous allez peut-être me dire, mon cher ami, que je vous pose là des questions qui ne sont pas à leur place. Je crois au contraire que vous ne pouvez mieux faire, dans l'intérêt de votre cause, que d'en tenir compte. Car, le jour où vous présenteriez au pays un système répondant d'une façon complète à ce que nous appelez les préjugés antimonarchiques, préjugés qui, s'ils ne sont pas fondés, n'en sont pas moins presque universellement répandus, ce jour-là, vous auriez presque aux trois quarts gagné la partie.
Je ne crois pas, en effet, avec notre ami Vaugeois, que les forces de senlîinenl du pays soient encore du côté républicain.
A l'heure qu'il est, les forces de sentiment de la France sont sans emploi. La France n'a plus rien à aimer.
Cela est absolument contraire à sa nature et il est incontestable qu'un peu plus tôt ou plus tard l'heure psychologique sonnera pour elle. Mais je me figure qu'en raison des désillusions répétées dont elle a eu à souffrir depuis un siècle elle ne se donnera qu'à celui qui, avant de la charmer, aura su la persuader.
Je vous ai souvent entendu dire à vos contradicteurs : Faites la Monarchie! Ce à quoi je vous réponds : commencez par faire des
monarchistes. Ne laissez plus de place à aucune objection; obligeznous à nous rendre à la raison. Vous vous êtes particulièrement appliquée montrer tous les beaux côtés de la Monarchie. Montrez-en hardiment les mauvais, — car il y en a, comme dans tout ce qui est humain, — et faites-nous voir en même temps comment votre système, harmonieusement combiné, sait se garder contre lui-même. C'est vous autres, messieurs les monarchistes, vous et vos rois, qui avez, par les fautes de vos pères, détruit la Monarchie. C'est à vous de la refaire, si cela est encore dans la loi de l'évolution historique, à force de patience, de raison, de dévouement à votre cause et à celle de la France, de services rendus.
Ce serait bien difficile... si vous n'aviez pas tant d'auxiliaires dans le camp opposé. Mais ils sont là, parmi les dreyfusards, radicaux, panamistes, francs-maçons, clergymen et juifs, un tas d'êtres d'une saleté morale et d'une puanteur d'esprit telles que l'air républicain s'en trouve littéralement empoisonné.
Eh bien! me direz-vous, en présence d'un pareil état de choses, avez-vous le droit de ne pas prendre parti? Non, je n'ai pas ce droit. Mais les tâches sont diverses. A chacun la sienne. En attendant que vous acheviez de nous persuader, — ou que vous n'y parveniez pas, — nous continuerons, dans A bas les Tyrans! tout en sonnant la charge, sans nous 1 sser, contre la Franc-Maçonnerie, à agiter, comme des drapeaux, devant la très minime portion de population sur laquelle nous avons prise, les grandes idées de devoir, d'honneur, d'amour de la patrie, d'irréductible haine aux traîtres, de révolte sainte contre les dictatures hypocrites et masquées.
En agissant ainsi, travaillerons-nous pour la Monarchie ou pour la République ?
Je l'ignore. La puissance occulte qui domine notre pays depuis vingt ans, et qui le fait descendre tous les jours plus bas, semble avoir prisa tâche de prouver que rien de ce qui est grand n'est plus compatible avec la Republique en France. Oui, je sais que vous avez le droit de me dire cela, et j'en souffre profondément. Et j'en arrive à me dire :
— Pour la Monarchie ou pour la République, peu importe!
« Pourvu que ce soit pour la France! »
P. Copin-Albancelli.
Je tiens à négliger dans cette lettre tout ce qui nous donne raison, tout ce qui nous donne espérance. Le temps passé à triompher serait du temps perdu. M. Copin-Albancelli m'écrit que mes exposés ne sont pas assez clairs ni assez complets. Je
les éclaiixirai, je les compléterai et je suis disposé à les recommencer. Tous cela est facile au point où nous sommes venus.
Répondons à quelques questions.
Au profit de qui sera organisée la décentralisation ? Je réponds : au profit de toutes les réalités nationales. A cela se distinguent de tous les autres décentralisateurs ceux d'entre eux qui sont monarchistes ^ Ils ne procèdent pas d'un système, mais de l'étude analytique de la France contemporaine. Où est un groupe spontané et naturel, là doit être la liberté. Tel est notre principe. Dans quelle mesure s'exerce-t-elle ? Dans la mesure où le permet la sûreté de l'État et l'indépendance de la nation. La besogne politique proprement dite est spécialisée dans un organe particulier, le Monarque et ses conseils. Tout ce qui n'est pas proprement politique est donc spécialisé dans d'autres organes, soit locaux, soit professionnels ou confessionnels. La Monarchie décentralisée établirait dans la nation une division du travail enfin conforme à la nature et à la raison. — M. Copin-AIbancelli ne sera pas embarrassé de déduire de ce principe le détail des conséquences qu'il enveloppe.
Tous les privilèges, toutes les récompenses, tous les honneurs doivent-ils être héréditaires ? Il semble que, pratiquement, ce serait difficile. Et ce serait au moins un autre genre de folie. Trop étendre les bénéfices de l'hérédité ferait tomber dans la même erreur que les ministres de Louis XV ; ils anoblirent tant de monde à la fois que des fossés mombreux nouvaux et profonds se creusèrent entre les différentes catégories de noblesses, que l'aristocratie en fut même discréditée, que ce discrédit amena une réaction non moins déplorable jusqu'à cette funeste ordonnance Saint-Germain, l'une des causes immédiates de la Révolution. Il y a là de pures questions de tact et, comme dit M. Copin-Albancelli, de « mesure » : le roi dans ses conseils, c'est-à-dire entouré de tout ce que la France peut compter d'esprits refléchis, sera le meilleur juge de ces affaires délicates. Nous ne pouvons en ce moment calculer que
1. M. Pierre de Nouvion écrivait bien innocemment dans son journal, le National, que tous les républicains sont décentralisateurs. Je conseille à M. de Nouvion, qui croit avoir interrogé tout son monde, d'aller faire visite à M. Joseph Reinach. M. Reinach lui apprendra tout ce qu'il y a de « réactionnaire » dans l'idée de la décentralisation.
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la tradition et les principes; mais le roi aura à tenir compte des circonstances.
Que deviendront, dans cette aristocratie, les dégénérés? Ce qu'ils deviennent dans la nature. Etre éliminés, voilà leur sort naturel. M. de Lur-Saluces s'est très clairement expliqué sur ce sujet, au premier livre de l'Enquête (p. 98).
« Pourquoi n'aurions-nous pas de noblesse ouvrière? Oui, pourquoi pas? A la fin du treizième siècle et au début du quatorzième, grâce à de nouvelles conditions économiques et politiques, une classe nouvelle, celle des gens de loi, acquit soudainement une influence considérable. Ce fut le germe de la noblesse de robe, après la noblesse d'épée. Pour aider cette classe à obtenir en droit, c^est-à-dire dans l'opinion, l'importance qu'elle avait acquise en réalité, la royauté prodigua, jusqu'à l'excès peut-être, les bienfaits de toute nature. Elle avait un intérêt essentiel à s'assurer l'appui de ces hommes nouveaux. Des circonstances analogues, comme celles qui se présentent aujourd'hui, éveilleraient nécessairement le même intérêt. Une classe puissante naît. Par les progrès du machinisme, il est des professions, des métiers, des équipes même dont l'importance croît tous les jours. Cette classe nouvelle ne tient pas dans l'Etat un rang proportionné à son influence. C'est que notre État est sans force, comme il est sans lumière. Réalisez l'Etat conscient et puissant, c'est-à-dire faites la monarchie héréditaire : il verra et il osera; il saura, dès lors, où étendre sa protection et personne ne confondra ses complaisances envers une juste et nouvelle aristocratie du travail avec tant de bassesses d'ordre électoral répandues sans discernement sur les meneurs politiques du monde ouvrier par les fantômes des ministres qui président au régime républicain.
Le mauvais côté de la Monarchie ? Le mauvais roi ? Je ferais volontiers une étude de ces sujets, si un scrupule de méthode ne me tenait un peu. Que ^L Copin-Albancelli y prenne garde: lorsque j'ai montré les défauts de la République, ce n'est pas de la République terroriste ou de la Commune que j'ai parlé ; quand j'ai indiqué les défauts des Assemblées, je ne visais particulièrement ni la Convention, ni le Club des Jacobins : c'est l'essence, non l'accident du parlementarisme, c'est l'essence, non l'accident de la République dont je me suis fait le critique ;
par conséquent, je n'ai pas à défendre l'accident, mais l'essence, mais le train ordinaire de la Monarchie.
Il est toujours facile d'opposer une bonne assemblée ou une bonne république à un mauvais roi ; mais c'est un jeu et, quand on y a répondu en opposant à une mauvaise assemblée, à une mauvaise république, un bon roi, a-ton fait beaucoup de chemin dans la science politique ? Je ne cesserai de redire qu'il ne convient de comparer que les comparables, les bons rois aux bonnes républiques et aux bonnes assemblées, les rois mauvais aux assemblées et aux républiques mauvaises, de sorte que l'on puisse négliger des deux parts des épithètes qui se compensent (comme, dans l'opération de la division, l'on néglige et l'on bifle pareillement les zéros du diviseur et du dividende) et qu'on finisse par se contenter d'opposer la monarchie tout court à la république tout court.
Mais, puisqu'on y insiste, cessons de négliger les épithètes : il est aisé de se rendre compte qu'un mauvais roi, conscient, responsable et nominatif, tremblant tout au moins pour ses jours s'il ne tremble pour l'avenir de sa dynastie, se trouve, par la force des choses, infiniment plus limité dans ses caprices qu'un pouvoir collectif et inconscient, où les responsabilités, toujours divisées, sont très facilement éparpillées sur un très grand nombre de têtes. Ainsi, trente tyrans sont plus à craindre qu'un seul et huit cents tyrans (s'il sont organisés de manière à agir) plus à craindre que trente. Mais les vingt-cinq mille tyrans de la Franc-Maçonnerie, ayant réalisé (jusqu'à établir un gouvernement occulte) la perfection de l'anonymat républicain, réalisent ainsi, que M. Copin-Albancelli m'en soit témoin, la perfection funeste de l'irresponsabilité dans la tyrannie.
Un bon esprit est écœuré à l'idée d'annoncer le paradis sur la terre : ce n'est pas un gouvernement parfait, c'est un gouvernement normal que la monarchie présente. Soyons persuadés qu'il se trouvera, en monarchie, de mauvais ministres; mais la force de l'institution monarchique est telle que la malice de ces mauvais serviteurs y est sentie plus vite, plus facilement corrigée qu'en régime républicain, et le roi y ressent comme une impression physique l'intérêt qu'il peut avoir à les remplacer. Le roi se trompera certainement (car le roi est
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un homme) sur son intérêt véritable ; mais cette erreur, comme toute erreur politique, amènera quelque mécompte et, à la différence du régime actuel auquel l'expérience ne peut servir de rien, ce malheur sera profitable et déterminera des corrections, des réactions et des réformes. Comparez, s'il faut des exemples à l'appui de ces analj'ses, la politique de la République française depuis Sedan à la politique de la Monarchie prussienne depuis léna. Mesurez aussi l'effroyable inutilité de l'aflaire Dreyfus, en tant que leçon politique : une monarchie en eût profité, à supposer que cette affaire eût réussi à se produire sous une monarchie.
Il pourra même se trouver, et quelle que soit Texcellence du sang- capétien, un mauvais roi. J'écarte l'hypothèse de la folie et de l'imbécillité, auquel cas toutes les monarchies du monde ont opposé le système d'une régence : si votre méchant roi n'est point privé de ses facultés intellectuelles, sa méchanceté sera contenue et tempérée par le sentiment très humain de la responsabilité personnelle qu'il encourt : à la violence peut répondre la violence ; aux excès de pouvoir, la révolte et les difficultés de tous genres... Les théologiens parlent de la grâce d'état ; il y a du moins des vertus de position. Par position, un mauvais roi est toujours beaucoup moins lui-même qu'il ne peut avoir le désir de le paraître. Ce serait, du reste, une question de savoir si des princes moralement assez mauvais ne sont pas devenus même par leurs vices de grands bienfaiteurs de leurs peuples. Le jeu psychologique de leur ambition, de leur cupidité, s'est souvent conformé à la ligne du bien public parce que telle élail la lig-ne du moindre effort.
Venons à l'argument de la Révolution : Louis XIV, grand roi, corrupteur de la monarchie, et Louis XV, roi dissolu, dynaste égoïste et borné, et Louis XVI, trop inférieur à ce lourd héritage... On ne finirait point d'analyser, y mît-on des années et des tomes entiers, cette immense accumulation de cruelles calamités européennes et françaises qui ont déterminé la Révolution. Je n'abuserai point de ce que M. Copin-Albancelli s'est prononcé si vivement contre la Franc-Maçonnerie pour attirer son attention sur les complots de la Maçonnerie cosmopolite qui aidèrent à la chute commune du Trône et de la Nation. Si j'entends bien M. Copin-Albancelli, il ne s'agit
pas de rechercher des responsabilités ni même des causes. Il me dit : — « Malgré l'excellence théorique et pratique de la Monarchie, la Révolution a eu lieu. Supposons la Monarchie restaurée : qu'est-ce qui empêchera la Révolution de se refaire ? »
Comme on me parle d'une Monarchie véritable, c'est-à-dire traditionnelle, héréditaire, antiparlementaire et décentralisée, il m'est permis de négliger les funestes événements de 1830 et 1848. On ne m'en parle pas. On me parle de 1789, de 1792, de 1793... Je ferai observer que ces catastrophes ont eu lieu, que ce sont des faits, par conséquent des faits passés; que, à ces dates mémorables, les forces auxquelles a succombé le trône étaient d'une énergie et d'une ampleur inouïes et que, par un effet de toute la période précédente, la résistance du trône et de ses défenseurs se trouvait réduite à son minimum. Un si prodigieux concours d'énergies d'une part et de faiblesses de Fautre se représentera-t-il ? Cela est possible. Le contraire n'est pas impossible, non plus. Si, néanmoins, un historien tout enivré de mauvaise métaphysique peut se sentir ému par cette image de la Révolution, le philosophe qui réfléchit n'en est pas troublé : car enfin, dans un espace de plus de huit siècles et sur trente-trois règnes, voilà la seule occasion où la Monarchie capétienne se soit trouvée inférieure à sa fonction. Contre l'historien idolâtre et hypnotisé, cette Monarchie peut se définir une institution qui ne craque et ne tombe que tous les huit cents ans et que tous les trente-trois règnes, et encore y faut-il le plus énorme des ouragans humains qu^on ait jamais vus déchaînés. Tantœ molis erat^...
Cet admirable ouvrage, si on le refait méthodiquement, pourra donc supporter des pressions et des chocs autrement forts que les pauvres petits mécanismes constitutionnels que nous offrent, de ci de là, de modestes réformateurs. Sera-t-il à l'épreuve du temps, qui ronge tout ? Résistera-t-il à jamais ? Ce sont des questions transcendantes. Il n'est pas bon de les
1. Dans son livre Traditionalisme et Démocratie, M. D. Parodi et, dans les Annales de la Jeunesse laïque, M. G. Guy-Grand se sont étonnés du tour paradoxal de cette réponse. Ont-ils réfléchi au paradoxe de cette objection ? Il faut bien mêler la métaphysique à l'histoire pour répondre à un mélange d'histoire et de métaphysique. {Note de 1909.)
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poser aux hommes. Humainement, nationalement, nous ne sommes sûrs que d'une chose : la Monarchie reconstituerait une France et sans la Monarchie la France périra.
Et, que M. Copin-Albancelli me permette de l'ajouter, même une monarchie transitoire serait encore un incomparable bienfait. Ceux qui ont lu l'histoire de la Restauration et même celle du Gouvernement de Juillet n'oublieront jamais que notre capital national, soit moral, soit économique ou militaire, date de ces trente-trois fécondes années ; avec le départ du dernier roi se ferme notre grande période de production et commencent les temps de consommation pure et de ruine.
Après neuf ans.
L'ancien directeur d'A bas les tyrans, le fondateur de la Bastille anlimaçonnique qn^i\ dirige, pourrait-il se dire « encore républicain ? » Je ne le crois pas. S'il n'a pas fait d'adhésion explicite à la Monarchie, on estime qu'il ne cesse pas de s'en rapprocher. Et l'on peut affirmer sans crainte que désormais M. Copin-Albancelli ne ferait plus allusion à la honteuse calomnie lancée par les ralliés et par les juifs contre l'héritier de nos rois. L'auteur du Pouvoir occulte contre la France sait très bien tout ce que peuvent entreprendre l'esprit des sectes et la haine des partis. Il est même fixé sur ce que la faiblesse d'esprit du monde conservateur permet d'oser contre la vérité impersonnelle et contre l'honneur de ses chefs.
Au premier livre de VEnqiiêle sur la Monarchie, page 39, on a lu : « ... Un jeune nationaliste des faubourgs me donnait, dans « un langage brutal, la formule abrégée de tous les vœux de « la nation : — La France, me dit- il, la France P Elle n'est « pas républicaine, ni bonapartiste, ni royaliste non plus. « Voulez-vous le savoir? La France, elle est poignarde. » Le mot a fait fortune. Il a été beaucoup question de France poignarde et l'on sait que M. Eugène Ledrain m'en attribua l'invention. J'ai détrompé M. Ledrain, qui me faisait là trop d'honneur. Comment inventerais-je quoi que ce fût en des matières si délicates et si sérieuses ? Il n'y a rien qui soit fictif dans notre Enquête. Nous ne pouvons perdre du temps à forger des allégories non plus qu'à évoquer des personnes mythologiques. Tout y est scrupuleusement historique et parfaitement vrai. Le nationaliste faubourien existe, ai-je répondu à l'incrédule M. Ledrain. J'ai promis de le faire voir, et le voici.
M. Albert Jacquin se demande pourtant s'il a beaucoup de droits à être appelé faubourien. Il est né au cœur de Paris et, encore qu'il habite dans la banlieue, il se sent toujours citoyen des quartiers médians de la grande ville... Des faubourgs ou de la Cité, M. Jacquin n'en est pas moins un des plus curieux échantillons de la fièvre nationaliste qui agite de nos jours les grandes villes de France.
Je ne l'appellerai pas un enfant du peuple, car nous le sommes tous. Mais il s'enorgueillit d'avoir commencé ses études à l'école communale. De là, élevé dans un collège de départe-
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ment où il était boursier de l'État, reçu bachelier ès-sciences après des études sérieuses, les travaux de physique et de chimie ont occupé toute la fin de sa première jeunesse. De graves indispositions l'obligèrent seules à interrompre ses travaux.
Une réflexion précoce, la volonté de voir en face les questions économiques et politiques traitées dans les réunions populaires auxquelles il assistait, la résolution de ne rien recevoir pour vrai qui ne fût clairement établi à ses yeux, ce tour d'esprit critique véritablement cartésien qui naît spontanément de l'application aux sciences, enfin les conseils, l'assistance, l'influence personnelle de M. Henri Vaugeois, qui avait été son professeur de philosophie, ont incliné progressivement la pensée de M. Albert Jacquin vers la forme socialiste du nationalisme. M. Ranc lui est apparu comme une sorte de lakata, de sorcier canaque, un peu comique assurément, mais toujours maléficieux. En revanche, je ne crois rien exagérer en constatant que la théorie monarchiste apparaît à M. Albert Jacquin comme la synthèse du nationalisme intégral et du socialisme rationnel. Mais sa lettre peint mieux que je ne puis le dire l'état de son esprit.
M. Albert Jacquin est secrétaire d'A bas les lyrans, la revue antimaçonnique dirigée par MM. Copin-Albancelli et Louis Dasté^
Mon cher ami.
Le régime dont nous jouissons a fait trop tristement ses preuves pour qu'il soit nécessaire de répéter encore une fois : il faudrait autre chose. Sauf quelques-uns, hallucinés, hypnotisés complètement par un mot. République, — si complètement qu'ils ne peuvent comprendre la signification réelle des événements actuels, — tout le monde est d'accord sur ce point : il faut changer ça.
Ça renferme, en sa concision, tout ce qui ne marche pas bien. Ça, c'est le marasme dans lequel se trouvent notre commerce et notre industrie. Ça, c'est notre prestige extérieur réduit à néant; ça, ce senties justes revendications du travailleur, exploitées comme moyen de propagande électorale par les politiciens. Ça, en un mot, c'est le régime républicain parlementaire, qui, lors de son institution, nous promettait une France honnête, une France forte, une France unie,
M. Albert Jacquin est mort le 21 septembre
une France respectée parce que respectable et qui, en trente ans de travail, nous « sert » une France telle que les mots honnêteté, force concorde, respect, ne peuvent être prononcés sans qu'une clameur universelle ne nous jette à la face : Panama, Fachoda, la Haute Cour... Il faut donc changer ça. Voilà un point d'acquis. Mais, grâce à un trait de notre caractère, au moment de prendre l'initiative du mouvement de réforme, chacun hésite, atermoie, espérant vaguement que ça se « raccommodera tout seul ».
L'homme, le citoyen, qui, par-dessus tout, s'attache au progrès économique et intellectuel de son pays, se trouve tout naturellement amené, quand il réfléchit aux conditions qui peuvent déterminer la prospérité d'une nation, à cette conclusion :
— Le régime gouvernemental doit être « fonction » du pays.
Ce qui, d'ailleurs, résume la phrase de Joseph de Maistre :
« Qu'est-ce qu'une Constitution? N'est-ce pas la solution du problème suivant?
« Etant données « la population », les mœurs, la religion, la « situation géographique, les relations politiques, les richesses, les « bonnes et les mauvaises qualités d'une certaine nation, trouver « les lois qui lui conviennent. (Consid. sur la France, chap. vi, à la fin.) »
Or, il est un fait indéniable, en ce moment. C'est que ça ne marche pas, que la France est malade, pour employer une expression populaire. Comme la vie de notre pays est intimement dépendante du bon foHctionnement de son organisme politique, on peut en conclure que sûrement cet organisme est atteint. Deux questions s'imposent alors-: la maladie est-elle sans gravité, provenant d'une cause accidentelle — mauvaise application des principes de la Constitution, par exemple, — ou est-elle mortelle : tare incurable, impossibilité d'appliquer les principes de la Constitution parce qu'ils sont inapplicables?
Dans le premier cas, de sages réformes permettraient de rendre toute sa vigueur à notre gouvernement, et par là même à notre pays. Dans le second, il n'y a pas à hésiter. Si le régime actuel, par son application, ne peut que faire œuvre débilitante, comme ce qu'il importe de sauver, c'est le pays, il convient de lui sacrifier le régime.
Voilà, je pense, les premières questions que doit se poser tout bon républicain. Je parle, bien entendu, du républicain dans le vrai sens du mot, du républicain pour lequel république signifie encore chose publique, et ne désigne pas cette divinité obscure à laquelle nos ministériels, en général, et M. Ranc. en particulier, rendent un culte tellement fervent que, pour un peu, Hs n'hésiteraient pas à sacrifier le pays de France sur l'autel de leur bonne déesse.
La Constitution qui nous gouverne à l'heure présente repose essentiellement sur les fameux principes de 1789. Principes immortels, a-t-on souvent dit, surtout ceux qui ne les connaissent que par ouï-dire — et c'est malheureusement la majorité des électeurs. — Je ne suis pas loin, pour mon compte, de considérer ces principes comme l'œuvre d'immortels, car, à bien les examiner, ils supposent, pour leur application intégrale, tant de noblesse ou de simplicité de caractère, tant de naïve abnégation, tant de complet oubli des conditions de la vie matérielle, qu'ils me paraissent destinés à régir une assemblée de héros, de demi-dieux, bien plutôt qu'une agglomération d'habitants de notre globe sublunaire.
11 est vrai, et ce point a sa valeur, étant donné un des traits du caractère français, qu'il était de fort bon ton, quand on les promulgua, de jouer les héros antiques.
Pardonnez-moi, mon cher ami, de plaisanter en semblable occurrence! Mais j'éprouve une furieuse envie de rire après avoir lu un article de M. Ranc, quand j'entends à chaque instant autour de moi, prononcées par des gens de toutes classes, de toutes conditions, de toutes cultures, des phrases dans le genre de celles-ci :
Si j'étais le gouvernement, on verrait bien s'il faudrait que ça marche... Mais
je ne suis pas le gouvernement
... Ce qui nous manque, c'est un type à poigne
... Bah! vous ferez ce que vous voudrez, vous n'empêcherez pas que. pour recevoir les souverains étrangers, un roi ou un empereur, avec la noblesse, n'aurait mieux été à sa place que M. Loubet !... • ••• •,....,.....•.•.#..
Oui, mon vieux, c'en est un d'ia haute, d'ia vraie, pas un rasta
... Encore un qu'a voulu faire mieux que les autres. Il s'est cassé le nez, c est bien fait. Il n'avait qu'à rester à sa place.
Vous voulez passer un examen, vous postulez pour un emploi public, l'essentiel, voyez-vous, jeune homme, ce n'est pas d être capable, cesl d'avoir des protections.
... La loi .. la loi... Mais il y a tant de moyens de tourner la loi. Impossible d aller là, il y a un écriteau qui le défend...
De telles phrases, que tout le monde prononce, que tout le monde entend, mais que personne n'écrit, peignent mieux l'état d'esprit d'un peuple que toutes les déclarations d'un démagogue en mal de discours électoral.
Elles nous prouvent, mieux que toutes les analyses de profonds psychologues, que le Français est bien fidèle aux bons comme aux
mauvais caractères de son type historique : respectueux de la force, de l'autorité, même anon5'me, ayant horreur de toute responsabilité, profondément pénétré de l'inégalité, toujours porté à enfreindre la loi pour son propre intérêt ou son propre plaisir.
D'où je conclus, malgré moi, que le régime républicain parlementaire, basé sur l'idée de liberté et l'idée d'égalité, qui impliquent comme conséquence l'idée de responsabilité, n'est pas adéquat au caractère français.
L'une des conditions posées par Joseph de Maistre se trouve donc enfreinte.
D'autre part, la centralisation à outrance, commencée, il est juste de le dire, par Louis XIV, continuée par ses successeurs, aggravée encore par le régime actuel, nous prouve, sans qu'il soit nécessaire d'insister, que les conditions géographiques, économiques, historiques sont complètement négligées. Cette centralisation, qui aurait sa raison d'être si les conditions précitées étaient identiques pour la France entière, est absurde, car les différences sont trop sensibles entre l'homme du Nord et l'homme du Midi, entre la vie du Breton et celle du Lorrain, celle de l'ouvrier et celle du paysan, pour que les mêmes lois puissent leur être appliquées avec profit.
De là cette incohérence de conduite de nos gouvernants. De là, les défaillances subites de l'Etat, son impuissance en présence de certains problèmes : un seul exemple, entre mille : la mévente des vins, qui passionne actuellement tout le Midi, et qui laisse le Nord parfaitement indifférent.
De là, aussi, tous les scandales parlementaires : le peuple, à qui on a tant raconté que la République parlementaire lui donnerait le bonheur, prend comme député celui qui lui fait les plus belles promesses. Pour en tenir une infime partie, de ces promesses, il faut nécessairement sacrifier l'intérêt général à l'intérêt particulier. L'élection est réassurée, mais le pays en meurt.
Le mal dont nous souffrons provient donc de la constitution même du régime. Seule, une opération radicale peut amener un mieux d abord, la guérison ensuite.
Ces constatations me laissent fort embarrassé, quand il s'agit de présenter des objections théoriques au programme monarchiste que vous nous présentez.
Comment ne pas approuver M. Buffet quand il nous dit que l'hérédité est seule capable d'assurer cette stabilité gouvernementale, cette unité de vues, cette durée, cette force, que le régime républicain parlementaire nepeul posséder, du fait même de sa constitution?
Que répondre à M. de Lur-Saluces quand il nous déclare que « le
rôle d'un roi de France ne saurait consister à opérer un retour en arrière, à réinstaller des institutions démodées, à procéder à la réfection pure et simple du passé, à tenter cette œuvre absurde de vouloir forcer un paj s à suivre sa vie à rebours, mais que le rôle du pouvoir est de régulariser, de diriger l'évolution du peuple sans l'entraver, de façon à la rendre féconde? »
C'est du pur socialisme rationnel, cela!
Quand vous nous proposez un régime décentralisé, quand vous réclamez l'autonomie universitaire, l'autonomie religieuse, l'autonomie communale et régionale, quand vous réclamez la liberté d'association, en tant qu'association économique, quand vous déniez aux députés tout autre droit que celui de contrôle, réservant la confection des lois à des capacités plus réelles que celles qui prennent naissance à la suite du succès d'une campagne électorale, quand, surtout, vous nous présentez un gouvernement responsable auprès duquel on trouve à qui parler, vous répondez aux désirs que nous formulons tous, nous autres républicains nationalistes, soucieux par-dessus tout du bien de la chose publique.
Non, les objections que l'on peut vous opposer ne sont pas d'ordre théorique. Elles sont purement pratiques, dépendent des conditions de milieu actuelles, et peuvenl, par conséquent, varie?- et même disparaître si ces conditions se modifient.
Parmi les plus importantes, je dois citer, en observateur impartial, l'idée fausse, ou plutôt l'ignorance totale que le peuple possède de la conception monarchiste.
Et de cette ignorance, il est bien excusable. Tout jeune, à l'école, les impressions qu'il a reçues lui ont présenté la royauté comme « synthétisant le caprice d'une personne ». Or, si le peuple aime l'autorité, respecte la force, c'est quand cette autorité s'exerce justement, c'est quand cette force est au service d'une bonne cause. Le caprice et le bon plaisir le révoltent.
Cette impression n'a fait que s'accentuer par la suite. Les discours, les fêtes, les journaux l'ont confirmé dans son idée. Pour le peuple, en un mot, la royauté, suivant la pittoresque expression d'un de ses enfants, « c'est la Bastille rétablie, c'est la calotte, c'est les droits féodaux ».
Voilà une des objections. Celle-là, je le sais, sera rétorquée par vous avec facilité. Vous me répondrez : il n'j^ a qu'à instruire le peuple. C'est difficile, en ce moment surtout.
Voici une autre objection. Comme M. de Lur-Saluces le fait remarquer, les idées dirigeantes de la masse ont subi, depuis cent ans, une progression notable, et dont il faut tenir compte à tout prix.
Les progrès du socialisme, entre autres, sont indéniables. La for-
mule : à chacun selon sa lâche sociale, selon sa capacilé à la remplir, est acceptée de tous. Pas cVinuliles, sera probablement le mot d'ordre qui réunira le plus d'adhérents.
D'autre part, si tout esprit juste admet qu'un homme reçoive une marque honorifique, quand les services par lui rendus sont de nature à être cités en exemple; si on admet, dans l'intérêt général, que sa descendance perpétue le souvenir de ce fait, il n'en est pas moins vrai, étant donnée l'évolution signalée plus haut, que les avantages matériels accordés à l'un des membres de la collectivité, comme récompense nationale, doivent s'éteindre avec lui.
Or j'ai bien peur, mon cher ami, qu'une restauration n'ait pour premier effet de nous ramener tous les inutiles, tous les songe-creux, qui depuis si longtemps attendent le retour du roy pour redorer leur blason, et dont quelques-uns, il faut bien le dire, n'ont pas attendu ce retour pour le redorer en s'enjuivant.
Que le prétendant, puisqu'il veut être en contact intime avec le peuple de France, manifeste bien haut sa volonté, sa ferme volonté, de ne recevoir au nombre des siens que ceux qui sont capables de faire œuvre utile pour la France, qu'il écarte énergiquement tous ceux que flétrissait si éloquemment, il y a quelques mois, le vicomte de Bruc, et, s'il perd quelques inutilités, il augmentera singulièrement, en revanche, le nombre de ceux qui disent, en ce moment : Ça ne marche pas, el ça allait loiil de même mieux autrefois.
Mais le voudra ovi îe pourra-t-il?
Bien cordialement à vous, mon cher ami.
Albert Jacquix,
Comme nous en avons coutume dans cette Enquêle, nous donnerons peu de paroles au plaisir que nous fait l'adhésion de M. Albert Jacquin à l'essentiel de nos idées. Cet esprit libre s'aperçoit que la philosophie de Joseph de Maistre est la plus laïque du monde et que les Considéralions sur la France sont, avant tout, un livre de science politique toute pure. M. Jacquîn n'est pas le seul. Mais nous en étonnerons-nous ? Cette évoliîtîon devait être. C'est du contraire, c'est des anciens préjugés qu'il convenait de sentir quelque étonnenient. On revient à la vue sereine d'une éclatante vérité, et voilà tout.
Mais je veux exhorter M. Albert Jacquin à continuer son étude, son florilège des idées courantes. Les mois qu'il a notés sont tout à fait caractéristiques. S'il voulait faire un petit livre de ces apophtegmes de la réflexion populaire, il accomplirait
le dessein qui a été rêvé par Gustave Flaubert. L'auteur de Bouvard et Pécuchet voulait tout au moins se former un « Dictionnaire des idées reçues ». Quelques cahiers de réflexions analogues à celles qui sont collectionnées plus haut seraient d'un grand secours à l'historien des mœurs et le politique en ferait son livre de chevet.
Quant aux objections adressées par M. Jacquin non au principe, mais à la pratique d'une politique monarchiste, il avoue qu'elles peuvent varier avec le milieu qui les produit. Ce milieu varie tous les jours. Nous vivons dans un monde d'opinions qui se décomposent sans cesse. Il nous appartient de hâter cette décomposition.
Sur un point, l'on doit être sans réserve de l'avis de M. Jacquin. Notre grande ennemie sera l'ignorance du peuple. La tête du peuple a été farcie méthodiquement des préjugés des plus sots. Oui, « Bastille », « calotte », « droits féodaux », voilà les inepties que l'on y a mises. Est-il bien difficile d'expliquer que ce que nous tenons à détruire par le moyen de la Monarchie nationale, c'est une féodalité ploutocratique et religieuse, Juifs, Protestants, Francs-Maçons? Que la « calotte » à mettre en lambeaux, aujourd'hui, c'est celle qui coiffe le chef vénérable de M. Ranc, chanoine ou évêque des Loges? Et qu'enfin la Bastille du parlementarisme, du fonctionnariat, de l'administration au profit d'un parti anonyme et irresponsable forme aujourd'hui la plus sensible des menaces contre la force de l'État et contre la sécurité de chacun de nous? M Jacquin peut aller dire cela au peuple; il verra si le peuple ne le comprendra point.
Le peuple, il l'a dit, est poignard. Le peuple ainsi souhaite, appelle une autorité énergique, pourvu qu'elle s'exerce en faveur du bien public. Le peuple est donc, sans le savoir, aussi monarchiste que nous. Ne le serait-il pas, ne sentirait-il pas la nécessité de la Monarchie, ce besoin n'en existerait pas moins dans le secret de sa structure naturelle et redeviendrait toujours conscient à la moindre recrudescence de nos malheurs. Tôt ou tard, le peuple sera donc avec nous : il appartient aux royalistes, c'est-à-dire à tout nationaliste sensé, d'obtenir que cela se produise très vite, afin de prévenir les catastrophes qui sont dans l'air.
Sur le problème délicat de la reconstitution d'une aristocratie, M. Jacquin voudrait que l'honneur seul fût héréditaire, et non les rémunérations. Il ne voudrait pas que l'épidémie des fils à papa qui désole le système républicain s'étendît à la Monarchie renouvelée. Je crois qu'il peut être tranquille. « Plus de devoirs que les autres », voilà le caractère essentiel des futurs gentilshommes d'après M. de Saluées. On ne sait pas assez quelles étaient, à cet égard, les pratiques de la Monarchie d'autrefois : on les juge, non point même sur celles qui prévalurent entre 1650 et 1789 (période constitutive de l'ancien régime), mais sur les neuf ou dix années qui ont précédé la Révolution. On juge ces pratiques par l'ordonnance Saint- Germain, grande faute qu'on exagère. La vérité est que l'ancienne Monarchie nationale admit toujours, jusqu'à Louis XVI, que tous les citoyens pussent accéder à tous les emplois. Elle évita, en même temps, d'établir en tout lieu des fabriques de déclassés.
Elle a favorisé l'hérédité professionnelle, non pour donner aux fils des Grands les premières places, mais pour que les enfants fussent encouragés par les lois et par les coutumes à continuer la profession de leurs pères, quelque rang hiérarchique que la capacité ou la fortune leur assignât dans cette profession. C'est par l'hérédité professionnelle, qui n'était pas l'hérédité des rangs ni des dignités, que se forma cette sélection de familles, grâce à laquelle l'ancienne France a pu produire, d'âge en âge, pendant des siècles, un personnel si remarquable d'officiers, de juges, de diplomates, d'artisans, qui excellaient tous en toute sorte d'industries et de métiers.
Je note, en passant, que les publicistes républicains n'ont rien compris à ce sujet de l'hérédité, tel que l'avaient traité M. de Lur-Saluces et M. Paul Bourget. M. Fonsegrive, dans ses articles de la Quinzaine, M. Deherme, dans la Coopération des idées, M. Evariste Carrance, dans un assez grand nombre de journaux méridionaux, ont tous pensé qu'il s'agissait de l'hérédité physiologique, de la distinction personnelle et du talent. Ils écrivent en chœur : « Les lois de l'hérédité sont mal connues, etc.. » Mais il ne s'agit point des lois de l'hérédité physiologique!
Il ne s'agit point d'assurer physiologiquement au service de
l'Etat, de génération en génération, un ensemble d^individus plus distingués que le commun des citoyens : il s'agit d'utiliser les aptitudes particulières, spéciales et techniques qui sont fixées à quelque degré par le sang, mais surtout par la tradition orale et par l'éducation. Il ne s'agit point du degré de ces aptitudes, mais de leur qualité, ou, si l'on veut, de leur orientation coutumière. On comprend que des individus déjà différenciés par l'exercice d'un métier produisent, en général et en moyenne, des individus différenciés et, pour ainsi dire, polarisés dans le même sens. On naît juge ou marchand, militaire, agriculteur ou marin ^ et, lorsqu'on est né tel ou tel on se trouve, en outre, non point seulement par nature, mais encore par position, plus capable d'accomplir d'une façon utile la fonction correspondante : un fils de diplomate ou de commerçant trouvera dans les entretiens de son père, dans le cercle de sa famille et de son monde, dans la tradition et la coutume qui l'envelopperont et qui le soutiendront, les vivants moyens d'avancer olus rapidement que tout autre soit dans le commerce, soit dans la diplomatie. La carrière de sa famille lui aura fait trouver la ligne du moindre effort et du plus grand effet utile, c'est-à-dire du meilleur rendement humain.
Par le jeu triple de l'hérédité physique, civile et économique, la nature fabrique donc un commerçant ou un diplomate plus vite, à moins de frais et plus parfaitement dans une race de commerçants et de diplomates qu'elle ne le ferait dans une race de vignerons ou de militaires. Une question se pose dès lors. L'État bénéficiera-t-il de ces facilités spontanées ? Utilisera-t-il ce précieux et gratuit concours de la force des choses ? Captera-t-il l'élan des sources naturelles? Encouragera-t-il les enfants à persévérer dans la suite des entreprises paternelles, de manière à en profiter et à en faire aussi profiter la communauté ? — L'État moderne, l'État démocratique et républicain, follement insoucieux de ses intérêts, s'y refuse. Il encourage
1. Nos grands Français du dix-septième siècle entendaient cette vérité de l'hérédité a professionnelle » appliquée à la monarchie. Ils disaient très hien : le métier de roi. Le long exercice de la fonction roj'ale dans une famille adapte les rejetons de cette famille à cette fonction. Grand ou petit, médiocre, borné ou d'intelligence puissante, le prince, comme le marchand, le militaire, le juge, le paysan ou le marin, est une variété sociale du type de l'homme.
ces migrations à l'intérieur qui, de classe en classe, détruisent les familles professionnelles et, par là même, affaiblissent notre diplomatie comme notre armée et notre marine, notre agriculture comme nos arts, notre commerce comme notre industrie. Nos hommes spéciaux se forment à moins bon compte, ils arrivent beaucoup plus tard et enfin ils sont faits d'une étoffe infiniment moins résistante qu'autrefois^ : à de fortes appropriations ou adaptations historiques ont succédé des appropriations ou adaptations toutes personnelles, superficielles et viagères.
Un Etat monarchique, étant fondé lui-même sur l'hérédité professionnelle, ne négligerait rien pour la favoriser partout. Il va sans dire que cette faveur exclut toute idée de contrainte. Il s'agit de renoncer à un système extravagant, non de le remplacer par un système d'extravagances en un sens opposé. La politique réaliste qui est propre à la monarchie a deux principes : laisser d'abord agir la nature, puis en tirer parti. La nature procède le plus communément par imitation et répétition : mais elle a aussi ses innovations, ses caprices, ses initiatives. Dans ce cas elle agit avec une extrême vigueur. Lorsqu'il lui plaît de faire naître un homme de guerre chez de paisibles magistrats, ou un marin sur une souche de vignerons, la vocation nouvelle est marquée assez fortement, elle est servie par une volonté assez ferme pour que toutes les résistances soient brisées. Mais ces résistances, ces difficultés ont du bon. Ce sont des épreuves et des examens naturels, laissant passer les forts, mais rejetant les faibles dans la condition héréditaire qui leur est la plus convenable : car elle leur assure la défense et l'abri.
En terminant, M. Jacquin forme un grand vœu. Il souhaite que les inutiles soient écartés du trône. Je formerai le même souhait que M. Albert Jacquin pourvu qu'il me concède qu'il y a bien des sortes d'utilité. Un diamant est utile, un chefd'oeuvre de l'art ou de la raison humaine a aussi son utilité; le cercle de l'utile ne se borne point au pot-au-feu, ni même au
1. De là la Gérontocratie, ou règne des vieux. L'hérédité professionnelle met un jeune homme à même de succéder rapidement à son père, qui est lui-même ordinairement disposé à lui céder sa place. Tous les cadres sociaux en sont rajeunis.
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haricot de mouton. Je suis sûr que M. Jacquin, pour le bien du peuple français, pour l'éclat même de la France, souhaite au roi de France un entourage aussi brillant, aussi glorieux que possible. A mon avis, toutes les forces et toutes les élégances du présent, toutes les gloires du passé, les unes et les autres intimement unies autour du Chef, ne seront point de trop pour rendre à notre race une splendeur depuis longtemps évanouie.
Sous ces réserves importantes, je ne nie point la nécessité d'écarter les inutiles, s'il y en a. Je ne crois pas qu'il y en ait. Ces inutiles, comme l'observe M. Jacquin lui-même, se sont enjuivés de leur mieux et nous savons tous que M. le duc d'Orléans supporte mal aucun fœlor judaïcus.
— Et, me dira M. Jacquin, si tout de même quelque inutile non enjuivé s'obstine à encombrer l'entourage du Prince?
— Eh bien, répliquerai-je à M. Jacquin, en ce cas, nous irons, vous et moi, solliciter du Prince, au nom des intérêts généraux du pays, que ces inutiles soient écartés. La démarche sera tantôt extrêmement facile et heureuse, tantôt d'une grande difficulté. Nous pourrons, si nous échouons une fois, la renouveler. Et, si nous y mettons de la persévérence, après nous avoir rebutés, le Prince, organe de l'intérêt général, finira par nous écouter. Dans tous les cas, en essayant cette démarche, nous essayerons quelque chose de possible, de raisonnable et de sensé. Nous ne courons pas au devant d'un échec certain, nécessaire et naturel, comme les malheureux qui s'en vont demander à la République d'être nationaliste et honnête ou à la Démocratie de s'organiser.
Eclairer un Prince est possible : mais il est impossible de faire que le blanc soit noir, le triangle carré, l'anarchie prévoyante et sage, l'égalitarisme adéquat à la nature et au sens commun.
Entre royalistes et républicains, telle est la dififérence. Qu'on la mesure exactement.
Posl-Scriptum. — L'anecdote suivante, que M. de Claye tient du feu duc de Broglie, fera comprendre certains effets de l'hérédité professionnelle :
« Un jour, en 1791, M*"^ Roland vit rentrer chez elle son
mari qui sortait du premier Conseil auquel il eût assisté comme ministre. On s'était occupé d'un différend diplomatique avec l'Autriche; comme aucun des ministres n'y entendait goutte, le roi Louis XVI leur avait expliqué le point en litige. Toujours naïf, Roland s'étonnait d'avoir trouvé dans le roi, au lieu d'un être « abruti par l'exercice du pouvoir absolu », un homme, un Français mieux au courant des intérêts de la France que ses ministres d'aventure, adeptes du Contrat social : — Grand sot, lui dit familièrement M""' Roland, si, dans sa situation, il n'en savait pas plus long que vous tous ensemble sur de tels sujets, il serait le dernier des imbéciles. »
MON Vieil et excellent ami, mon frère en Gai Savoir, le poète languedocien Albert Arnavielle m'autorise à publier la lettre qu'il m^a spontanément adressée.
S'il s'y trouve des épithètes infiniment trop flatteuses et dont le lecteur clairvoyant fera justice avant même que je l'en prie, elle est d'un ton, elle est d'un trait parfaitement beau et pur. Cette lettre a la poésie, la passion, le bon sens de tout ce qui s'élève à l'état naturel de l'àme du peuple, du peuple actif, organisé.
Et cette lettre, je l'avoue, n'aurait rien perdu de son charme pour le plus grand nombre de nos lecteurs, si je m'étais borné à en donner quelque traduction approximative : on me pardonnera de publier aussi le texte en saine et ferme langue d'oc. Cette Enquête sur la Monarchie, qui touche à sa fin, a été un travail de piété nationale et de salut public : je l'ai consacrée, page à page, à la renaissance complète de l'antique patrie française. Qu'il me soit permis d'en dédier un petit espace aux puissances, aux vertus de ma patrie particulière, aux sonores beautés de la langue qui murmura autour de mon berceau. Peut-être ne serais-je ni royaliste, ni traditionniste, ni nationaliste, ni même patriote sans les enseignements donnés dans cette langue par le chant divin de Mistral.
Aussi bien, Arnavielle est un de nos maîtres. Son nom, ses vers et ses discours qui retentirent tant de fois, avec honneur, auprès de Mistral, sont connus depuis le Médoc et les collines du Limousin jusqu'au delà du Rhône et même du Var, jusqu'aux Pyrénées et aux Alpes. De l'océan gascon à notre mer latine, ils ont été couverts d'applaudissements populaires.
Mais Arnavielle est un cévenol. Bien qu'habitant de Montpellier, c'est à son vieil Alais natal que toute sa vie intellectuelle se rapporte. On verra par sa lettre combien sa ville et le pays circonvoisin sont mêlés à tous les sentiments profonds dont il est animé.
Albert Arnavielle est un simple employé des chemins de fer, qui, avec l'aide du vaste Trésor du félibrige de Mistral et du cycle très étendu des publications historiques et philologiques ayant trait à sa langue et à sa région, s'est donné une culture étendue et profonde. Le vrai savoir, qui ne consiste d'ailleurs pas à savoir beaucoup, mais à savoir exactement, complètement et convenablement, je veux dire avec suite, liaison, harmonie, la véritable éducation intégrale, celle qui s'acquiert par l'affinement et la perfection des premiers éléments naturels, ce savoir, cette éducation ont réussi, on peut le dire, en Albert Arnavielle un de leurs chefs-d'œuvre.
Il en est devenu poète. Ses vers colorés et pathétiques n'ont rien de la froideur ni de la sécheresse de ces Parnassiens qui gardèrent dans notre Midi plus d'un mauvais singe. Ils sont simples et francs. A la vérité, le triomphe d'Arnavielle, c'est peut-être encore son éloquence. Eloquence pratique et, pour ainsi dire, sacrée, qui transporte les foules en les illuminant. Mais la parole d'Arnavielle, aussitôt qu'on le voit monter sur le trépied, l'illumine d'abord lui-même et le transporte. Son visage noiraud prend les fauves reflets du bronze exposé au soleil; sa voix de cigale rustique monte percer le ciel comme un cri d'espoir et d'amour. On l'appelle l'Arabe, à cause de son teint et des lignes de son visage : quand on l'a entendu, on l'appelle l'Apôtre, et c^est le nom que Mistral même lui a décerné un jour devant moi.
— Arnavielle, me disait-il un autre jour, voilà le saint du Félibrige.
Et tandis qu'il me racontait une vie étonnante de propagandiste, d'organisateur, d'instructeur, trente années de travaux et de harangues pour le maintien de notre langue et de nos anciennes coutumes, une carrière d'indomptable dévouement à la Coupe mystique où tendent les rêves latins, — tout en songeant au vil sourire dont quelques niais sans cœur honorent ce zèle pieux, — je me rendais grâce en moi-même de me sen-
tir le camarade d'Arnavielle non seulement comme félibremainteneur, mais, de plus, comme royaliste.
Sur ce point autant que sur l'autre, Arnavielle ne peut ouvrir la bouche sans entonner une espèce de chant. Écoutons :
Mount-Pelié .
Moun car felibre et bel ami,
Fau ben pamens que vèngue vous gramacia dins ma lengo cenevolo, raiolo (royale!), dau mandadis que m'es fa despièi lou 29 de Juliet das numéros de la Gazelle de France dounant vosto trelusento Enquête sur la Monarchie.
Moun gramecis, vou lou mande tout cremant dau fio de moun cor d'ami, de felibre e de reialisto. Jamai noun poudrièi vous dire lou trefoulimen de joie qu'ai esprouva tout au long d'aquel superbe plaidejat de nostro Cause, la soulo veraio, la soulo naciounalo. Nani, s'es panca, de segu, ren fa de parié per elo e nous esplican pas aici que la broucaduro pareigudo de la premiéiro partido de vosto Enquêle siégue pas espandido e distribuido à boudre e pertout.
Prouvas, moun car ami, prouvas matematicamen la superiourita de la Mounarchio Franceso sus toutes lous autres sistémes bastards e faus qu'an mena la Franco ounté la vesén aro, pecaire! Mai quand lous esperits lous mai eminents, quand no~,les aversaris même soun fourçats de vous donna resou, ia'no causo que poudèn vous afourti nautre que sén dau pople e que viven de sa vido, es que, per pas parla que dau pays felibren nostre, de Marseio à Bourdéus — ahî mon Aies! ah! masCevenos! — lou sentimen reialisto, la fé reialisto, l'espèr reialisto soun pas prestes encaro de s'amoussa.
Qu'enchau l'aflaquimen de lous qu'estent riches e independents déurien douna l'esemple; qu'enchau la descasenço de trop de nobles venduts e entreteguts per lous Juisous; qu'enchau l'estrechesso de vido de la bourgesié que se viro toujour dau poudé; qu'enchau la vogo passagiéro de la Republico? Lous simplos dau pople, que n'en siéi, sentou qu'aco durara pas e que lou Réi vendra lèu per tout régla,
Restan dounc nautres, lou pople, la suprèmo reservo de la Patrio.
E que se piéi vous parle en felibre, moun car ami, savès coussi la voulèn, aquelo Patrio. Coumo hou ai di dins ma cansoun en l'ounour dau mariage dau Rèi, vese iéu Felip VIII, Réi de las Provinços-Unidos, nous dounant les libertats felibrencos que lous autres regimmes, quantes que siégou, nous refusaran toutes.
Dins uno enquesto coumo aquelo que fasès, moun car ami, l'opi-
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nioun dau pus mendre, dau pus pichot, a tamben sa valou, e vejaqui perqué vous mande la mièuno.
Couralamen en Santo Estello e pèr lou Rèi, e sempre, moun car felibre et bel ami,
Voste dévot Aràbi,
Albert Arnavielle.
Montpellier.
Mon cher félibre et bon ami,
Il faut pourtant bien que je vienne vous remercier dans ma langue cévenole, raïole, — royale 1^ — de l'envoi qui m'est fait, depuis le 29 juillet, des numéros delà Gazelle de Fronce donnant votre splendide Enquête sur la Monarchie.
Mon remerciement, je vous l'envoie tout brûlant de mon cœur d'ami, de félibre et de royaliste. Jamais je ne pourrai vous dire le tressaillement que j'ai éprouvé tout le long de ce superbe plaidoyer pour notre cause, la seule vraie, la seule nationale. Non certainement, il ne s'est encore rien fait de pareil pour elle, et nous ne nous expliquons pas ici que le fascicule paru, contenant la première partie de votre Enquête, ne soit pas répandu et distribué à foison et partout.
Vous prouvez, mon cher ami, vous prouvez mathématiquement la supériorité de la Monarchie française sur tous les autres systèmes bâtards et faux qui ont mené la France où nous la voyons maintenant, la malheureuse! Mais quand les esprits les plus éminents, quand vos adversaires mêmes sont forcés de vous donner raison, il y a une chose que nous pouvons vous certifier, nous autres qui sommes du peuple et qui vivons de sa vie, c'est que, pour ne parler que du pays des félibres, de notre pays, de Marseille à Bordeaux, — ah! mon Alais! ah! mes Cévennes! — le sentiment royaliste, la foi royaliste, l'espérance royaliste ne sont pas encore prêts à s'éteindre.
Que nous fait l'aveulissement de ceux qui, étant riches et indépendants, devraient donner l'exemple? Que nous fait la déchéance de trop de nobles, vendus et entretenus par les Juifs? Que nous fait rétrécissement de la bourgeoisie qui se tourne toujours du côté du pouvoir? Que nous fait la vogue passagère de la République? Les
1. Raïolo, royal, royaliste. C'est, dit Mistral, dans son Trésor du Félibn'ge (tome II, p 689), « le sobriquet des habitants des Cévennes, spécialement des montagnards qui habitent les vallées et les versants méridionaux de la Lozère. Il leur fut donné, dit-on, sous les Valois, à cause de leur vigoureuse résistance contre les Anglais qui occupaient la Guyenne ».
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hommes simples, les hommes du peuple, dont je suis, sentent que cela ne durera pas et que le Roi viendra vite tout régler.
Nous restons donc, nous autres, le peuple, la suprême réserve de la patrie.
Et, si maintenant je vous parle en félibre, mon cher ami, vous savez comment nous la voulons, cette patrie! Comme je l'ai dit dans ma chanson en l'honneur du mariage du Roi, je vois, moi, Philippe VIII, Roi des Provinces-Unies, nous donnant les libertés félibréennes que les autres régimes, quels qu'ils soient, nous refuseront tous.
Dans une enquête comme celle que vous faites, mon cher ami, l'opinion du moindre des moindres et du plus petit a pourtant sa valeur, et voilà pourquoi je vous adresse la mienne.
De tout cœur en sainte Estelle et pour le Roi, et toujours, mon cher félibre et bon ami.
Votre Arabe tout dévoué, Albert Arnavielle.
Cette lettre d'un blanc du Midi méritera d'être rapprochée avec soin des pages de M. Albert Jacquin, parisien, qui eût pu devenir anarchiste, mais que sa raison a conduit aux approches de la monarchie ; on verra que la tradition représentée par M. Albert Arnavielle et la raison dont M. Albert Jacquin s'est fait l'interprète se donnent la main. Elles s'accorderont quand il le faudra, sans la moindre difficulté. Il y a en France deux ou trois classes ou sous-classes sociales qui sont perdues : nobles dégénérés, ou enjuivés, bourgeois et demi-bourgeois épaissis, ploutocrates oisifs et improductifs. C'est de leurs dépouilles opimes que la nature des choses enrichira les véritables producteurs ; mais comment ce transfert se ferait-il paisiblement et à bon compte sans la présidence, je ne dis pas d'un roi, mais bien d'une suite de rois ? L'évolution économique elle-même postule le retour de la dynastie qui a réglé toutes nos autres évolutions.
Mais tandis que Jacquin veut un roi qui préside à l'union des Associations et Communautés professionnelle, Arnavielle appelle le roi des Provinces-Unies. Il n'y a rien que de complémentaire dans ces volontés symétriques du Languedocien et du Parisien. La vraie France, la France réelle, celle dont
Sainte Estelle est la patronne du félibrige
les rhéteurs et les astrologues n'auront jamais le sentiment, forme un plexus riche et subtil d'organisations locales et d'organisations professionnelles. Le groupe local (province et commune) demeurera bien faible s'il n'est composé de groupes professionnels (corporations, syndicats, etc.) ; là est sa vigueur, sa résistance, sa fermeté. Mais, s'il ne s'appuie pas sur quelque vigoureuse et précise réalité géographique, s'il manque de profondes racines urbaines et rurales, le groupe professionnel détermine un terrible péril pour la patrie ; il constitue une menace permanente de révolution internationale et d'anarchie cosmopolite. Les deux formes se complètent donc l'une et l'autre. Elles offrent le même degré de nécessité. Les deux décentralisations, l'économique et le géographique s'impliquent, s'appellent. Philippe VIII, organisant des Républiques professionnelles et des Républiques locales, sera le Protecteur des Associations syndiquées^ aussi bien que le roi des Provinces-Unies.
Le roi des Provinces-Unies ! Cette trouvaille de poète a été faite, comme de juste, dans un poème. Arnavielle me le rappelle avec raison. Il a composé ce poème pour le mariage de M. le duc et de M"^ la duchesse d'Orléans, qui eut lieu le 6 novembre 1896, il y a aujourd'hui quatre ans jour pour jour -. On ne saurait mieux fêter cet anniversaire qu'en rappelant ici quelques-unes des plus naïves beautés de ce joli poème :
« Au blanc panache, aux fleurs de lys — tu reviens, ô France guérie !
— Le vieux passé recommence à éclore, — le prince, le roi se marie — et, par ainsi, — l'héritier d'Henri — donne joie entière à notre âme ;
— il s'est marié — et nous pouvons crier encore : — Mon Dieu ! mon Roi ! ma Dame !
« Quand il faut choisir un bon parti, — Lui, qui ne perd jamais le sens, — Lui, jeune, galant et hardi, — prend vite Marie-Dorothée. — Marié roj^al, — un sang impérial — vient augmenter son apanage...
« D'après ce qui s'est vu hier^ à Paris, — reine et roi, vous n'aurez qu'à paraître, — (et c'est l'avis de tous), — pour que l'enthousiasme
1. Léon Daudet a dit depuis : le roi des métiers. ["Note de 1909.)
2. C'est la date à laquelle ce chapitre de l'Enquête sur la Monarchie a paru dans la Gazette de France.
3. Allusion aux fêtes franco-russes qui venaient d'avoir lieu .
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ne fasse que croître; — mais Paris — ne doit pas garder seul ce bonheur, — vous tiendrez à faire le grand tour de la France. — Vienne ce jour, — et du Nord au Midi, — surtout dans le Midi, — quel délire!
« Sire, je vous chante dans ma chanson — roi de nos Provinces- Unies ; — vous rendrez libres, puisqu'elles ont l'âge de raison, — ces jolies filles, — qui, avec càlinerie, — formeront cour d'amour — autour de Celle que, dans leur allégresse, — beaucoup d'entre nous — appellent déjà — la reine Félibresse.
« Tous d'accord, vers l'avenir — nous reprendrons la Geste française ; — de nouveau l'on verra tenir — en honneur la terre paysanne... »
Toutes d'accord, vers l aveni Reprendren la Geslo franceso; Tourna-mai se veira leni En ounour la lerro pageso...
Je veux finir sur cette strophe, qu'il me faut reproduire, après l'avoir traduite. Elle est trop belle de vérité ! Elle marque trop bien ce que M. le duc d'Orléans appelait, dans la lettre dont il a bien voulu m'honorer, Vunilé profonde de la conception royaliste. Voilà un couplet de chanson composé, il y a quatre ans, par un poète populaire à Montpellier : les deux premiers vers (réconciliation nationale, remise en marche vers l'avenir, reprise de la Geste française) semblent résumer trait pour trait les récentes déclarations de M. de Lur-Saluces, à Bruxelles, telles que je les ai consignées dans VEnquéte. Les deux derniers (la vie rustique, la terre paysanne remise en honneur) condensent les idées de M. André Buffet, telles que je les ai également recueillies. Ainsi, du Vosgien au Cévenol et au Girondin, de l'avocat à l'ouvrier, de l'ouvrier au soldat, du soldat au Prince, c'est partout la même pensée et le même cœur.
L'OPINION DE FORAIN
MEMBRE du Comité de la Ligue de la Patrie Française, l'une des sept ou huit personnes dont l'infatigable labeur a, durant chaque jour de l'affaire Dreyfus, maintenu à sa vraie place le cœur français^. Forain mit en garde la France contre le complot international qui nous menaçait tous.
En vain, essaya-t-on dans le camp dreyfusien de lui opposer des artistes ; ils ne lui répondirent jamais qu'en le plagiant.
Autant que son génie et que sa raison, l'autorité de cette patriotique campagne me désignait Forain comme l'un des plus considérables entre les témoins à interroger. Nous nous étions rencontrés aux jours de bataille. J'en ai profité pour être indiscret.
— Oui ou non, Vinslilution d'une monarchie Iradilionnelle, héréditaire, anliparlemenlaire el décentralisée esl-elle de salul public?
Ce questionnaire sentencieux eût été de mauvais goût chez Forain. Mais, quand il est précis, le langage des théoriciens se traduit sans ditfîculté dans celui des artistes. Forain avait d'ailleurs suivi avec intérêt les réponses de mes différents collaborateurs. Je vérifiais qu'il avait repensé pour son compte et à sa manière, qui est vive et puissante, les belles formules de Bourget, de Barrés, de Vaugeois et de tous nos amis, nationalistes, royalistes. Restait à savoir quelle opinion personnelle il en dégageait et quel jugement il rendait entre les formules
1 . Voir la collectioa du FsU ! publiée par Forain en collaboration avec Caran d'Ache.
diverses. Je tenais beaucoup à cette opinion, et je m'aperçus avec joie que Forain ne se refusait point à la donner.
Il me dit seulement :
« Accordez-moi quelques jours. »
Plusieurs jours s'écoulèrent. Je les sacrifiai libéralement. Mais la réponse attendue ne m'arriva point. L'impatience, la mélancolie, l'inquiétude m'assiégèrent l'une après l'autre, j'allais m'y abandonner, lorsque survint un petit mot :
« La réponse est prête, venez. »
J'accourus à ces mots si parfaits et si bien sonnants. Forain avait dit vrai. La réponse était prête. Et quelle ! Je la trouvai bien étalée sur une table. Il n'y avait point à la lire. Elle sautait aux yeux, elle leur riait doucement. Le délai s'expliqua :
« — Que vous aurais-je écrit? » dit Forain, avec sa brièveté décisive et presque militaire. « Un oui? un non? Mais les rai- « sons ? C'est à d'autres de ratiociner. Moi je suis une force, « je suis un projectile : vous direz en quel sens et sur quel « ennemi j'aurai éclaté. »
De quel côté le merveilleux projectile a-t-il éclaté?
Ceux qui regardent avec moi la juste et violente figure de cette Belle Jardinière arrosant la moisson des lys répondront comme il leur plaira. Mais il est certain que ces lys, d'un jet si beau et d'une si fière venue, appartiennent à notre Roi. Pour l'arroseuse, à défaut du bonnet phrygien, ce nez crochu, ce gros œil bombé de Juive trentenaire feraient reconnaître notre troisième République. Le bouquet de vieux poils enroulé tumultueusement sur la nuque fait sans doute quelque allusion à cet idéalisme protestant qui assaisonne les démarches et les discours de la mauvaise fée; à la sottise naturelle elle ajoute ce grain de folie religieuse, acquis à l'école primaire. Et le corps! De l'épaule à la taille, aux hanches et jusqu'au bas des reins, c'est un monument de brutalité.. — Oui, te voilà Démocratie 1 épais arrière-train et croupe de bête mystique, grave accumulation de ce poids de bassesses qui te tirent, à chaque instant, un peu plus près de ton élément naturel ! La mégère fléchit sur l'arrosoir qu'elle maintient, de son poing lourd, obliquement, à l'aide des genoux entr'ouverts qui forment l'étau. Mais tant d'effort, d'astuce, de hideux labeur vont faire déplier la robe blanche de ce beau lys.
L OPINION' DE FORAIN
La Belle Jardinière crie à première vue : — Je suis bien celle juive que vous appelez République. Ne me regardez plus si je vous fais horreur, mais, l'œil baissé, comprenez-moi. Comprenez : je suis la bêlise, el je ne puis pas êlre moi sans
LA BELLE JARDINIERE.
préparer et confectionner mon contraire : comme Caloblépas qui se ronge el se dévore sans le savoir, Je me tue à faire le jeu de mes ennemis déclarés.
L'on me passera quelques expressions un peu vives : j'ai assez raisonné contre la République et l'on a trop mal répondu à mes raisons, j'ai le droit de la qualifier à ma fantaisie.
Telle est la Belle Jardinière. La voici. A vous de la voir.
J'ai mieux aimé vous parler d'elle que m'étendre sur le propos de Forain. Elle est complète, au lieu que, dans sa perfection^ l'œuvre de Forain n'est tout de même point achevée. Cette œuvre, en développant ses rudes puissances, acquiert des forces qui naissent du travail, du savoir accru, de l'expérience, de l'âge et aussi des très nobles passions qui mènent l'artiste. L'autre soir, comme nous venions de feuilleter la collection de ces incomparables Psll! et comme il me montrait, sur le chevalet, différentes peintures que le maître dessinateur refusa toujours d'exposer (elles sont d'un accent et d'une verve magnifiques), Forain se résuma dans une stoïque parole digne de l'homme à qui Drumont voudrait faire illustrer Tacite :
— // n'y a, disait-il, d'inléressanl en arl que la Haine et l'Amour.
Et voilà qui explique la poésie des hautes satires lyriques, exprimées chez Forain en un petit nombre de traits qu'il choisit dans le définitif et dans l'éternel ; mais rien ne défie plus complètement l'analyse. A ce degré de densité et de simplicité, les eUets de l'art tiennent du choc pJiysique : on les subit ; en les subissant, on peut s'efîbrcer encore de les comprendre, il est presque inutile d'essayer de les introduire dans les étroites catégories du discours.
L'Enquête sur la Monarchie comporte une vue précise sur les causes de la grandeur ou de la décadence de la Monarchie nationale, seul élément d'une réflexion méthodique sur la suite de notre histoire. Or, jusqu'ici l'histoire a servi de point de départ ou de vérification à nos analyses critiques. Sauf dans quelques paroles de M. André Bufîet et de M. de Lur-Saluces, elle n'a point fait la matière d'un exposé. J'ai demandé à M. Frédéric Amourettide vouloir bien combler ici cette lacune.
A la manière dont il s'est acquitté de la tâche et dont il a décrit, dans leurs principaux caractères, les institutions de la Monarchie nationale « traditionnelle, héréditaire, antiparlementaire et décentralisée », c'est-à-dire, selon l'expression de Bonald lui-même, de la Monarchie tempérée, on verra que personne n'était mieux désigné que M. Frédéric Amouretti pour cette œuvre de précision rigoureuse et de délicate approximation. Cette intelligence réaliste y convenait à merveille.
Royaliste et royaliste de raison, M. Amouretti, qui, à vingtcinq ans, fondait à Cannes avec son ami Bérenger un journal royaliste, le Réoeil de la Provence, et qui, cinq ans plus tard, devenait secrétaire et collaborateur de M. Maurice Barrés, est peut-être, de toute notre génération, celui qui aura le plus contribué à rétablir le sens des traditions dans les trois ordres de la politique locale, de la politique sociale et de la politique nationale.
Disciple de Mistral, affilié dès la jeunesse aux groupes les plus avancés du léiibrige fédéraliste, peu d'hommes connaissent comme lui les circonscriptions territoriales de la France.
Il a conté naguère ' avec charme et esprit, dans VAclion française, à propos de son autre maître, Fustel de Coulanges, commentleBottindes départements, examiné sans relâche pendant quinze ans, lui a donné cette idée nette de la réalité de nos villes et de nos provinces, si négligées, si ignorées aujourd'hui encore, de nos meilleurs Français. D'une minutieuse enquête de tous les éléments contemporains de la France sont sortis ces cartes, ces programmes, ces plans de remaniement administratif que M. Amouretti a exposés en de nombreuses conférences et de nombreux articles : il a eu, ces dernières années, l'agréable et rare surprise de noter la coïncidence presque complète de ses vues personnelles avec les idées exposées par M. Foncin, le géographe bien connu. Mais il est fâcheux que M. Amouretti se soit laissé devancer ; on lui a toujours reproché de l'indolence, non assurément dans l'étude, mais dans la mise en ordre, dans la mise en œuvre et au jour d'une haute et originale pensée.
De la connaissance du territoire, un mouvement naturel devait le conduire à l'examen des conditions du travail et de la richesse. Attiré et repoussé tout à la fois par les systèmes de l'Économique orthodoxe et par ceux du Marxisme, il ne tarda point à se fixer dans une position voisine de celle de Le Play et du colonel de La Tour du Pin. Membre du groupe royaliste d'études sociales que fondèrent le colonel de Parseval et le prince Louis de Broglie, M. Amouretti a soutenu contre M. Jaurès plusieurs polémiques retentissantes. Il voit bien que le nécessaire est ici de distinguer nettement l'ordre politique de l'économique, et la démocratie du socialisme. Il faut organiser le travail, il ne faut pas l'organiser démocratiquement. M. Amouretti dirait volontiers avec Le Play : « la monarchie dans l'État, l'aristocratie dans la province » ; à aucun prix, il n'ajouterait : « la démocratie dans la commune », car la commune, autant que l'État et que la province, a besoin d'être « organisée »; or, qui juxtapose les mots d'organisation et de démocratie ne juxtapose que ces mots : les idées sont et demeurent coniradictoires. En fait, en droit, l'organisation suppose des différences, des classements, une hiérarchie; elle répond à
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« la voix haute et salutaire des lois de gradation qui pénètrent si vivement toutes choses sur la terre et dans le ciel » '. La démocratie a pour essence - de renier ou de négliger ces lois éternelles. Ce qui rend le socialisme anarchique et révolutionnaire, ce n'est point ce qu'il a de socialiste, c'est le poison démocratique qui s'y mêle toujours : ôtez ce poison, et l'organisation du travail redevient un important problème de fait que toute société saine résoudra convenablement et même spontanément, pourvu que le pouvoir politique, étant continu et puissant, y suffise au maintien de l'ordre.
C'est à une question de haute politique nationale que tout doit être ramené. Une décentralisation bien faite, c'est-à-dire conforme à la nature de la France, et le bon règlement des questions ouvrières dépendent de la constitution de l'Etat. Il n'est pas possible de constituer fortement l'État français si l'on écarte le système monarchiste. Cette conclusion, à laquelle M. Amouretti s'était arrêté de si bonne heure, a dès lors servi de lumière à tous ses travaux. Elle est confirmée chaque jour par les études de politique étrangère auxquelles il se consacre avec une passion presque exclusive dans le Soleil, l'Express du Midi et surtout, depuis qu'il est devenu sous-directeur de Paris-Xouvelles, dans les bulletins de cette agence d'informations internationales. Dans cet ordre d'idées, M. Amouretti s'est particulièrement exercé à l'examen du système plébiscitaire tel qu'il fonctionne aux Etats-Unis d'Amérique. On a vu au premier livre de l'Enquête que les travaux de M. Frédéric Amouretti sur ce sujet intéressèrent vivement André Buffet.
Un paradoxe est familier à M. Amouretti. Il se porte défenseur de M. Delcassé, dont il estime que les vues et les intentions ne sont pas pires que d'autres, mais dont toutes les fautes résultent, assure-t-il, de l'absurdité du mécanisme républicain. Il se propose de lui demander un jour, dans une lettre ouverte, s'il y a de grandes délices à vivre sous le coup d'une interpellation de M. Tourgnol...
Edgar Poe. Colloque entre Monos et L'na
2 On a discuté sur celle essence. Mais elle n'est pas disculable. C'est une folie pure que de changer le sens des mois. El, poliliquemenl, c'est plus qu'une folie, c'est une faute grave.
Mais M. Amouretti explique ses vues beaucoup plus clairement que je ne saurais le faire. Voici ce qu'il m'écrit :
Mon cher Ami,
Votre campagne anti-dreyfusienne et votre Enquête monarchiste sont logiquement liées.
J'ai rencontré ces jours derniers un grand nombre de nationalistes, de républicains modérés, de ralliés, de bonapartistes, de catholiques, affectant l'indiflférence pour ce qu'ils appellent une étiquette politique. Tous m^ont parlé de votre enquête et m'en ont dit le plus grand bien. Tous ont convenu qu'ils approuvaient les idées qui en ressortent et qu'on peut en dégager un admirable programme de gouvernement. Mais tous, en terminant :
« Quelle nécessité d'avoir un roi pour réaliser ces excellentes réformes? Pourquoi ne pas s'y appliquer tout de suite au lieu d'attendre vainement un roi qui, nous en avons peur, ne viendra jamais ? »
A cette dernière objection il est facile de répondre :
« Le roi viendra si vous et vos amis vous appliquez à le faire revenir ».
— Vous avez, me répondent-ils, peut-être raison et certainement, comme nous sommes patriotes avant tout, si nous crojions à la nécessité du roi pour faire entrer ces réformes dans la pratique, nous deviendrions monarchistes... Mais, nous ne croyons pas à la nécessité (ne parlons plus de possibilité) de ce retour. Nous sommes convaincus qu'avec le régime républicain on peut faire profiter le pays de tout ce que disent vos amis. Certes nous ne renverserions pas la Monarchie si elle existait : nous ne voulons pas non plus renverser la République. »
Vous voyez, mon cher ami, que je ne vous parle pas des quelques personnes estimables qui possèdent des idées très justes sur beaucoup de points, mais qui croient cependant à la supériorité théorique de la République. C'est quantité négligeable.
Un peu plus nombreux sont les monarchistes qui savent que la République est un gouvernement inférieur, mais qui, croyant à l'impossibilité de rétablir la Monarchie, se résignent à la besogne d'atténuer le mal sans chercher à le guérir.
J'en reviens donc à ceux qui approuvent, admirent même le programme extrait de l'Enquête, mais qui sont d'avis qu'on peut le réaliser sans la Monarchie.
C'est qu'ils se méprennent sur les intentions des monarchistes : ce qu'ils croient être un but, superflu d'après eux, est pour les monarchistes un moyen nécessaire.
(( Mais (ils insistent) vous n'avez ni parti monarchiste, ni personnel monarclîiste. Comment organiserez-vous votre Gouvernement? »
— Parfaitement. Bien qu'il y ait des monarchistes de talent et d'expérience, nous n'avons ni parti monarchiste ni personnel monarchiste, et nous n'en avons pas besoin. La conception des partis est républicaine. La République, par sa définition historique, est le gouvernement des partis. Si notre République dure, c'est qu'elle est aux mains d'un parti ^ Rêvons donc un peu moins et ouvrons les yeux : la République de tous est une ànerie.
Nous ne voulons pas organiser un parti, mais créer un sentiment! La Monarchie naîtra d'une occasion : il faut qu'elle soit accueillie par des cris unanimes de joie. »
Ma situation est bien difficile. ^ os correspondants m'ont laissé peu de choses à dire. Je demeurerai donc terre à terre, m'elforçant de montrer quelles sont les nécessités historiques et géographiques de la Monarchie française restaurée et à quel point précis la Restauration doit ôe rattacher.
Comme l'a fort bien dit M. de Lur-Saluces, le mot restauration implique un retour à une époque déterminée de laquelle on repart pour une nouvelle course ; sans cela il ne s'agit plus de restauration mais d'une simple succession à la série des événements historiques. Toutefois, il ne faut pas être de ceux qui n'ont rien appris ni rien oublié ; et il faut tenir compte de tout ce qui s'est passé, bien ou mal, pour éliminer le mal et assimiler le bien.
La période de déviation nationale a commencé au milieu du dixseptième siècle avec Mazarin - ; Louis XIV n'a plus convoqué les Etats généraux; il a établi la capitation par ordonnance, il a érigé les charges municipales en titres d'offices. Ainsi il supprimait la représentation nationale. C'est le premier mouvement. Cent cinquante ans plus tard, la représentation nationale, rétablie régulière-
1. V. ci-dessus l'Avis aux personnes pi-al!ques, lexamen du rôle de la Franc- Maçonnerie, considérée comme assurant seule l'expédition des affaires courantes et le recrutem.ent d un pei'sonnel de couGance.
2. ^'oici un passage qu'il importe de lire bien. Amouretti faisait là de 1 histoire et non du sj'stème. Il définissait des faits, il appréciait des actions, actions dignes de blâme, mais qu'une initiative nouvelle pouvait réparer: il ne prétendait nullement définir un nouveau régime institué de toutes pièces par Louis XI\'. Malgré les actes centralisateurs qui lui sont justement imputés, 1 autorité roj-ale de 1 époque n'eu était pas moins beaucoup plus balancée, en fait, que celle d'un ministre d'aujourd'hui pour ce qui regarde la condition des citoj-ens et des corps. Au surplus, ces corps subsistaient, bien qu'ils eussent souvent perdu leur représentation régulière : il restait possible de rétablir celle-ci en rendant à ceux-là la plénitude de leur liberté et ainsi toute leur vigueur. Mais c est aux corps eux-
ment, mais qui avait oublié la manière dont elle avait à fonctionner, supprimait le Roi. C'est le second mouvement.
II faut, pour empêcher le troisième mouvement, qui supprimerait la France, revenir à l'époque qui a précédé le premier mouvement.
Loin de moi d'oublier la grandeur du dix-septième siècle et la grâce du dix-huitième siècle, mais ce ne sont pas plus des choses auxquelles on puisse directement se rattacher que la gloire napoléonnienne ou que la prospérité économique de la Restauration, du régime de Juillet et du second Empire.
Nous écrivons ici uniquement pour les personnes qui réfléchissent profondément : c'est pour cela que nous n'avons aucun scrupule à remonter si haut, à l'époque où la force de la France était encore purement terrienne. Car (c'est ce que M. André Buflfet a très bien vu) tout annonce en France une renaissance agricole merveilleuse, malgré les plaintes des agriculteurs justifiées par notre mauvaise direction administrative et économique.
Les Capétiens directs, les Valois, si indignement calomniés, les deux premiers Bourbons ont réalisé le type de la Monarchie tempérée, qui a d'abord fait notre pays morceau à morceau, puis l'a rendu le plus grand du monde. On se trompe quand on attribue à la dictature de Richelieu la déviation funeste qui s'est produite après lui. La dictature de Richelieu, rendue nécessaire par la guerre de Trente ans, devait être passagère, comme celle de Louis XI par exemple. Dans la Monarchie tempérée les courtes périodes de dictature sont possibles quand elles deviennent nécessaires. Le cours de l'Etat rentre ensuite dans la voie normale. Il s'agit de suspendre et non de supprimer certaines libertés publiques, dont l'abus ou même le simple usage pourraient être, à certains moments, funestes. Le reste du temps, les Français jouirent d'une liberté presque licencieuse.
Je suis convaincu d'une façon très précise que c'est Richelieu qui a marqué l'apogée de la gloire française. Homme d'Église, le grand cardinal était de petite noblesse, bien près encore du tiers état, semble-t-il ; il se rattachait donc aux trois classes. Prince par la pourpre romaine, il s'inclinait cependant devant son roi, Louis XIII, cet excellent roi, homme admirable d'énergie et de désintéressement ; le grand cardinal, obligé de se subordonner à un chef héréditaire, était protégé contre le vertige de la toute-puissance, si dangereux.
mêmes, dans leur ensemble, à leur principe autant qu'à leur réalité, que la Révolution s'est attaquée. Non contente décentraliser, elle s est efforcée de rendre impossible toute décentralisation ultérieure : plus d'Eglise autonome, plus de corps d Etat, plus de provinces, etc. Cette différence profonde interdit les comparaisons entre les pires fautes de la politique de l'ancien régime et le système de la Révolution. (Note de 1909.)
Il mit la France si haut qu'après lui elle ne devait plus que décroître. C'est donc vers lui qu'il faut remonter : c'est au temps où il gouvernait que la France doit rattacher le cours de ses destinées '.
La France eut toujours un sol fertile, sa belle race, sa situation incomparable; elle posséda toujours beaucoup d'écus, que des gens économes ont entassés. Ces qualités naturelles et sociales existent encore. Bien coordonnées et dirigées, après avoir permis au pays de résister longtemps au gaspillage et à l'incohérence des gouvernements, elles remettront la France au premier rang des nations comme elle l'était au temps de Richelieu et de son roi Louis XIII; mais ce sera une œuvre de longue patience et qui demandera le travail de nombreuses générations. Seule une dynastie nationale est de force à soutenir la continuité de ce travail : le roi Henri II est bien méprisé des historiens officiels ; on l'accuse d'avoir perdu cent cinquante places occupées par les troupes françaises en des régions éloignées de nos frontières, par delà les Alpes, la Meuse et le Rhin : c'est lui qui bouta définitivement les Anglais hors de France en leur enlevant Calais et qui prit Metz!
Celui qui a le sens historique et qui contemple dans son ensemble l'admirable développement harmonique de la France et des Capétiens, sent des frémissements de plaisir au plus profond de son cerveau. Et ce frémissement ressenti dans le temps devant notre histoire, on le ressent encore dans l'espace, lorsque, pendant un voyage, on aperçoit se dérouler aux yeux les plaines et les collines, les fleuves et les rivages où ont peiné et peinent, admirables de force, de patience et de volonté, nos agriculteurs, nos pâtres et nos pêcheurs, auxquels nous devons tout le soutien de notre vie. Et ces villes charmantes et puissantes, sous leurs clochers pointus, ronds ou carrés, au pied desquels tant de générations, courbées sous le respect dû à toutes les autorités, ont lutté pour le maintien de leurs franchises en vivant tantôt durement tantôt plantureusement, mais toujours joyeusement, et qui, à l'heure actuelle, montrent encore tant de ténacité à vivre et à se développer I
1. On s'étonnera peut èfie que. particulaiiste provençal, je ne m associe pas aux querelles que font au grand ministre quelques-uns de nos amis fédéralistes. Le particularisme est essentiel à la doctrine unitaire et monarchiste, il empêche en effet les deux abominables fléaux du despotisme césarien et du communisme anarchiste. Mais Richelieu, notamment en ce qui concerne la Provence, n'a nullement touché à nos franchises : il a simplement convoqué des représentants des communautés à 1 exclusion des représentants de la noblesse et de 1 Eglise. Or, il n'y avait guère de noblesse en Provence, et 1 Église eut toujours ses assemblées particulières. (Note de Frédéric Amoiiretli.)
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Soit que, à petites journées, le bâton de touriste à la main, on hume délicieusement le parfum de chaque fleur de France, soit que, dans une course brusque, on respire en un seul coup le composé français essentiel, il faudrait être dénué de tout cœur et de tout esprit pour ne pas élever sa reconnaissance sensible et intellectuelle vers ceux qui nous ont procuré ces joies.
Hélas ! pauvres administrés que nous sommes, nous ne pouvons plus y ajouter la satisfaction que connaissaient nos pères d'avant la période de déviation nationale, nous ne savons plus ce que c'est que d'être de libres citoyens dans nos foyers, villes et provinces, et sujets d'un roi puissant et universellement respecté.
Les traités de Westphalie furent l'admirable résultat de la Monarchie tempérée. C'était le triomple de la politique d'équilibre : jamais la France ne fut plus grande ; jamais une nation en Europe n'a eu, à aucune époque, un pareil prestige,
La monarchie absolue dura cent trente ans : elle eut Versailles, elle eut ce que vous savez de grandeur ; l'agonie commence à Rosbach où l'armée des cercles allemands, que l'on intitula l'armée française, s'enfuit devant les soldats de Frédéric. Alors vint la décadence définitive avec un mouvement d'énergie au moment de la Guerre d'Amérique. La prospérité matérielle étant très grande, le régime fiscal étant détestable, la nation privée de tous ses droits voulut refaire la monarchie tempérée, inais elle s'y prit si maladroitement ^ qu'elle aboutit à la Révolution.
Il n'y a certes pas là de quoi dater une ère nouvelle : mais c'est, depuis la Réforme, l'événement le plus important qui se soit accompli en Europe.
Au moment où éclatait la Révolution française, l'Angleterre devenait maîtresse des mers, la Prusse avait pris la première place en Allemagne, la Russie annonçait son dessein de dominer l'Orient.
Les débuts de la période démocratique qui suivirent la période absolue furent aussi heureux que les débuts de la monarchie absolue après la crise du commencement.
Austerlitz vaut Rocroi : mais la démocratie vaut moins que la monarchie absolue et Waterloo est autrement humiliant que Rosbach ; les traités de 1815 affaiblirent la France beaucoup plus que les traités de Paris qui mirent fin à la guerre de Sept ans. La période
\. Il nest pas difficile de voir la cause principale de celle maladresse. Elle esl tout iulellecluelle. Les erreurs politiques du lemps avaienl exailé jusqu'àranarchie le senlimenl de la liberlé chez les ciloyens et, d'aulre pari, énervé, jusqu'à l'annuler, le sens de l'aulorité chez les dirigeanls, donl la sensiblerie ou la bonlé réelle (celle de Louis XVI, par exemple) ne pouvail manquer de produire des résultais cruels. (Note de 1909)
démocratique^ a déjà duré cent dix ans. Ne disons pas de mal de notre siècle : matériellement nous y vivons assez bien. Pas mieux qu'au dix-huitième, pas mieux qu'au dix-septième, en tenant compte des conditions différentes. Mais, au point de vue des personnes, comme au point de vue national, pour l'énergie et pour l'intelligence, France et Français, nous sommes bien inférieurs à ce qui existait au temps de saint Louis et de François I"".
Et nous nous trouvons maintenant, où rien ne nous sépare plus de l'extrême démocratie, au même point qu'en 1788. La France est toujours la France, comme dit la chanson. Mais comparez : l'Angleterre, la Prusse ou l'Allemagne, la Russie...
Je ne vous dirai pas que nos gouvernants actuels sont des imbéciles, je ne vous dirai pas que ce sont des voleurs, parce que je ne le crois pas dune façon générale, bien que les honnêtes et les intelligents soient paralysés par les institutions. Mais beaucoup d'entre eux sont d'une médiocrité trop basse : cela est dû à l'introduction continue et croissante, pendant un siècle, des procédés démocratiques pour le choix des politiciens et administrateurs. De l'Empire à la Restauration, puis au gouvernement de Juillet, puis au second Empire, puis à notre République, notre dégression est constante et marquée. Cela tient uniquement au mode de recrutement des autorités chargées de conduire la Nation.
Il faut donc changer ce mode et se dire que le sjstème qui consiste à procéder brusquement par une élection ou un concours à une sélection purement individuelle des capacités est absolument insuffisant et qu'il faut y substituer une sélection familiale et héréditaire. Des individus puissants sortis de souches paj^sannes ou ouvrières sont trop souvent arrêtés dans leur expansion par des politiciens bavards ou des lauréats de concours. Pour qu'un homme mérite de passer dans une classe supérieure, il faut qu'il soit de taille à y entraîner avec lui toute sa famille; s'il monte seul, c'est une bulle gonflée. Je ne redoute rien pour le bien de l'État de ces ascensions familiales; elles sont utiles, elles sont nécessaires, elles donnent du lest et de la stabilité. Les noms se pressent sous ma plume, mais je ne nommerai personne. Pourtant, c'est dans cette aristocratie nouvelle que je mets ma confiance. C'est elle qui sentira le besoin de s'établir, de se lier au sol, de renouer la tradition, de recevoir de notre noblesse historique l'élégance suprême et l'esprit militaire que l'on n'apprend pas dans les clubs ni les cafés ; de notre vieille bourgeoisie, la probité rigide et l'esprit ouvert. Les Déracinés de Maurice Barrés reprendront racine.
1. Bien entendu, j'emploie ce mot en un sens très précis : je parle des institutions, des lois et de l'état d'esprit démocratique, nullement d'un état social!
J'admire donc ces hommes robustes qui arrivent aux premières charges de l'État : tel pion qui, malgré ses douze enfants, est devenu..., je ne finirai pas l'histoire..., est bien capable de commencer une dynastie aussi longuement glorieuse que celle de Mathieu Bouchard, plus connu sous le nom de Montmorency.
Et il en est d'autres : bien que je ne compte pas parmi eux des politiciens promus députés et ministres parce que la boutique paternelle, bien placée au coin d'une rue passagère, a prospéré et que, le petit ayant la langue bien pendue, on lui a fait faire son droit. Ce sont là les gens qui nous rongent.
Au contraire c'est sur ces hommes dont je parlais plus haut qu'il faut compter pour rétablir en F'rance cette Monarchie très forte, mais tempérée, qui a fait la grandeur de notre pays. Depuis que la France l'a perdue, malgré les accès passagers de relèvement et de gloire, elle est tombée en décadence. C'est ce que commencent à comprendre ces jeunes gens de haute intelligence qui s'aperçoivent enfin qu'on les a trompés, qu'on leur a présenté des mots vides de sens et non des principes solides sous le nom pompeux de Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Je me rappellerai toujours avec quelle expressive mimique de dégoût M. Paul Bourget citait la première maxime de cette déclaration : « les hommes naissent libres ». A l'âge d'une minute ils sont libres, c'est à cette conclusion absurbe que l'on arrive !
Pendant tout ce siècle, des hommes qui vont de M. de Maistre à il. Taine en passant par M. Le Play et M. Fustel de Coulanges ont maintenu les droits de l'autorité, associés à ceux de la tradition historiqvie; leurs doctrines puissantes et précises ont lentement et profondément pénétré dans l'âme et le cœur des jeunes générations intelligentes. Parvenus au sang généreux, jeunes lettrés affinés et fermes, ce sont eux qui reconstitueront la Monarchie tempérée, historique, en l'adaptant aux conditions nouvelles que deux cent cinquante ans de vie nationale déviée, mais glorieuse, et que nous adoptons intégralement, ont créées.
Seule, en effet, la Monarchie tempérée peut donner à la France la sécurité par l'armée, la réputation par la diplomatie, la prospérité par la paix économique, et la reprise de la conscience nationale par la mise en valeur de toutes les énergies locales.
Avant de terminer, j'adresse respectueusement deux observations : l'une à la nation, l'autre au roi.
Et je dis à la nation :
« Citojens, on vous a raconté que nos rois étaient des monstres : il y eut parmi eux, il est vrai, des hommes faibles, peu intelligents,
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plusieurs médiocres, débauchés, et peut-être deux ou trois méchants. Il y en eut peu qui fussent des hommes remarquables, la plupart furent des hommes d'intelligence moyenne et consciencieux. Regardez leur œuvre : c'est la France. »
Et je dis au roi :
« Roi, mon maître, parmi la série de vos ancêtres, ne regardez ni saint Louis, ni Henri IV, ni Louis XIV. Regardez le bon roi Louis VI. Il abattit les barons brigands, il transforma les bons barons en prévôts qui protégeaient sérieusement le p^tit peuple de France, paysans et artisans, et il donna aux bourgeois des libertés sérieuses et étendues, mais précises et réglées. Ce fut la besogne indispensable : elle rendit possible les gloires séculaires. »
Frédéric Amouretti.
Il n'y a rien à écrire en marge de cette lettre que bene, reclCj oplime.
Après neuf ans
Nous avons perdu Frédéric Amouretti le 26 août 1903. Ceux qui auront su lire cette admirable lettre sauront comme nous que sa mort a été unegrande perte pour le pays. Son souvenir mérite de rester vivant et vénéré à V Action française, car personne n'eut plus de part que Frédéric Amouretti à l'élaboration de ce corps de doctrines, le « nationalisme intégral ». A l'Institut d'Action française, une chaire porte son nom. L'auteur de V Enquête espère rendre un jour un complet témoignage à la mémoire de l'ami dont il a partagé dix années les études et la réflexion.
CONXLUSION DU SECOND LIVRE DE L'ENQUÊTE
APRÈS ces profondes vérifications par l'histoire que ^L Frédéric Amouretti a faites de nos analyse? de philosophie politique, VEnquête sur la Monarchie doit être close, et les auteurs de cette noble série de lettres doivent être remerciés. Ils ne me pardonneraient pas de leur faire aucun remerciement personnel. Le procédé ferait supposer que je n'ai point compris quel motif les a tous déterminés à me répondre. Qu'ils le sachent, on l'a senti, aucun lecteur n'a méconnu qu'ils obéissaient au patriotisme le plus généreux. Il faut nous en féliciter comme d'un bonheur pour la France.
D'une part, en effet, les murailles épaisses que les ministres du culte républicain ont prétendu construire entre le gros des citoyens et ce que l'on appelle encore le parti royaliste, ces murailles se sont abaissées d'elles-mêmes quand il s'est agi de traiter la question République et Monarchie du point de vue supérieur de l'intérêt public : nos adversaires nous ont fait leurs objections et ces objections^ les plus dures et les plus passionnées, je dis même les plus injustes, ont toujours établi des communications précieuses, des ouvertures et, comme on dit chez les architectes, des jours. Ces jours pratiqués dans l'enceinte où l'on croyait nous tenir resserrés ne sont peut-être pas l'effet le moins utile de l'œuvre conduite en commun.
En ce qui concerne les seuls royalistes, quelques collaborateurs d'un prix infini se sont démasqués. On a su que tel grand écrivain, tel grand artiste sympathisait avec nos idées. On a appris, avec un étonnement supérieur encore, que tel autre esprit éminent, que l'opinion rangeait et qui de lui-même se range parmi nos adversaires, et jouissant d'ailleurs des plus
hautes dignités de la République, ne fait pas de difficulté pour accorder que, scientifiquement, rationnellement et, pour ainsi dire, physiquement, la Monarchie est la vérité politique. Beaucoup des nôtres, quand ils se disaient royalistes, se croyaient les dépositaires d'un sentiment, d'une tradition, et sans doute d^' la plus sainte des traditions, du plus noble des sentiments ; mais n'avaient-îls pas oublié le fondement de cette noblesse, la raison de cette sainteté? Ils en avaient du moins oublié la claire formule. Elle est restituée.
Par ce temps de nationalisme, ils ont vu qu'ils représentaient le nationalisme intégral, ces instincts populaires trouvant chez eux et chez eux seuls un développement régulier vers un objectif défini. Nous avons osé prononcer le nom de la Monarchie scientifique. Il s'est trouvé quelques pédants, accoutumés à mettre la science à toutes les sauces, qui ont vu dans le choix et dans l'usage de ces mots une espèce de manœuvre pour faire illusion. Mais il ne nous a pas suffi de dire ou d'écrire ; nous avons prouvé, et (c'est un autre résultat) l'attention, la considération qu'ont bien voulu nous témoigner tant d'esprits jeunes et ardents, mais critiques, ont encore servi de contrôle à nos preuves.
Il ne faudrait pas se flatter d'avoir épuisé en quelques colonnes de journal l'immense sujet d'une Enquête sur la Monarchie. Cependant l'essentiel fut au moins effleuré. Et, de cet essentiel, on peut dire qu'après trois mois de discussion tout subsiste, rien n'en est sérieusement ébranlé '. Des hautes observations politiques que m'avaient confiées M. André Buffet et le comte de Lur-Saluces se dégageait une doctrine : je ne pense pas qu'elle soit affaiblie, ni obscurcie maintenant. Il y a eu réponse à tout et à tous
« Le vrai, le vrai seul f » comme disait Sainte-Beuve. Nous nous sommes moqués de tout ce qui n'était pas la vérité politique. Elle seule était digne de passionner ici.
Une triste force des choses a fait de chaque Français un roi. Chacun de nous est chargé de l'inexécutable devoir de pourvoir au salut du public et de veiller aux conditions les plus
1. Répétons qu'il eu est exactement de même après neuf ans. (Note d-- 1909.)
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générales du développement national. Cette tâche est absurde : même réduite à son minimum, qui ne serait que de reconnaître l'incapacité de chacun à veiller sur le bien de tous et de proclamer une monarchie « héréditaire, traditionnelle, antiparlementaire et décentralisée », je ne crois pas que l'unanimité des Français soit jamais capable de prendre l'initiative de cette tâche. Mais, impossible à tous, elle n'en incombe que plus gravement aux meilleurs. Les meilleurs, dans tous les arts, et dans tous les métiers, et dans toutes les conditions, les meilleurs paysans et les meilleurs ouvriers, les meilleurs officiers, les meilleurs philosophes, les meilleurs écrivains, les meilleurs administrateurs, voilà le public d'élite appelé à découvrir cette vérité et, quand il l'aura découverte, à l'imposer.
Il faudrait profiter, pour l'imposer, de la première occasion. En république démocratique il est rare que les meilleurs aient l'avantage. S'ils l'avaient souvent, le renversement de l'institution serait inutile. Mais, qu'ils ne puissent l'avoir presque jamais, que leur succès soit un hasard, que ce hasard, s'il se renouvelle, doive les corrompre eux-mêmes et les dévoyer, voilà ce qu'il faut faire comprendre aux bons républicains. Plus un républicain devient « bon » et plus il se rapproche du royaliste : un géomètre pourrait dire que le royaliste est la limite mathématique du républicain. Le royaliste, c'est le bon républicain quand il est arrivé à ce degré d'intelfigence et de civisme où Ton se démet de sa part de souveraineté, où l'on abdique sa royauté particulière, par souci de la direction nécessaire à ^ensemble de la nation.
La politique est trop savante et trop complexe, elle met en jeu des intérêts trop graves, trop lointains et trop généraux pour être abandonnée à la fantaisie de chacun. Chacun y est intéressé sans doute : mais, parce que nous sommes intéressés à porter des chapeaux, des parapluies et des chaussures, nous ne nous croyons pas obligés de faire nous-mêmes nos chapeaux, nos chaussures et nos parapluies. Il y a des ouvriers spéciaux pour chacun de ces divers ouvrages. De même, fautil des ouvriers spéciaux pour la politique. Cet ouvrage a besoin de notre assentiment, et nous le contrôlons: mais les ouvriers en ont l'initiative, et c'est hasard que nous ayons jamais une bonne idée, une idée pratique et utile, à leur proposer.
Dépourvue d'un patriciat bien constitué, d'une classe qui puisse spécialiser le mélicr de roi, la France est donc obligée, c'est le mot, à la Monarchie. Cela ne dépend point, en eft'et, de ses volontés, cela dépend de ses nécessités. Et l'ordre de la politique exclut, nous l'avons dit cent fois, par la nature même des fonctions à exercer et des intérêts à défendre, une monarchie viagère. Les monarchies comme les républiques ne prospèrent que sous la condition que le pouvoir y naisse de l'hérédité. Toutes les autres constitutions du pouvoir, dans les pays qui ont un « Etat » politique' ou qui ont besoin d'en avoir un, sont caduques et mettent le commun patrimoine en liquidation. Si donc il faut un roi, il faut un roi héréditaire, il faut une dynastie. Or, mal organisée sous le rapport de l'aristocratie, la France n'a pas perdu sa dynastie. Cette dynastie n'est pas seulement nationale, car elle fut génératrice de notre nationalité, avant d'en devenir la tutrice et la conductrice.
Je n'ai pas à renouveler tout ce qui fonde les idées que je résume. Mais la conclusion en est simple :
« Ou la France et le roi. Ou poinl de roi, mais plus de France. »
Ceux qui se placeront à ce point de vue de la France, les républicains patriotes, les bons républicains tomberont d'accord avec nous de ces conclusions royalistes. Cet accord consenti, il n'y aura plus qu'à aller faire visite à Monsieur le duc d'Orléans pour convenir des meilleurs moyens d'assurer la prompte rentrée du roi de France.
Ils seront accueillis de Monsieur le duc d'Orléans. Ce prince est déterminé à régner. Je pourrais, une fois de plus, citer de lui des paroles ou des actes qui établissent son caractère. Rien ne le montre mieux que son application constante aux affaires de France. Comme il avait discerné dès la première heure les
1, La Suisse et les États-Unis n'ont guère d'Étal politique. Voilà pourquoi ils se passent bien de cette condition. Encore la Suisse jusqu'en 1848 fut-elle patricienne, et une sorte de théocratie domestique a présidé aux origines des Etats- Unis. Depuis que ces derniers tendent à acquérir un État politique (armée, marine, diplomatie), ils s'éloignent également de la Démocratie et de la République : leur impérialisme manifeste leur tendance vers une forme de principal et de monarchie La réélection de M. Roosevelt et l'élection de M. Taft. créature de ce dernier, ne confirment pas mal nos pronostics de 1900. Notons que ^L Roosevelt et son ami incarnent une ploutocratie dirigeante, et attendons en paix les événenienls. (Noie de 1909.)
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secrets mécanismes de l'afFaii'e Dreyfus, il a reconnu l'importance du nouveau mouvement royaliste et de la nouvelle position du problème. On a trouvé plus haut le fragment d'une lettre que le Prince a écrite à M. Bourget. Il est essentiel de le relire ici :
fc Comme vous le dites fort bien, m dit Monsieur le duc d'Orléans à l'éminent écrivain, à propos des vues que celui-ci a manifestées ici même, fc l'accord esl complet de la science « historique et naturelle et de la doctrine monarchiste. Les <( esprits réfléchis et sincères seront certainement frappés de « la démonstration que vous en faites. » Le chef de la Maison de France ajoutait ces graves paroles : <( Le pouvoir légitime « et traditionnel peut seul être autoritaire sans devenir des- « potique ou violent. Ce n'est pas au roi de France que ^our- (( ront jamais s'adresser les paroles vengeresses de Monta- « lembert quand il mettait le chef du pouvoir en garde contre « les enivrements de la victoire ou les éblouissements de la « dictature. »
Monsieur le duc d'Orléans a consacré la définition de la monarchie tempérée. Aux Français de l'approfondir. Aux meilleurs des Français de la réaliser.
A NOS AMIS. — Tout le temps qu'à duré l'Enquête sur la Monarchie, j'ai dû, par volonté, par étude, par goût, ignorer le reste. Comme on ferme les yeux pour entrer en méditation, comme on fait taire ses pensées pour une œuvre de force, j'ai aboli toute imagination personnelle, sacrifié ce qui sortait des idées à répandre ou des rêves à discuter. L'objection ou l'assentiment, Télément de puissance ou la menace de faiblesse pour nos doctrines, pendant une saison je n'ai rien connu au delà.
Ceux qui ont traversé des périodes d'absorption intellectuelle savent combien les hommes nous deviennent alors indifférents et étrangers. Bons ou mauvais, amis ou ennemis, leur silhouette tremble sur un horizon éloigné : on n'imagine aucune relation utile avec eux. Les visiter, répondre à leurs lettres, répliquer par un signe de sympathie aux marques de l'approbation la plus généreuse, semble au-desus des forces. Démarches dont tout prisonnier d'un ouvrage qui le passionne
devrait être exempté et comme gracié de droit. Il n'a de sens, d'esprit que pour cette Armide invisible qui l'enterme dans ses jardins.
Tiré de cet enchantement, je ne saurais vivre en ingrat, ni surtout négliger de contribuer pour ma part au resserrement de notre ancien faisceau royaliste. La propagande royaliste dispose dans tout le pays d'une remarquable puissance. Peu de personnes osaient jadis en convenir. Aujourd'hui encore, beaucoup en doutent. J'ai vu ces forces spontanées : concours et dévouements qui se proposent, enthousiasme qui demandent un emploi. L'idée de la cause a servir et le nom de nos exilés ont suffi à tout mettre en œuvre. Dès l'apparition du premier fascicule de VEnquêie, le courant se déterminait. Du peuple, de la bourgeoisie, de la vieille ou de la récente aristocratie, toutes les espérances que j'avais osé concevoir ont été débordées.
Le monceau des lettres éparses sur ma table à écrire atteste que l'élan n'a pas faibli depuis. Elles portent toutes les dates, de même qu'elles ont toutes les origines. N'ayant jusqu'à présent répondu à personne, il me sera donné sans doute de répondre bientôt à tous.
Ma dette la plus forte et pour ainsi dire la plus criarde est pourtant du côté de mes confrères de la presse de Paris et de nos provinces. Les articles que cette Enquête a inspirés font un dossier immense : pour qui en aurait eu le goût, c'était un prétexte d'album. On n'en a point fait un album. Comme un soldat heureux prélève pour son Prince une dîme de son butin, j'ai fait tenir à M. le duc d'Orléans la fleur de ces discussions et de ces louanges dont il fut, de naissance et par son énergique attitude française, le point central. Si le trône a été renversé à la suite de longues agitations intellectuelles, ces fragiles papiers qui ont intéressé une partie de l'opinion pourront empêcher la mémoire et l'espérance de perdre leurs droits naturels.
Quels ont été les plus fidèles amis de VEnquêie P L'énumémération serait digne de cet antique Homère, par qui elle doit commencer, puisque le père des poètes a généreusement fourni, pour notre premier fascicule, une épigraphe d'une incomparable beauté : « Le Gouvernement de plusieurs n'est pas bon :
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qu'il y ait un seul chef, — un roi. » Joseph de Maistre avait déjà usé de ce texte de V Iliade en tète du traité Du Pape. Nous avons d'ailleurs fait des emprunts d'une autre importance, tant au comte de Maistre qu'au vicomte de Bonald, comme eux-mêmes n'avaient pas craint de s'inspirer de toute la sagesse des professionnels de la science politique qui avaient écrit avant eux. Ces maîtres et ces docteurs auront été nos premiers assistants. Une longue tradition, qui receuille l'expérience du genre humain, a été notre conductrice; en quelque temps, en quelque lieu que ce fût, rien d'utile ni d'instructif n'a été négligé volontairement. Mais les matériaux en étaient réunis et préparés depuis longtemps dans la maison même où je les ai mis en usage ; si la tradition menaçait de s'éteindre, c'est auprès du directeur de la Gazelle de France qu'en serait le dernier refuge.
Le colonel de Parseval, qui n'a cessé de reproduire dans l'hebdomadaire Réveil français les pages de V Enquête et les propos de l'enquêteur, est de tous nos confrères celui dont nous sommes les plus proches voisins. Il nous a fait ce grand honneur de ne pas nous quitter d'un Jour^ et le plus éminent de ses collaborateurs, dans l'aimable retraite de sa maison des champs, a tenu à marquer de l'attention, plus peut-être que de l'attention, pour la méthode et la doctrine de ce travail. J'ai souvent eu lieu de marquer à M. de La Tour du Pin quel prix j'ai toujours attaché au moindre assentiment de Tauteur des Aphorismes de politique sociale^.
1. Le colonel de Parseval a dit notamment : « Tout d'abord. André Buffet a fait bonne justice de la Monarchie parlementaire dont personne ne veut plus et qui nous ramène infailliblement à la République : il a montré que pour faire les réformes, c'est-à-dire correspondre à sa raison d'être, il fallait que, conformément à la tradition, la Monarchie soit représentative. »
2. « La mauvaise foi et l'ignorance ont souvent confondu la Monarchie parlementaire avec la monarchie représentative : la première, empruntée à la nation anglaise qui avait d'autres conditions que la nôtre, a été un accident dans notre histoire; la seconde est d essence nationale : il s'agit d'fn reprendre les principes qui avaient été altérés par l'ancien régime. Dans cette Monarchie, le roi règne et gouverne. Les assemblées, réelle représentation sociale de la nation, contrôlent le gouvernement. Le pays s'administre lui-même, grâce au libre exercice du droit d'association dont naît la décentralisation. «
On peut voir dans le recueil des principales études de M. de La Tour du Pin (Vers un ordre social chrétien, Jalons de route) les signes nombreu.x de l'intérêt que M. de La Tour du Pin n'a cessé de nous témoigner depuis dix ans et plus. (Note de 1909.)
Au Clairon de la Villette, le comte Jean de Sabran et ses vaillants collaborateurs, entre lesquels je ne saurais oublier M. Roques, ont montré, dès les premiers mots venus de Bruxelles, l'intérêt passionné qu'ils prenaient à ces conférences. On connaît Sabran, la poésie et le pittoresque de ses saillies, l'imprévu de son éloquence originale. Ses invectives aux catholiques ralliés, par lui baptisés sixiiniens, auraient pu servir d'illustration à nos pages, pour faire pendant au Forain.
Au Soleil, notre excellent ami Félicien Pascal, de plus en plus touché de la vérité politique que lui montra Bourget, pénétré du parallélisme des leçons de Bonald et de Taine, de Comte et de Le Play, a senti et fait sentir, à plusieurs reprises, la conception scientifique de la Monarchie. Ernest Renauld dans le Pays, Léon Barracand dans le Moniteur Universel, le Père Henri Brémond, dans les Eludes religieuses de la Compao^nie de Jésus, ont saisi très heureusement les occasions qui se sont offertes de nous adresser les patriotes et les curieux. Par ces temps de nonchalance intellectuelle, un certain genre de curiosité passe presque vertu.
Présidant à tous les etïorts de propagande, les groupant et les ordonnant du bureau royaliste du Faubourg-Saint-Honoré, le directeur de la Correspondance nationale, M. Paul Bézine, donnait souvent le branle tant à la presse parisienne qu'à celle des départements. Le premier signal public est venu de lui, le 15 août, au banquet de la Sainte-Marie. La puissante organisation qui unira bientôt tous les éléments royalistes a concouru à répandre VEnquête, qui, grâce à Paul Bézine, a été mise ainsi, presque directement, au service du roi'.
Mais, en province, nos amis, sans attendre aucun ordre,
1. Voici les paroles de ÎM. Paul Bézine d'après la Gazette de France du 16- 17 août l'.OO :
« Je n'ai nullement 1 intention, Mesdames et Messieurs, de faire ici un discours politique : parce qu'il n'y serait pas à sa place : — ensuite parce que ce discours vient d'être fait, et magistralement fait.
« Dans une série d'interviews publiées récemment par la Gazette de France sous la signature d'un écrivain qui honore grandement notre cause, mon ami André Buffet a dressé, sous la forme originale et pittoresque qui lui est propre, le tableau le plus vivant et le plus exact de ce que sera la Monarchie de demain. Questions politiques, religieuses ou sociales, il n'a rien laissé de côté. Il a pris corps à corps toutes les objections et les a successivement refutées. Et, dans une revue rapide des différents remèdes préconisés, il a merveilleusement mis en relief leur insuffisance pratique et la supériorité de notre solution. »
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s'étaient déjà précipités sur notre étude en la reproduisant et la commentant sans relâche; c'est à peine si dans leur nombre i! m'est possible de distinguer les amis personnels d'avec les amis inconnus, tant les uns et les autres ont rivalisé de zèle, de talent, de constance.
Certes, Auguste Giry, dans la Gazelle et dans le Soleil du Midi, Henry de Cardonne, dans l'Avenir du Loir-el-Cher, et Cordier dans son admirable Nouvellisle de Bordeaux, et Lureau, dans la Jeunesse royalisle du Sud-Ouesl, ont manifestement comblé la mesure de ce que l'on avait attendu de leur expérience, de leur royalisme ardent et de leur précieuse amitié. Mais le directeur du Messager de V Allier, M. Lamapet, qui a tout sacrifié pour rendre un compte exact des moindres progrès de VEnquêle ; mais le rédacteur en cheî du. Nouvellisle de la Sarthe, M.Robert Ilavard, philosophe et lettré, éloquent et savant, qui porte bien son nom célèbre; mais, dans le Courrier de Poitiers, le marquis de Moussac et tous les rédacteurs de cette énergique publication; mais M. de Lagonde, dans VExpress du Midi; mais M. Guillaume Corfec, dans Vlndépendance brelonne; mais M. René Pierre dans V Union malouine el dinanaise ; mais, dans la Revue de l'Ouesl, notre alliée constante, notre collaboratrice fidèle, M. Edmond Béraud ; mais, dans V Eclair de Montpellier, M. de Vichet, directeur, et son rédacteur en chef, M. Malachie Frizet; mais, dans le Publicaleur de la Roche-sur-Yon, M. Rémy de Simony; mais dans le Journal du Midi, le réfléchi, le patient, le tenace, l'inébranlable M. Bourthoumieu, qui naguère, parlant aux royalistes de Montpellier et vouhint donner à sa parole une conclusion ferme, ne trouva rien de plus décisif que de déposer sur le bureau présidentiel quelques exemplaires du premier fascicule de V Enquête ; mais le directeur de V Espérance du Peuple, M. Feildel^, et M. Martin, rédacteur en chef ; mais ce collaborateur volontaire et caché de VEspérance du Peuple, qui, l'autre jour encore, à propos de la Lettre d'Albert Arnavielle, écrivait au grand organe de Nantes cette profession de foi, digne de Montluc : « Quant à moi, j'ai la foi, j'ai l'espérance,
1. M. Feiklel était le père de notre ami, M. André Feildel, aujourd hui rédacteur à la Gazette de France. Ce ferme royaliste est mort le 26 juin 1905. Note de 1909.)
« mais je n'ai aucune charité ni pour les juifs, ni pour les « francs-maçons, ni pour les imbéciles qui les laissent faire... »; mais, encore, M. Remy, du Journal de Péronne, assurément outré dans l'enthousiasme, mais dont la sympathie d'esprit nous va au cœur ; mais, dans le Réveil de la Haule-Saône, M. Bailly, qui, à l'éclatante mauvaise foi de ses adversaires, oppose fermement et dignement la courtoisie la plus parfaite et le goût le plus rare des moindres détails et des plus légères nuances de la vérité, écrivain qui rappelle la noble idée des honnêtes gens d'autrefois... Mais tant d'autres de nos confrères de province, que je n'ai jamais vus, jamais rencontrés, dont je n'ai pas serré la main et qui ont mis dans leurs notices, dans leurs articles, aux lignes qui pouvaient être les plus impersonnelles, autre chose que la passion politique et que l'approbation doctrinale : celte chaude et vivante cordialité d'homme à homme qui aura peut-être donné à bien des lecteurs du dehors la preuve que le monde royaliste, dans son ensemble, est déjà tout ce qu'il doit être, le prolongement de nos familles originelles, le résumé de la nation !...
Ai-je nommé tous les journaux amis de l'Enquête ? On vient d'en compter quelques-uns des plus décidés. Je dois ajouter à cette liste VAnjou, le Courrier de VAude\ l'Echo de la Mayenne, VÉcho de la Marne-, celui-ci merveilleux d'entrain et de dévouement dans une campagne où chacun s'est distingué, la Gazelle du Libournais, la Gazelle du Cenlre, le Journal de Maine-el-Loire, le Journal du Cenlre, le Journal de Bennes, le Messager de Valence, le Morbihannais, le Mémorial de Pau, le Mellois, le Messager de Bourges, le Pelil Nivernais, le Balliemenl de Montauban, le Vosgien, la Voix du Peuple, la Vendée. Et je ne fais le compte que des concours prodigués plulô que donnés, de ceux que le temps ni les incidents n'ont interrompus. Mais, pour être moins réguliers, d'autres n'ont pas laissé d'être infiniment utiles. Il me faut remercier V Avenir des campagnes, le Bellémois, le Courrier de la Lozère, le Courrier de l'Aisne, le Courrier de Sainl-
1. Dans lequel les articles de M. de Bordas ont été tout particulièrement remarqués.
2. Alors dirigé par notre éminent ami M. Roger de Felcourt, qui vient de fonder la Champagne. [Note de 1909).
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Nazaire, le Courrier de Verdun, le Courrier du Nord-Esl, le Courrier de Bayonne, le Courrier du Maine, VÉcho de la Haute-Marne, VÉcho du Velag, la Franche-Comté, la Gazette de Château-Gonthier, le Journal de l'Oise, \e Journal de Fougères, le Journal de Saint-Quentin, le Journal de la Meurthe, le Journal de l'Ain, la Mayenne, le Nouvelliste d'Épinal, le Nouvelliste de Rouen, le Roussillon, le Régional de Lyon, la Semaine de Bayonne, le Salut de Saint-Malo.
Cette énuméralion alphabétique semble complète et je ne suis pas sûr d'y comprendre les quatorze ou quinze journaux dans lesquels mon éminent ami, M. Oscar Havard, mal caché sous le pseudonyme de Ménalque, faisait périodiquement l'analyse des moindres phases de ce travail. Du 29 juillet à la minovembre, il y est revenu sans cesse, se substituant même à nous pour certaines répliques et, d'un zèle admirable, nous fournissant en abondance les raisons les faits, les idées. Je l'en remercie. Mais comment remercier toutes les feuilles qui, à titre d'information pure ou d'approbation relative, signalaient quelque trait des conversations de Bruxelles, ou la lettre de Paul Bourget, ou les déclarations décentralisatrices de Monsieur le duc d'Orléans ?
Les revues de province, comme VAme latine et surtout les doctes Pays de France de M. Joachim Gasquet, ont remarquablement saisi le sens de notre examen et surtout la portée du grand témoignage royal dont on ne le sépare pas. « Ces habiles promesses du duc d'Orléans » (je cite un adversaire, M. Jauffrenou, dans V Ouest-Éclair), ces promesses qui ne sont pas des habiletés, mais l'expression même de la vérité monarchique, ont eu le privilège de réveiller partout les sentiments particuliers et traditionnalistes. Les jeunes hommes réfléchis qui, avec M\L Viollis et Lafargue, s'adonnent à la rédaction de l'Effort de Toulouse n'ont pu s'empêcher de mentionner le fait; mais un état d'esprit mi-partie religieux et électoral les a empêchés d'en tirer de justes conséquences. Il se sont emportés à des violences inutiles, quand ils auraient pu discuter.
J'aurais aimé répondre, en revanche, à M. Georges Deherme, l'initiateur du Palais du Peuple, le fondateur de la Coopération des idées. Mais il me semble que le temps de cette réponse n'est pas venu encore. ^L Georges Deherme s'accorde avec les
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royalistes sur beaucoup de points essentiels. Il a, dans Tordre des sentiments, la haine vive des politiciens et de toute politique de parti. Qu'est-ce qui retient la pensée de M. Deherme?
C'est, d'abord', il me semble, qu'il n'a pas assez médité l'importance des fonctions de l'Etat. Son mépris de la politique pure s'explique et se justifie. Il pourrait conserver ce mépris et cependant songer à pourvoir, une fois pour toutes, comme le font les royalistes, aux services de la défense nationale, de la diplomatie, de la haute police et de la justice. Si nous songeons tant à l'État, c'est précisément en vertu du même instinct que M. Deherme, afin de n'avoir plus à y songer par la suite. — Mais, en outre, M. Deherme donne au mot de démocratie, mot qu'il aime, un sens tout différent de celui que nous y attachons. Il conçoit les nations et le genre humain comme un système d'associations, de compagnies, de petits corps, infinis en nombre, à l'abri desquels l'individu se développe et se propage. C'est, mot pour mot, notre conception. Mais il croit l'idée de nation condamnée à mort- et nous sommes persuadés que, pour de longs siècles encore, ce n'est pas l'Internationale qui sera le genre humain : depuis la chute de l'Empire romain et la scission de la Chrétienté du moyen âge, c'est la nationalité qui forme le groupe le plus solide, le plus vaste et le plus complet... — Troisième et dernière divergence : M. Deherme est individualiste^ il se rattache à ces libéraux bourgeois du milieu du siècle qui portaient en saint sacrement l'idée des Droits de l'Homme. Avant de déterminer la valeur d'un homme, il lui reconnaît une dignité politiquement et socialement infinie.
D'une manière générale, la discussion est fuie des plaideurs de mauvaises causes. Si l'on discourut infiniment à propos de nous dans le camp des républicains et si l'on apposa toutes sortes d'épithètes à notre nom, les raisons ont manqué partout
1. M. Deherme a fait beaucoup de cheiniu depuis ueuf ans. Voir pour son itinéraire, dans l Action française du 15 mai 1904, « M. Georges Deherme, ou nos doctrines confirmées », et l'Enquête sur la Monarchie et la classe ouvrière, de M. Georges Valois. (Note de 1909.)
Il ne le croit plus. {Note de
3. L'influence d Auguste Go mte paraît avoir éliminé complètement toute trace d'individualisme chez M. Georges Deherme. (Note de 1909.)
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et l'unique ressource de M. Arthur Ranc a été de nous désigner aux foudres de son Eglise, parfois même aux rigueurs de sa gendarmerie. Mais ces désignations fréquentes eurent leur avantage, et nous le prions de nous tenir pour ses obligés. Redisons le proverbe provençal, dont Mistral tira le poème de Nerle : « Lou diable porlo pèire. Le diable apporte pierre aux bâtiments de Dieu ».
Les républicains nous annonçaient une contre-enquête. Trois ou quatre de leurs journaux, syndiqués ou associés je ne sais comment, en tête desquels se plaçait le Voltaire^ employaient un de leurs collaborateurs, ^L Albert Maybon, à solliciter des opinions en réponse à Venquêle de M. Mourras. Sous ce titre que je souligne, en le déplorant, car il a le défaut de me sauter un peu trop vivement aux j'eux, M. Maybon a enregistré plus d'une conversation éloquente ou intéressante et, comme par un fait exprès, il n'a pas produit une idée. Seul de ses interlocuteurs, M. Léon Parsons^ a su bien poser le problème. Il a vu en quoi consistait l'alternative : collectivisme ou Monarchie. Et je me plais à prendre acte de la formule.
L'étonnement des républicains était déjà significatif. Et leur ton scandalisé ne pouvait manquerd'éveiller quelques réflexions dans tous les esprits qui en étaient capables. « Oui, vraiment », s'écriait par exem.ple la Lanterne, organe de M. Millerand, alors ministre du Commerce, « oui, vraiment M. Paul Bourget prétend que la forme républicaine est condamnée par la science et que la monarchie seule est capable d'opérer la sélection qui est la loi de la nature... » A l'expression de cette surprise, à ce « vraiment » qui fait songer à la Fille de M""" Angol, le journal ministériel n'ajoutait que des pantalonnades sur la façon dont la Monarchie organiserait la sélection. Bien ou mal, elle l'organiserait, voilà un point que la Lanterne n'ose pas contester et ce point suffirait pour établir l'infériorité du régime démocratique républicain, dont le principe est, en effet, de rendre toute sélection, toute organisation impossibles; ce principe
1. M. Léon Parsons était le chef de cabinet de M. Briand. ministre de l'Instruction publique dans le cabinet Sarrien-Clenienceau et la première période du ministère Clemenceau. Il exerce aujourd'hui des fonctions analogues auprès de M. Doumergue au même ministère. (Xote de 1909 )
démocratique républicain est donc en réaction formelle contre les lois scientifiques de tout progrès. Il n'y a pas de quoi s'ébahir. C'est le rudiment.
Mais, plus que leur étonnement devant des vérités aussi simples, le silence résigné des républicains ou, ce qui revient au même, leur façon de parler pour ne rien dire, a pu nous renseigner et nous orienter. Trois ans de discussion écrite ou orale, publique et privée^, m'ont déjà bien montré que, si l'on peut tout dire contre la République, on ne peut rien dire en sa faveur. Absolument rien. Les anciens dévots de la déesse Raison n'ont plus un argument raisonnable à produire. Les anciens fidèles de la Science en sont réduits à aligner contre les théorèmes de politique naturelle une demi-douzaine de honteux préjugés dont l'origine confessionnelle et le sens mystagogique ne font de doute pour aucun esprit cultivé.
Ce n'est que leur première faiblesse. Et voici la seconde : ils ne peuvent en convenir. Ils ne peuvent pas dire : « Nous sommes les prêtres d'une religion oii la foi se passe de preuves », ni davantage bégayer : « C'est affaire de cœur et non pas de raison »-. Ils sont condamnés à paraître raison-
1. Je rappelle que les éléments essentiels de l'Enquête sur la Monarchie avaient été réunis par moi dès les premiers débuts de l'afTaire Dreyfus, c'est-àdire novembre 1897 {Note de 1909.)
2. Cest quatre ans après l'Enquête sur la Monarchie que M. Bougie a publié son livre « La démocratie devant la science » (Alcan 1904). M. Bougie dénie également à la « science » le droit de prouver que la démocratie a tort et la possibilité de niontrer qu'elle a raison. Déclinatoire d'incompétence, renvoi dos à dos, dit expressément M. Bougie. Le « moyen » est assez gai. Mais il pare tout autre chose que notre attaque. Car M. Bougie (p. x.) entend par « science » une science naturaliste des mœurs, dont les » prémisses » seraient fournies par la biologie ». Or, sur cet article des applications de la biologie ou de la physiologie à la politique, nous nous sommes expliqués à propos de la lettre de M. Paul Bourget (p. 118 en note).
Autre chose est la science des institutions fondées sur 1 histoire analysée. Mais là M. Bougie élude le débat, puis l'ajourne et finalement se dérobe. Dans cette dérobade, l'auteur n'ose pas dire claii-ement que la République est une religion où la foi se passe de preuves. Mais il définit le mouvement démocratique par « la volonté de conformer de plus en plus, en poussant aussi loin que possible le respect des personnes, l'organisation sociale aux vœux de l'esprit ».
Il manque une majuscule à ce dernier mot, qui est tiré de l'Apocalypse.
Cette formule de mysticisme se trouve à la page 290 du livre de M. Bougie ; elle est suivie dix pages plus loin d'une déclaration tout à fait sj'métrique, dans laquelle l'auteur affiche un scepticisme complet à l'égard des données de l'expé-
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nables, irréligieux, scientifiques, dans l'instant même où la science, la raison, d'après les autorités les moins religieuses, leur infligent de nouvelles condamnations.
Ils ont bien un refuge, mais c'est une autre cause de faiblesse, car il consiste à tenir leurs échecs secrets. Oh ! la pauvre ressource! Car tout se sait. Ou tout se saura. Le peuple, un jour ou l'autre, finira par être informé. Et l'élite du peuple, à qui précisément nous adressons nos plus énergiques appels, cette élite du peuple industriel et du peuple agricole, fera vite sur ce sujet les réflexions qu'on redoute le plus. Vingt années d'instruction primaire supérieure distribuée au nom de la République ont eu pour résultat de développer dans cette élite le sentiment de la haute dignité des sciences, le culte de la vérité désintéressée. Étant la contradiction et le mal, la République démocratique aura donc préparé, de ce côté-là, de ses propres mains, le moyen assuré de sa destruction. Ce qui doit arriver arrivera : l'humble et misérable fétichisme républicain sera ruiné par son fétichisme de la science, la République périra sous les verges gratuites, laïques, obligatoires, qu'elle nous a tendues pour la battre...
Autant donc que leurs crimes et leurs gaspillages, la misère logique des républicains contribue à la Monarchie. Cela est déjà sensible hors de France. Les spectateurs un peu éloignés se sont rendu compte de l'utilité de notre campagne par l'état de trouble évident où nos contradicteurs ont été jetés. Anglais, italiens, russes, allemands, autrichiens et américains, les plus grands journaux des deux continents ont dû noter, non sans surprise, mais de bonne foi, que la France n'était pas encore une Suisse. Si les royalistes savent s'organiser autant qu'ils ont su lire, applaudir, commenter les écrits de leurs Princes, s'ils comprennent que nous sommes les maîtres d'un terrain inexpugnable où le pâle adversaire ne se hasarde plus, chacun
rience historique et géographique : une a norme objective » reste ' indélerminable » (p. 300;. Il proclame donc la faillite de la « science » afin de pouvoir dire à la « démocratie « que « la voie est libre » (p. 303j. C'est une façon comme une autre de choisir entre les deux termes, démocratie et science. Ce qu'il n"a pas voulu dire explicitement, M. Bougie l'a fait : il a rejeté la science. Sa démocratie est une construction de métaphj'sique, d'ailleurs arbitraire et contestable au point de vue des métaphysiciens. [Note de 1909.)
de leurs progrès sera salué du dehors comme un relèvement de l'esprit public en France, et l'Etranger n'en parlera qu'avec crainte et admiration, quelquefois avec espérance, une renaissance française devant coïncider avec un renouveau de la civilisation générale.
JULES LEMAITRE ET SON AMI
S'il était vrai, comme l'affirment les révolutionnaires, qu'un homme en vaut un autre, les témoignages recueillis par l'auteur de VEnquête sur la Monarchie n'auraient d'autre valeur que celle d'un assez petit nombre d'unités personnelles. Mais, parce qu'ils émanent d'esprits distingués, jeunes, libres, actifs, de talents éloquents et prosélytiques, on a le droit de dire qu'ils signifient ou qu'ils annoncent une infinité d'autres témoignages : ce ne sont pas seulement des individus qui viennent à nous, mais des têtes de groupes, de véritables unités collectives.
Quand nous disons : Léon de Montesquiou, nous désignons par delà la personne vivante de notre ami ces jeunes hommes de l'aristocratie française, qui, un moment tentés par la résignation et le ralliement à la République ou par l'indifférence politique, se sont reconquis et reviennent à la tradition de leur sang. Quand nous disons : Henri Vaugeois, Lucien Moreau, nous n'imaginons pas seulement la personne intellectuelle et morale de nos deux amis, mais aussi leurs frères d'intelligence : tant de jeunes Français d'éducation universitaire et de tradition révolutionnaire qui ne voient désormais de reconstruction nationale que par le roi ! Par Montesquieu d'une part, par Moreau et Vaugeois de l'autre, je ne fais qu'indiquer deux points extrêmes d'un monde nouveau; il existe de nombreux intermédiaires, dont chacun est représenté parmi nous.
Vers le premier mois de VEnquête, on disait fort aimablement, dans un certain cercle, que j'avais « embauché » mes amis personnels. Or, nous ne nous connaissions pas avant de parler politique! Peu à peu, le vrai s'est fait jour. Maintenant l'action déborde infiniment les petits groupes de notre voisinage. C'est la conscience française qui se modifie d'elle-même,
dans l'élite et aussi dans la masse', par l'opération des hautes doctrines politiques dont nous avons été traducteurs.
Certes, une collaboration ne nous aura pas manqué. Les républicains au pouvoir auront tout fait pour dégoûter le pays de leur personnel. Mais c'est le pays même, par le travail spontané d'une réflexion douloureuse, qui s'est dégoûté du régime.
Les nouveaux royalistes auront pressé, hâté cette réflexion spontanée.
« iXous étions républicains et nous ne le sommes plus.
« Nous n'étions plus républicains, nous ne savions que devenir; mais /^Enquête nous fait devenir royalistes. »
Voilà le résumé de lettres innombrables. Voilà le sens d'innombrables conversations.
Tous ces bons citoyens, se désolant de ce qui est, commencent à donner un nom, un nom propre et précis, à ce qui doit être, pour cesser de se désoler. Ils mûrissent notre formule d'un gouvernement désirable, en faveur duquel il vaille la peine d'agir et sur lequel l'opposition puisse s'unir.
La sagacité politique de M. Jules Lemaître ne s'est pas trompée sur la valeur de ce mouvement des esprits. Le président de la Ligue de la Patrie française s'est défendu d'en exagérer l'importance. Mais il n'est pas de ceux qui méconnaissent l'intérêt proprement pratique des idées les plus « théoriques » en apparence. A qui nous demande des faits, en voici un : la rapide et profonde modification des esprits.
Elle est telle, en effet, que l'une des premières intelligences de ce temps, et sans conteste la plus fine et la plus claire, l'a jugée digne d'une étude approfondie. M. Lemaître avait commencé, l'hiver dernier, par un exposé complaisant, mais critique, des théories plébiscitaires de MM. Paul Déroulède et
1. L' excellent Manuel du royaliste écrit par AI. Firmin Bacconnier peut lémoi* gaer des besoins nouveaux qui, dès 1995, s'étaient manifestés dans le public roj-aliste. [Note de 19U9 )
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Georges Thiébaud; Il eu avait pris occasion pour examiner la doctrine royaliste. Ces deux mois de l'automne 1903, il vient de consacrer sept articles^ à la description, plus précise encore parce qu'elle est plus vivante, de ce Nouvel éîal d'esprit qu'il appelle successivement néo-réactionnaire et néo-royaliste.
La contagion du néo-royalisme ayant gagné l'un de ses ami, M. Jules Lemaître confesse avec curiosité ce néophyte. On se demandait comment conclurait M. Lemaître. Eh ! que conclut un naturaliste de la description d'une plante? M. Lemaître n'avait pas à conclure. C'est ce qu'il a déclaré en terminant. Mais il a porté à la connaissance de son public deux faits :
1° Il existe des royalistes nouveaux, recrutés dans le monde républicain et bonapartiste.
2° Ils sont devenus royalistes pour des raisons considérables et qui semblent justes, sérieuses et puissantes, quand ou les regarde de prè".
Eu publiant, en 1900, les réflexions des vingt collaborateurs de l'Enquête -, on s'eiTorçait de les compléter et de les critiquer dans la mesure où elles s'éloignaient de nos principes. Ce même travail s'impose aujourd'hui pour le dialogue de M. Lemaître et de son ami. On leur doit à tous deux des applaudissements, des objections, des commentaires, des critiques. On leur doit noire conclusion.
Mais, ayant horreur de ce qui rend les discussions inutiles, j'ai ^oulu rapporter leur opinion exactement. Je l'ai donc transcrite d'un bout à l'autre". On trouvera quelquefois une note au bas d'une page, et j'en serai l'auteur, sauf indication
De l'Echo de Paris
2. Cotte Enquête n avait jamais été complètement close dans les années suivantes. AI. Jean Rivain lacoulinuée dans la revue d'Action Française des 15jauvier, 15 février, 1>^"^ avril, 1"' mai et 1°' octobre 1903, en interrogeant MM. Delaire, Etcheverry, Deherme, V. de MaroUes, Jean Grave et Baumann. (Note de 1909.)
3. Malgré les divergences politiques, M. Jules Lemaître a bien voulu me donner, avec une bonne grâce qui m'est précieuse, l'autorisation de reproduire son exposé : Un nonuel état d'esjirit. par Jules Lemaître, Juven, éditeur.
contraire. L'opuscule se termine par quelques observations destinées à poser avec netteté en quoi notre doctrine est plus qu'une doctrine, en quoi elle est un plan d'action : un plan d'action immédiate, — et même le seul plan d'action immédiate qui soit possible, pratique, habile, sage, raisonnable, susceptible d'effets heureux.
PAR M. JULES LEMAITRE
U septembre 1903.
QL ELQUE part, n'importe où, dans l'Oberland bernois. Un dimanche matin, en sortant de l'hôtel, je rencontre un des mes plus vieux camarades. Nous échangeons quelques phrases bienveillantes, puis il me dit : « Je vais à la messe. »
Je pris un air interrogatif. Je savais mon ami entièrement détaché de toute foi confessionnelle et de toute pratique religieuse ; et je l'avais même connu fort irrévérencieux à l'endroit des gens d'église.
Il continua : « Oh I ce n'est pas que je sois devenu croyant. Seulement je vais te dire... Il y a ici, comme d'ailleurs dans toutes les « stations » un peu élégantes de ce pays, une chapelle protestante, très confortable, avec de larges bancs cirés, une belle chaire, un orgue superbe. Dans la semaine, des misses viennent y répéter des cantiques avec de grands jeunes Anglais corrects et glabres. Et, le dimanche, pas un voyageur protestant ne manque le « service divin ».
« Quant à la chapelle catholique — que j'ai découverte par hasard, — c'est simplement une salle basse, un ancien cellier, dans le sous-sol d'un hôtel de troisième ordre. On a arrangé cela comme on a pu. On a collé, au-dessus de l'autel, des étoiles en papier doré sur du papier bleu. La salle contient quarante personnes; les autres entendent la messe du jardin. Il vient là quelques bonnes gens des environs, des paysans.
qui s'agenouillent dans l'herbe. Le spectacle est très- gentil quand il fait beau temps.
« Cette misère m'a touché. C'est d'abord par une sorte d'attendrissement que j'ai été, le dimanche, à la pauvre petite chapelle catholique. Et puis, il m'a semblé que, puisque les Anglais allaient à leur messe, je devais aller à la mienne, — afin de leur montrer que Dieu n'est pas leur propriété exclusive, comme ils seraient assez tentés de le croire.
« Enfin, j'étais sûr de me rencontrer là soit avec des Français, soit avec des gens qui « sentent » comme nous sur les points essentiels ; qui, comme nous, tiennent de leurs pères cette façon de sentir, et qui célèbrent par les mêmes rites que nous la naissance, le mariage et la mort... Il y a une impression que j'éprouve bien plus fort depuis quatre et cinq ans ; c'est que, la frontière franchie, je suis moins dépaysé eu pays catholique. Même quand notre religion se réduit à un souvenir, à une certaine disposition héréditaire de la sensibilité, c'est comme catholique autant que comme Français que l'on se sent différent (d'ailleurs sans nulle haine) d'un Anglais ou d'un Allemand du Nord.
« Mais il faut tout te dire. Si je vais à la petite chapelle aux étoiles de papier doré, c'est au fond et surtout, parce que je me souviens qu'il y a chez nous des brutes qui, si cette chapelle était en France, la fermeraient, et qui, si cette petite chapelle appartenait à des religieuses, les mettraient sur le pavé, y compris celles de quatre-vingts ans, et leur voleraient leur maison et leur jardin.
« Je proteste donc à ma manière. C'est plus fort que moi. Désormais, on ne peut plus jouir tranquillement, fût-ce à l'étranger, de la montagne, de la forêt ou de la mer. Le« bloc» nous les empoisonne. Même dans ces refuges où l'on vient pour oublier, on est obsédé par les choses de chez nous^ par la méchanceté surnaturelle des individus qui nous gouvernent, par cette persécution, la plus inepte et la plus lâche qu'on ait vue depuis la Terreur. Et l'on souffre davantage, quand on songe que ces choses-là ne se voient que dans notre pays, et que la France est, en ce moment, le plus malheureux des peuples, le plus opprimé, le plus humilié. On se nourrit de fiel même à 2.000 mètres d'altitude, et dans l'air divinement pur des glaciers.
« Je découvre en moi un sentiment qui m'effraye un peu ; je hais beaucoup plus un certain nombre de mes compatriotes que je ne hais n'importe quel groupe d'étrangers. Il y a des Français avec qui je ne me sens absolument plus rien de commun ^ C'est qu'ils sont trop méchants à la fois et trop stupides. Au nom de quoi persécutent-ils ? Au nom de la science et de la vérité? Pauvres gens! Quelle vérité? L'éternité de la matière ? la génération spontanée? la sélection naturelle? l'évolution? le progrès? ou la place éminente et obscure du pithécanthrope dans la série des vertébrés? Mais en quoi ces « vérités » là confèrent-elles à une bande de fanatiques le droit d'empêcher des hommes et des femmes de France de vivre, de concevoir ou de rêver le monde, de se réjouir, de pleurer, de souffrir, d'espérer, de prier et de se tromper à leur guise?
« Naturellement, ma haine des proscripteurs se tourne en sympathie pour ce qu'ils proscrivent. J'ignorais presque les chants d'église ; aujourd'hui, je vais les entendre toutes les fois que j'en ai l'occasion, et, je l'avoue, ces mélodies séculaires, ces appels tendres et suppliants vers on ne sait quoi
1. Voilà un bon sujet d'article pour M. Ranc. Car M. Ranc vient d'imputer au président de la L'gue de la Patrie Française des intentions de séparatisme. M. Ranc doit savoir que la séparation est faite et qu'elle est son œuvre et celle de ses amis. En persécutant tout ce que la France aima et honora, ces messieurs perdent le rang de Français. — Mais l'ont ils jamais possédé?
Ne parlons pas des pauvres électeurs anticléricaux, des menés, qui appartiennent malheureusement à notre race et à notre langue, mais qui ne sont à peu près responsables de rien La plupart des meneurs sont juifs, étrangers naturalisés ou fils de ces étrangers-là que nous appelons des « métèques », ou encore protestants, cest-à-dire français retranchés depuis 300 ans de la communauté nationale et formés en une petite coterie boudeuse, fermée et triste, mais active, riche, jalouse de ce qu'on appelle ses droits : par là même prodigieusement influente.
La Franc-Maçonnerie, dont on parle tant, n'est que le point où se reiicontrent les meneurs juifs, les meneurs protestants, les meneurs métèques et leurs domestiques politiciens. Le vieux parti républicain n'est que la Franc-Maçonnerie appliquée à la politique.
Quand on veut se définir la République démocratique, il faut se dire : c'est le gouvernement d un parti. Quand on veut savoir quel parti gouverne, depuis vingt-cinq ans, la troisième République française, il faut se répondre : — C'est le parti juif, le parti protestant et le parti métèque confédérés dans la Franc- Maçonnerie. On peut dire, mieux encore : — Les quatre Étals confédérés, — juif, protestant, maçon, métèque, — car ces quatre partis sont organisés en euxmêmes et entre eux comme de vrais États, des États différents et alliés contre l État français.
qui est peut-être par delà le monde me remuent jusqu'au fond du cœur... Et quelle jolie chose que les couvents, ces oasis de paix et de socialisme appliqué ! Un gouvernement intelligent devrait les voir avec bienveillance, se féliciter qu'un nombre notable de citoyens et de citoyennes aient trouvé dans ces asiles la vie qui leur convient, vie tout au moins inoffensive, quand elle n'est pas hautement bienfaisante. Sans compter que ces anciennes formes de vie mettent un peu de variété et de grâce dans la platitude de l'humanité contemporaine... Et dire que certains amis lettrés des persécuteurs actuels se fondaient, jadis, de tendresse sur Fiesole ou San-Marco de Florence^ ! Sont ils donc devenus fous ?...
« Je mènerai jusqu'au bout ma confession. Je reproche aux
1. M. Jacques Bainville a cité à ce propos dans la Gazette une bien curieuse page de M Anatole France, tirée du Jardin d'Epicitre.
« ... La vie religieuse fait peur à la nature et cependant elle a des raisons d'être et de durer. Le peuple et les philosophes n'entrent pas toujours dans ces raisons. Elles sont profondes et touchent aux plus grands mystères de la nature humaine. Le cloître a été pris d'assaut et renversé. Ses ruines désertes se sont repeuplées. Certaines âmes y vont par une pente naturelle; ce sont des âmes claustrales. Parce qu'elles sont inhumaines et pacifiques, elles quittent le monde et descendent avec joie dans le silence et la paix. Plusieurs sont nées lasses; elles n'ont point de curiosité. Elles se traînent inertes et sans désir. Ne sachant ni vivre ni mourir, elles embrassent la vie religieuse comme une moindre vie et une moindre mort. D'autres sont amenées au cloître par des raisons détournées. Elles ne prévo5aient pas le but. Innocentes blessées, une déception précoce, un deuil secret du cœur, leur a gâté l'univers. Leur vie ne portera pas de fruits; le froid en a séché la fleur. Elles ont eu trop tôt le sentiment du mal universel. Elles se cachent pour pleurer. Elles veulent qu'on les oublie. Elles veulent oublier... Il en est d'autres enfin qu'attire au couvent le zèle du sacrifice et qui veulent se donner tout entières, dans un abandon plus grand encore que celui de l'amour. Celles-là, plus rares, sont les vraies épouses de Jésus-Christ. L Église leur prodigue les doux noms de lis et de rose, de colombe et d'agneau ; elle leur promet, par la bouche de la Reine des Vierges, la couronne d'étoiles et le trône de candeur...
« ...Aujourd hui (les religieuses) prennent le voile parce qu'il leur convient de le prendre. Elles le quitteraient s'il leur plaisait de le quitter, et vous voyez quelles le gardent. Les dragons philosophes, qu'on voit forçant les clôtures dans les vaudevilles de la Révolution, avaient vite fait d'invoquer la nature et de marier les nonnes. La nature est plus vaste que ne croient les dragons philosophes; elle réunit le sensualisme et l'ascétisme dans son sein immense; et quant aux couvents, il faut bien que le monstre soit aimable puisqu'il est aimé et qu'il ne dévore plus que des victimes volontaires. Le couvent a ses charmes. La chapelle, avec ses vases dorés et ses roses en papier, une Sainte Vierge peinte de couleurs naturelles et éclairée par une lumière pâle et mystérieuse comme le clair de lune, les chants et l'encens et la voix du prêtre, voilà les premières séductions du cloître; elles l'emportent quelquofois sur celles du monde. »
bandits qui nous tiennent de m'avoir fait presque une âme d'émigré ^ La France que nous leur devons est si vilaine, par la méchanceté des uns et la pusillanimité des autres, que j'ai peine à l'aimer encore dans le présent. Alors, je l'aime d'autant plus dans le passé. C'est là que j' « émigré », dans ses vieux livres, dans son histoire, dans ses vieux monuments d'art. Et ce n'est pas ma faute, mais il se trouve que ce qu'il y a, dans ce passé, de plus charmant et de plus émouvant fut presque toujours catholique -. Ainsi je vais, malgré moi, me « cléricalisant ». Je ne crois pas à ce poème métaphysique qu'est le dogme romain, mais j'en aime la beauté, et j'en connais les répercussions salutaires sur la vie des hommes. Je vois que le catholicisme est la religion qui entretient avec l'Inconnu les relations les plus dramatiques, les plus passionnées, — et, en somme, les plus profitables à la moralité... Je n'oserais pas dire comme Renan : « Un paysan sans religion est la plus laide des brutes »: mais tout de même ce propos, qu'eût contresigné Voltaire, me donne à penser. J'ai vu tant d'humbles vies vertueuses, dont l'aliment secret était dans le catéchisme, et non autre parti... Enfin l'anarchisme des persécuteurs, leur impuissance à construire, me fait naturellement goûter ce qu'il y a, dans l'Eglise, d'ordonné, de hiérarchisé, de propre à relier les hommes et à maintenir les sociétés humaines.
« Et puis..., je respecte beaucoup les protestants..., mais, vois-tu, le catholicisme serait aujourd'hui tout à fait exquis sans cette funeste Réforme. Cherbuliez, esprit vraiment libre, quoique protestant, l'a dit dans un de ses livres. L'Eglise était devenue pour les peuples une vieille maison hospitalière et commode : les savants et les philosophes commençaient à s'en arranger; le dogme lui-même s'assouplissait ou du moins on n'y songeait plus beaucoup... Ce mouvement débonnaire aurait
1. On ne sait s'il faul se réjouir du malheur des temps qui a retourné vers un passé glorieux la pensée de M. Lemaître ou crier : — Mais non, Jérusalem, Genève et le temple d Hiram, ce ne sont pas des choses françaises. La vraie France
moderne n'est pas là. Elle est avec ceux qui sentent, parlent, écrivent français : elle est avec vous! Les émigrés, c'est eux, — ou les immigrés!
2. Et ce que ce passé eut de puissant et de solide ne fut-il pas aussi, et presque toujours, d'origine royale ou de sentiment royaliste? C'est ce que l'ami de M. Jules Lemaitre se demandera tout à l'heure.
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continué... Sans doute il y avait des abus : simonie, vente d'indulgences (comme il 5^ a, dans les gouvernements laïques, des Panamas et des trafics de décorations). Mais un bon Pape aurait suffi à redresser ces incorrections regrettables. En se soulevant, non contre ces abus, mais contre l'Eglise même, le moine Luther et l'abbé Calvin, homme affreux^, nous ont donné la Réforme, laquelle nous a valu l'ordre des Jésuites^ le rétrécissement du dogme et, pendant longtemps, une intolérance catholique égale à celle des réformés... C'est bien fâcheux .. Sans cela, il y aurait encore une « chrétienté » ^ ; toute l'Europe aurait aujourd'hui une même religion simplement traditionnaliste et rituelle, qui pourrait être délicieuse... Tu souris... Je te fais là de l'histoire un peu trop... à la Michelet, quoique dans un sentiment contraire. Mais sois sûr qu'il y a du vrai dans ce que je t'indique.
« Mon changement moral ne s'arrête pas là *..., Dieu sait si j'ai cru autrefois à l'excellence de 89 I J'ai été naïvement républicain ; j'ai frémi d'indignation au 16 Mai ; j'ai même été antiboulangiste, ce qui m'étonne un peu aujourd'hui ^.. Je suis bien revenu de mes illusions. Le seul bienfait des derniers événements, pour moi et pour d'autres, c'est que nous ne sommes plus dupes de certains mots, mais, là, plus du tout. On a fait de ces mots un tel abus, et à ce point cynique qu'ils ont
1. « Le moine Luther et l abbé Calvin, hommes affreux », voilà qui devrait être repris sans cesse, comme une épithète homérique.
2. Il nous souvient pourtant que M. Jules Lemaître défendit autrefois les élégants et doctes jésuites du xvii" et du xviii» siècle contre leurs ennemis jansénistes, « hommes affreux », ceux-là aussi. Disons, pour être juste, que le sublime de Pascal tempéra l'affreux jansénisme, au lieu que ni Tabbé Calvin ni le moine Luther n'ont rien proposé de sublime.
3. Qu'on ne sourie pas de la chrétienté. La chrétienté c'est, dans le passé, les État-Unis d'Europe, tout bonnement.
4. Oui. mais il commence par ht. Et ceci est dune vérité psychologique profonde. C est souvent par l'intelligence sympathique du catholicisme que s'annoncent le goût et l'amour de la vieille France. Cependant le contraire arrive, et le sentiment de l'ordre politique conduit à juger sainement de l'ordre religieux. Il s'est même produit des conversions religieuses à la suite d'un revirement politique. Voir dans la revue dAc/i'on Française du 15 novembre 1908 la très curieuse confession d'un anon5'me à 1 auteur de l'Enquête sur la Monarchie et intitulée (( Par l'Action française à la foi catholique ». {Note de 1909.)
5. Combien d'esprits droits s'étonnent ainsi d'avoir été drej'fusards ! Ils seront avec nous à la prochaine Affaire.
perdu toute espèce de sens... D'autre part, j'ai lu ou relu, ces temps-cî, Comte, Le Play, Balzac, Taine, Renan, et j^ai vu que les plus fortes têtes du dernier siècle exécraient la Révolution, son esprit et ses œuvres. Par leurs leçons, et aussi par mon expérience personnelle, j'ai reconnu que le suffrage universel, la démocratie, le gouvernement du nombre, c'est proprement « l'absurde », et qu'une République parlementaire finit par livrer nécessairement et mécaniquement un peuple à ce qu'il contient de pire. La seule conquête de la Révolution a été l'égalité civile, que nous aurions eue sans elle ; ses autres « conquêtes » sont des désastres... Oh! je sais bien que la superstition de la Révolution et la République est encore ancrée dans l'esprit de beaucoup d'honnêtes citoyens. Le Temps, par exemple, organe de la bourgeoisie cossue, tout en dénonçant chaque jour les maux dont nous mourons, continue d'en vénérer la cause'. Mais je ne suis plus de cette religion-là (car c'en est une), je me suis décidément affranchi ; ils en ont trop fait I
« Bref, je suis maintenant ce qu'on appelle un « réactionnaire » tout comme les grands hommes que j'énumérais tout à l'heure. Tu comprendras que je n'en rougisse point. Ce mot décrié n'a qu'un sens relatif : il faut savoir par rapport à quoi l'on est réactionnaire-. Je suis réactionnaire contre l'injustice, le désordre et l'oppression, contre l'abaissement et la ruine de mon pays, contre les mensonges et les indignes mystifications dont le peuple est victime. Et je suis bien sûr, en tout cas, que mes sentiments de néo-réactionnaire impliquent plus de raison, de liberté intellectuelle, d'équité, d'humanité, de souci des intérêts populaires qu'il n'en peut entrer dans un jacobin, un humanitaire et un franc-.maçon. »
... Mon ami me quitta sans attendre ma réponse. Mais je le retrouverai.
1. Il est presque indécent d intervenir à tout propos dans cette admirable sortie. Mais comment ne pas joindre les mains de la pure satisfaction que procure la vérité? — Comme c'est ça! voilà le cri des honnêtes gens.
2. L'ami de M. Jules Lemaître ressemble ici au directeur de l'Action Française, M. Henri Vaugeois, qui, en tête du premier fascicule de sa Revue, en 1899, inscrivait ces deux mots : « Réaction, d'abord ». Le devoir d'un malade est, en effet, de réagir (de rétrograder, parfaitement !) jusqu'à la santé.
3 octobre 1903.
On a prétendu que « mon ami » c'était moi-même. On se trompe. Il est facile de voir que mon ami s'exprime par boutades, sans beaucoup de mesure ni de suite, et en homme qui n'a à ménager les timidités ni les préjugés de personne. Mais, par sa culture, par sa formation, par son grand souci d'indépendance intellectuelle, par ses mécomptes et ses désillusions, il représente, à ce qu'il me semble, un groupe d'esprits qui n'est point négligeable. Et c'est pourquoi je vous rapporte ses propos.
Je l'ai retrouvé dernièrement, en traversant Paris. Je lui dis à brûle-pourpoint :
— Tu as commencé, il faut me dire tout.
— Tout quoi ?
— Tu m'as raconté que la méchanceté et l'ignominie du « bloc » t'avaient rendu le catholicisme sympathique. Tu as ajouté que tu n'étais plus dupe de certains mots, que tu croyais à la malfaisance essentielle du système électif; et tu m'a-s expliqué pourquoi et dans quel sens tu es aujourd'hui ce qu'on appelle un réactionnaire. Il faut conclure. Tu n'es plus républicain.
— Mon ami, je suis républicain aux Etats-Unis et au Mexique; je suis républicain en Suisse; je suis républicain à Rome, au temps de Cincinnatus; je suis républicain à Venise, au douzième siècle'. Mais il est vrai que je ne le suis que faiblement en France. Le cœur n'y est plus.
1. Formule claire et dont les royalistes devraient toujours user : en effet la malfaisance essentielle du système électif commande et condamne à la fois la République parlementaire, la République plébiscitaire et l'Empire.
2. On a vu au deuxième livre des explications détaillées sur les Républiques antiques et modernes. Rappelons-les brièvement. Rome et \'enise ont été des républiques aristocratiques. Leur décadence a commencé avec la décadence de leur patriciat. C'étaient donc des gouvernements héréditaires, où le pouvoir était concentré dans un certain nombre de familles au lieu de l'être en une seule, comme c'est le cas de la Monarchie.
— La Suisse fut jusqu'en 1848 une Ligue de patriciats. Devenue République démocratique, la Suisse tend à la centralisation par la voie du radicalisme. On
— Alors, qu'est-tu? Bonapartiste?... Royaliste?...
— Tu m'en demandes trop long. J' « évolue », comme on dit. Par conséquent, je ne sais pas exactement où j'en suis. Je sais très bien ce que je ne crois plus ; je ne suis pas encore fixé sur ce que dois croire.
« Je ne crois plus qu'il puisse jamais sortir rien de bon du système électif et du système parlementaire. La tyrannie et le désordre en sont sortis très logiquement. Je te renvoie à Faguet {Le Libéralisme, chap. xv). Au reste, je me suis moi-même, dans ces derniers temps, mêlé de cuisine électorale^ j'ai donc vu les choses de près : c'est pitoyable. Il faut un rude estomac pour rêver après cela de « république honnête ». Quant à l'amélioration de la loi électorale, outre que le remède serait petit, il n'y faut pas compter, puisqu'elle ne pourrait être améliorée que par ceux qui la trouvent lucrative telle qu'elle est, et qui ont intérêt à ce qu'elle demeure aussi absurde et trompeuse que possible.
« On parle d'un prochain ministère de radicaux-coloniaux. Il arrêterait, dit-on, la persécution religieuse, tout en déclarant « intangible », bien entendu, la loi sur les associations. Et après? Il est bien clair qu'il ne rétablirait pas les finances, qu'il n'aurait pas le courage de gouverner avec le concours de la droite, et qu'il aurait bien de la peine à défendre ses jours contre les socialistes et les Apaches. Il ne changerait pas grand'chose, et il ne durerait pas trois mois. Mais, au surplus, je suis convaincu de la solidité du ministère actuel \ Ce minis-
ne peut déterminer encore ce que donnera cette tendance. Notons cependant que le petit Etat suisse, garanti par l'Europe entière, est dispensé de quelques obligations de politique générale. — L'Amérique, isolée, sans rivale puissante de l'autre côté de l'Océan, se centralise également et tend, d'une part à perdre les avantages du fédéralisme, d'autre part à s'armer et à poursuivre une politique extérieure comme les vieux peuples européens. Que donnera cet impérialisme? L'/ioninie àc/iei»a/ sera t-il César? — Encore un exemple incomplet, un problème dont la solution ne peut nous servir, puisqu'elle est inconnue. — Enfin le Mexique est sorti de l'anarchie par la dictature de Porfirio Diaz, qui s'est installé au pouvoir avec sa famille et son parti. Que fondera-t-il? Une dynastie? Ou rouvrira t-on une nouvelle période d'anarchie plus ou moins constitutionnelle? Tel est, en bref, l'état des principales Républiques passées et présentes, sur les deux continents.
1. Il s'agit du ministère Combes, formé en juin 1902 et qui dura jusqu'en janvier 1905. Inutile de rappeler ses méfaits : la désorganisation de l'armée par André, de la marine par Pelletan, les fiches, la reprise de l'affaire Dreyfus»
tère restera tant qu'il voudra, puisqu'il s'appuie à la fois sur ce qu'il y a de pire dans la nation et sur ce qu'il y a de pire dans ce qui sert d'âme à ses partisans. Et, à moins d'invasion et de démembrement, la France est encore assez riche et assez indifrente et inerte pour souffrir ce régime pendant des années.
« Quelques-uns disent que le salut ne peut venir que de la crise financière. C'est seulement quand le mal matériel sera général, quand la croissante disproportion des dépenses publiques avec les ressources décroissantes du pays fera sentir ses effets à tout le monde, et même aux ouvriers et aux paysans, c'est seulement alors que pourra se produire vin mouvement d'opinion assez large et assez fort pour emporter le « bloc ». Ce sera long. Trois ans? Cinq ans? Dix ans? On ne sait. Je me rappelle une phrase de Joseph de Maistre, écrite pendant la Révolution : « Quand je songe que la postérité dira peut-être : cet ouragan ne dura que trente ans, je ne puis m'empêcher de frémir. »
« Dégoût et absence d'espoir, voilà tout mon « état d'esprit », comme tu dis pompeusement. Je ne vois rien à faire, rien^ Je ne prévois même pas la solution qui, je ne sais quand, interviendra, — république consulaire, restauration impérialiste ou royaliste, — ni comment et par quels moyens elle pourra intervenir. La seule chose dont je sois sûr, c'est mon propre changement. Changement désintéressé, puisque personnellement je ne crains ni n'espère rien d'aucun régime. Ni sur le catholicisme ni sur la Révolution, — ni, par conséquent, sur les deux formes monarchiques que la France a connues, — je ne sens comme je sentais autrefois. Je me trompe peut-être encore ; mais comme mon changement a été déterminé, non
l'affaire des quatre officiers Dautriche, RoUin, Maréchal et François, la persécution religieuse, l'assassinat de Sj-velon. — Et c'est pourtant de cette gifle de Syveton que le ministère a fini par mourir. Tant il est vrai que le salut public tient souvent à un acte de brutalité bien placé ! Ce n'était d'ailleurs qu'une solution partielle. Combes fut remplacé par Rouvicr, qui fit voter la loi de séparation et subit « l'humiliation sans précédent » de renvoyer le ministre des Affaires étrangères sur 1 injonction de l'empereur allemand. Nulle violence ne sera utile tant qu'elle n'aura pas tendu à renverser la République et à faii-e la Monarchie. [Note de 1909.}
1. Voilà, ce nous semble, de grands sujets de discussion, et sur lesquels 1 ami de M. Jules Lemaître pourra faire bien des progrès. Il en fait dans la suite des «onversations qu'on va lire.
par un caprice ou par mon inlérêl personnel, mais par des réalités, passées ou présentes, que je n'avais pas observées auparavant, je ne puism'empêcher de penser que je vois plus clair et que je suis moins dupe^.
« Tu te souviens avec quelle passion irraisonnée j'ai été républicain vers la fin de l'Empire, et même assez longtemps après. La République m'apparaissait comme le régime de la vertu, de la justice, de la liberté, de l'égalité, de la fraternité; j'ai vu depuis qu'elle en était fatalement tout le contraire. Je croyais à la Révolution, telle qu'elle était racontée par les Lamartine et les Michelet, et même dans les manuels de l'enseignement secondaire. J'étais, à cet égard, d'vine crédulité infinie et dans une disposition d'esprit proprement religieuse.
« Pouvait il en être autrement ? On me disait, quand j'étais enfant : « Vois-tu, mon ami, sans la Révolution, tu n'aurais jamais pu, toi, fils de paysans, devenir l'égal des fils du châtelain. Ce châtelain ne paierait pas d'impôts. Tu ne pourrais t'élever au-dessus de la condition où tu es né. Juge si tu dois bénir la Révolution ! » Quelle indigne facétie ! Dans ses « cahiers » de 89, la nation, toute monarchiste, réclamait essentiellement la liberté et la sécurité personnelles, l'égalité civilc; la périodicité des Etats généraux, le consentement des impôts par les États. Or, ces choses, le roi les accordait, sauf quelques restrictions de détail, dans la déclaration du 13 juin 1789. Il est vrai qu'il aurait dû les accorder six mois plus tôt. Mais enfin, les membres du Tiers, qui avaient avec eux la majorité du clergé, n'avaient qu'à discuter la déclaration dans un esprit de loyalisme, à obtenir du roi qu'il complétât sa charte, à « codifier » le tout et à s'en aller après, ayant assuré à la France une constitution fort raisonnable.
« S'ils n'avaient pas été ivres de mots et possédés par Jean- Jacques; s'ils n'avaient pas, en somme, outrepassé leur mandat et, par conséquent, trahi leurs mandataires, — il faut ajouter : si la conduite du roi et de la cour n'avait pas été stupide, — nous n'aurions pas eu la Révolution, la République de 92, la Terreur, les guerres de la République, les guerres de l'Empire
1. On nous pardonnera de souligner ces avertissemenls sur la méthode qu'a suivie l'ami de M. Jules Lemaître.
et la croissance démesurée du monstre Etat, — tout cela pour obtenir et garder finalement une moindre somme, peut-être, de libertés et d'avantages réels que celle qui était stipulée dans la déclaration — tardive, mais sincère et extensible — de l'honnête Louis XVI. Oh ! je conviens que « c'était écrit », et que tout s'est enchaîné fatalement. Mais la fatalité des événements ne me les rend pas vénérables... Sans la Révolution, moins « centralisés », nous aurions quelques bons restes de liberté et de vie communale et provinciale. Sans la Révolution, la monarchie française aurait été la première, sur le continent, qui eût donné une Constitution à son peuple. Et il est probable que la France exercerait encore aujourd'hui l'hégémonie en Europe et qu'elle aurait conquis pacifiquement la frontière du Rhin... Oui, plus j'y songe, et plus je vois que, sur les « bienfaits de la Révolution », on nous a, depuis un siècle, épouvantablement mystifiés.
— Tu vas loin.
— Il n'y a eu, dans ces derniers temps, que Taine et Renan qui nous aient dit la vérité là-dessus. Il est vrai que ceux-là comptent.
« Donc, vers l'âge de seize ans, je dévorais les Châtimenls. J'estimais, de bonne foi, que le coup d'Etat de Décembre était le plus grand crime du siècle et que des hommes comme Saint- Arnaud ou Baroche étaient de pursscélérats. J'ai connu, depuis, l'impropriété des épithètes de Hugo. A peu près tous les ministres de l'Empire ont été de fort honnêtes gens et sont morts pauvres ou médiocrement riches. Comparez-les aux politiciens de la troisième République. Les Châtimenls semblent aujourd'hui ridicules en bien des endroits...
— Oh !
— Je continue. Je m'indignais de la corruption impériale : j'ignorais la corruption républicaine. Quand on pense que le livre le plus inconvenant du second Empire fut J/ac/ame ^ovary, et que la Belle Hélène ou la Grande-Duchesse en fut l'opérette la plus dévergondée, on est tenté de sourire de l'innocence de nos pères. En réalité, non seulement l'Empire fut une période de grande prospérité matérielle^ ; non seulement
1. Cette question de la prospérité matérielle sous le second Empire mériterait quon la discutât à fond. Le second Empire succédait à trente-trois ou trente-
il fit pour les « classes laborieuses » plus que n'a fait la République^ : mais ce fut un temps idyllique en comparaison du nôtre, une époque d'ordre et de décence, de littérature presque naïvement morale et de patriotisme ingénu. Relis un peu les romans de Feuillet et le théâtre d'Augier. Quelques journalistes se plaignaient de n'être pas libres; mais on ne voyait pas ce désordre monstrueux : des provinces entières opprimées parle gouvernement central, contraintes dans leurs croyances, leurs coutumes locales, leurs traditions, et perdant plus qu'elles ne gagnent à faire partie de la communauté française. — Et puis, la France alors parlait haut : elle était encore sans conteste la première puissance d'Europe; et, tout de même, cela faisait plaisir, cela donnait une fierté, un contentement de vivre qu'on portait partout avec soi sans y penser... J'ai assisté, encore enfant, à des retours de troupes victorieuses entrant dans les villes : chose que nous ne verrons plus.
— Bref, tu es devenu bonapartiste ?
— Non. L'Empire, malgré tout, était, par ses origines, d'esprit révolutionnaire, c'est-à-dire chimérique et mal instruit du réel. L'empereur, bonhomme, en dépit de la petite « opération de police un peu rude », humanitaire et carbonaro, n'a guère travaillé qu'à réaliser en Europe les turlutaines de l'humanitarisme et du romantisme de 1848... Le résultat a été trop affreux, bien que nous voyions tant de Français en prendre leur parti. Il est impossible d'absoudre ce qui logiquement dut finir ainsi, On n'est pas assez renseigné sur ce que penserait, ferait et pourrait un nouveau Napoléon. La politique extérieure du second Empire a été purement maçonnique. D'autre part, l'Empire militariste a laissé, vers la fin, dépérir l'armée par peur des républicains et des libéraux d'alors. Beaucoup de gens du « bloc » n'ont point de répugnance foncière pour le régime
quatre ans de Monarchie (181i-1848) dont une assez courte anarchie il84 8j n'avait pu gaspiller l'épargne ni dilapider le produit. Le second Empire a simplement consommé et détruit ce que la Monarchie avait créé, économisé, capitalisé. — Cela est même vrai au point de vue militaire. L'excellente armée de 1854 résultait de la loi de 1832 et de l'entraînement des campagnes d'Afrique . C'est l'Empire qui gâta ou laissa se gâter cet instrument de premier ordre. L'ami de M. Jules Lemaître reviendra sur ce point. Nous aussi. 1. Était-ce difficile?
qui, préférant 1' « humanité » à la France, a fait l'Italie^ et préparé l'omnipotence de la Prusse. Prenez tel d'entre eux et dites-lui, par plaisanterie : « Qui sait si, dans quelques année?, vous ne serez pas ministre de l'empereur ? » Il vous répondra :
« Hé 1 hé ! ».
« Un jeune homme qui pensait avec force. Octave Tauxier-, a dit : « L'Empire supprime l'anarchie, non les causes de l'anarchie... » On me dira que la suppression de l'anarchie en fait, c'est bien déjà quelque chose\ C'est, du moins, une trêve; et je vois que, dans l'histoire des peuples, la règle, c'est que « ça aille mal », et les moments les moins malheureux ne sont que des trêves. Mais, puisque toutes les solutions désirables semblent également impossibles, il n'en coûte pas plus d'adopter théoriquement la meilleure.
— Et la meilleure, c'est ?...
— Je ne sais pas encore. Mais, si tu veux nous reprendrons cette innocente causerie. »
1. L'Italie avait été « faite » une première fois par Napoléon I°^ Le jDrincipe des nationalités, au nom duquel se firent ces uuitieations, avait été répandu en Europe par les années de la Révolution et du grand Empereur.
2. Ce jeune homme qui, en effet, pensait avec force, aurait été l'un des plus puissants collaborateurs du mouvement royaliste dont il n'aura vu que le commencement : il nous a été enlevé, à trente ans ! Rédacteur à l'Action Française dès les premiers numéros de la revue, alors républicaine, il n'avait pas pris part à 1 Enquête sur la Monarchie et même il eu avait contesté avec quelque vivacité certaines conclusions. Nourri de la chimère de M. Demolins, des théories incomplètes de la Science sociale et des préjugés qui ont cours dans le monde conservateur libéral quant à la fonction de « 1 État », dont on ne considère que les abus sans en observer le rôle normal, Tauxier avait pensé longtemps que la constitution politique était une affaire d'étiquette et de pure forme. Peu à peu, il sentit 1 insuffisance de ces généralités. Puis il nous écrivit que nos principes lui paraissaient désormais l'expression d une vérité rigoureuse et il les défendit avec beaucoup d originalité et de force. Son article sur l'Empire auquel M. Jules Lemaître va faire allusion est un modèle de discussion et de critique. Cet article a paru dans l'Action Française le l" septembre 1900. Sa lettre de ralliement est du l"avrill902. On trouvera à l'appendice I cette dernière pièce. [Note de 1909.)
3. C'est exactement moins que rien, pis que rien, si, en supprimant les signes extérieurs de l'anarcliie, on en accroît l'énergie interne ! Le texte de Tauxier porte : « L'Empire est une réaction contre lanarchie... » Oui, lEmpire veut réagir contre le mal. mais il ne veut pas réagir contre les causes de ce mal : ce qui est la politique reprochée aux clergj'men du Temps par l'ami de M. Jules Lemaître, vers la fin du premier entretien (page 371).
10 octobre 1903.
J'ai revu mon ami. Je lui ai dit :
« Tu n'es plus que faiblement républicain, du moins en France. Tu n'es pas bonapartiste, bien que tu rendes justice à la France du second Empire. Qu'es-tu donc enfin ? Serais-tu royaliste ? »
Il m^a répondu :
« Si j'étais un homme public, ou si j'étais candidat à quelque chose, je te dirais : « Brisons là, monsieur ! » Nul homme sensé et ambitieux n'osera, de longtemps, se dire royaliste, ni même laisser soupçonner qu'il puisse incliner à le devenir, étant donné tout ce que ce mot évoque de suranné et d^odieux dans l'imagination populaire^. Mais je suis un cito5'en indépendant qui cherche la vérité. Je n'ai à ménager ni électeurs ni ligueurs. Je n'ai même pas à tenir compte, n'étant qu'une tête dans la foule, de l'intérêt présent de Topposition nationale, ni de ce fait que d'excellents nationalistes ont une peur atroce de n'être pas crus républicains, qu'ils sont épouvantés ou fascinés par certains mots, et que l'amour de la République, malgré tout et quoi qu'il arrive, est encore chez eux un sentiment proprement religieux, une superstition. J'ai connu cet état, et j'y suis indulgent. Mais, comme je l'ai déjà dit, je me suis libéré. Et c'est pourquoi, sur cette question délicate du royalisme, je te répondrai avec une entière franchise ce que je <;rois vrai et ce que je crois possible.
— Bon. Gela fait deux points. Et que crois-tu vrai ?
— D'abord ceci : que le peuple ignore même la nouvelle « position » de la question-. Il se figure qu'il s'agirait de rétrograder jusqu'à l'ancien régime, de revenir au règne de
• 1. Ne serait-il pas plus juste de dire : « d'oublié »?
2. M. Jules Lemaître et son ami signalent avec loj-auté celte position nouvelle de la question. Pourquoi les polémistes catholiques ou plébiscitaires qui veulent bien discuter avec nous — M. Geoiges Thiébaud, par exemple, — parlent-ils toujours des seuls roj^alistes de naissance? Quel intérêt ont-ils à dissimuler ce qui est? Et, au tbud, quel avantage à masquer ce que chacun commence à savoir?
Louis XIV OU de Louis XV, ou à la monarchie de 1815, ou même à la monarchie de 1830. Il ne connaît que les anciens royalistes intransigeants, les « blancs », bonnes gens, mais bornés, ou bien les « orléanistes », sortes de « centre-gauche » peu excitants, bourgeois renforcés, partisans de la royauté constitutionnelle, de ce qu'on a appelé « la meilleure des Républiques ». Mais, dans ces derniers temps, un groupement de néo-royalistes s'est formé, presque tous libres-penseurs et anciens républicains, et qui ont également scandalisé les vieux légitimistes dévots et les orléanistes parlementaires^ Ils ont, d'une part, laïcisé, pour ainsi dire, l'idée royaliste, et l'ont, d'autre part, coupée de ce qu'ils appellent « l'erreur de 89 ». Ils ont inventé la royauté positiviste.
— Je sais. Mais cela ne te paraît-il pas une ingénieuse plaisanterie?
— Nullement. Les niais méchants qui ont dernièrement élevé une statue à Auguste Comte, et qui ont dit, comme Bilboquet : « Il doit être à nous », ne l'ont pas compris. L'esprit du positivisme est un esprit de sympathie et de vénération intelligente étendue à l'histoire entière de l'humanité. Il ne veut rien laisser perdre de ce qui, sous des formes mêlées, imparfaites et aujourd'hui périmées, fut bon et utile dans le passé. Les ruptures brusques de la tradition, les révoltes totales d'une génération vivante contre les innombrables générations défuntes, les révolutions, en un mot, lui semblent présomptueuses et forcément funestes. Il ne méconnaît pas les « abus » de l'ancienne royauté, lesquels viennent presque tous de ce qu'elle n'avait pas assez clairement conscience de sa fonction : mais il pense que, dans un pays aussi étendu et de formation aussi diverse que la France, la coïncidence de l'intérêt personnel du chef avec l'intérêt de la nation, la continuité du pouvoir central, qui permet les longs desseins, et peut seule supporter de larges libertés corporatives, municipales et provinciales, tout cela a été bon et le serait encore, moyennant de faciles accommodations au temps présent.
1. Les avons-nous scandalisés tant que cela? II y a en France d'infinies ressources de patriotisme et de bon sens. Les « légitimistes dévots » et les " orléanistes parlementaires » viennent en grand nombre aux réunions publiques et privées de l'Action Française, où les nouveaux royalistes se groupent.
Voilà, je le sais, le sentiment des disciples fidèles d'Auguste Comte.
— Je reprends. Donc, les néo-royalistes ne se sont pas demandé : « Quel est l'intérêt de la religion ? » ni : « Quel est l'intérêt des classes supérieures ? » non pas même : « Quel est l'intérêt des paysans et des ouvriers ?» (quoique, d'ailleurs, un gouvernement normal soit la condition première d'une bonne solution des questions sociales); mais : « Quel est Vinlérêl du peuple français? »^ Ils n'ont pas dit : « Quel régime nous plairait-il de voir restauré ? » mais : « Quel est le régime qui peut restaurer la France? » Et ils ont appelé le royalisme « nationalisme intégral », parce qu'il leur a semblé que la royauté serait le régime le plus complètement et le plus durablement utile à la nation.
« En d'autres termes, ils ont remarqué (remarque aisée, mais ils l'ont approfondie et poussée dans le détail) que la France souffre et meurt du défaut de responsabilité et de continuité du pouvoir central, — du suffrage universel et du parlementarisme, — enfin, de la centralisation à outrance : tous produits de la Révolution; et ils ont entrepris de démontrer que le remède nécessaire et suffisant à tous ces maux, c'était la royauté traditionnelle.
« Par surcroît, ils ont fait observer que « l'erreur de 89 » n'avait eu, pour elle, au siècle dernier, que des génies purement sentimentaux et romantiques, Hugo, Lamartine, Michelet, Sand, Quinet, mais que les plus fortes têtes, et non seulement Bonald et de Maistre, mais Balzac, Le Play, Taine, Renan, avaient hautement répudié cette erreur; que les uns concluaient nettement au rétablissement de la royauté, et que les autres, Taine, Le Play et même Comte, et même Proudhon (grand décentralisateur), fournissaient, à des degrés divers, des arguments tendant à la même conclusion.
« Ils rappellent qu'au moment où Renan écrivait : « Admirables assurément furent les débuts de la Révolution ; et, si l'on s'était borné à convoquer les États généraux, à les régula-
1. Je me permets de souligner cette question. Elle est tout le problème. Je ne puis m'expliquer que cette façon de la poser soit évitée et même fuie par tant de gens qui se croient désintéressés.
riser, à les rendre annuels, on eût été dans le vrai; mais la funeste politique de Rousseau l'emporta... », à ce moment, le comte deChambord disait de son côté : « Ensemble, et quand vous voudrez, nous reprendrons le grand mouvement de 89 ))^
« Bref, ils ne prétendent, en rappelant le Roi, que refaire par lui 89, tel qu'il aurait dû être. Un amateur de formules dirait qu'ils veulent sortir de la Révolution pour rentrer dans l'Évolution. En réalité, ils conçoivent la royauté comme les meilleurs rois eux-mêmes ou ne l'ont pas conçue ou ne l'ont conçue qu'instinctivement. Nous savons mieux ce qu'a été jadis le roi de France qu'il ne le savait lui-même. La fonction royale et son utilité publique sont mieux connues et définies depuis que la royauté n'est plus. Mais quoi de plus naturel ? C'est ce que nous avons vu en son absence qui nous a instruits de ce qu'elle était véritablement, et surtout de ce qu'elle pourrait être. Très habilement et très justement, les néo-royalistes donnent au roi de France le titre de « protecteur » ou « chef fédéral des républiques françaises ».
« Et ce n'est pas là un abus de mots. Les mots, hélas I il y en a beaucoup dont on a brouillé le sens. Etre« républicain », cela se réduit aujourd'hui à vouloir absolument que le chef de l'État soit élu (et par qui ? pas même par le peuple). Moyennant quoi (quelle pitié!) on souffre lâchement toutes les tyrannies. Autrefois, ce mot de « républicain » s'appliquait à un citoyen jaloux des libertés indispensables et qui croyait avoir le droit d'intervenir, par le vote ou le contrôle, dans les choses qui intéressaient sa famille, sa corporation, sa commune et sa province, et qui étaient de sa compétence. « Esprit républicain, fierté républicaine », étaient des termes employés avec faveurmême sous l'ancien régime. Si les Français avaient l'esprit républicain régional ; s'ils tenaient vraiment, non à la liberté, vain mot, mais à leurs libertés, ils auraient moins de répu-
1. Le comte Eugène de Lur-Saluces nous citait précisément la même phrase du comte de Chambord dans l'entretien que nous avions avec lui en juin 1900 à Bruxelles. Ce souvenir nous paraît de grand intérêt, comme témoignage de la convergence des idées entre bons Français.
2. « J'aime assez, je l'avoue, dans un homme, le mélange de sentiments d'in dépendance républicaine et de principes d'obéissance et de fidélité monarchiques : c'est là, si l'on y prend garde, ce qui constituait l'esprit français et ce qui fait l'homme fort dans une société forte. » Bon.\ld.
gnance pour le régime qui peut le mieux, en y faisant contrepoids, tolérer, ou même encourager cet esprit, et qui est la Monarchie traditionnelle.
« Les néo-royalistes le comprennent bien. Ils n'ont aucune timidité intellectuelle. Il leur semble que le parlementarisme, le gouvernement d'une Assemblée élue, Dieu sait dans quelles conditions! par le suffrage universel, est le régime le plus impratique et le plus fou, parce qu'une Assemblée élue ainsi est nécessairement la plus incapable qui soit de représenter avec quelque exactitude les intérêts et les vœux de la nation, et que ce système aboutit fatalement à l'oppression du pays par une faction. Le bon sens, la vérité, d'après eux, c'est (tout en gros) un chef héréditaire chargé spécialement des intérêts généraux et permanents du pays (ordre intérieur et défense extérieure) et gouvernant avec l'aide et le conseil d'un certain nombre d'hommes compétents, cliacun dans sa partie (agriculture, industrie, commerce, économie politique, finances, etc.. et délégués auprès du pouvoir par les Assemblées provinciales... Mais il est bien inutile d'entrer maintenant dans le détail.
« Pour finir, les néo-royalistes, après avoir étudié les maux présents et les avoir rattachés à leurs vraies causes, qui sont les institutions politiques sorties de la Révolution et de l'Empire, en sont arrivés à poser cette question aux Français : a Oui ou non, Finsiilulion d^une monarchie hérédilaire, Iraditionnelle, cinli-parlemenlaire el décentralisée esl-elle de salul public ? »
— Je sais bien, mon ami, ce que les neuf dixièmes au moins des Français répondront'. Mais toi, que réponds-tu?
— Mon ami, je suis fort troublé. Si tu veux toute ma pensée, il me semble bien que la théorie des néo-royalistes est cohérente, harmonieuse ; qu'elle tient plus de compte des réalités, et de l'histoire, et de la nature humaine; qu'elle est
1. Il ne s'agit pas de savoir lopinion des 9/10 des Français sur les conditions du salut public, mais bien quelles sont les conditions mêmes de ce salut. Ne fût-on, à connaître ces conditions, qu'un seul contre 38 millions, on aurait raison de les proposer, de les soutenir, de plaider pour elles, de travailler à les faire prévaloir sur 1 avis des autres, par tous les moyens qui se présenteront.
Cet un là n'aurait tort que si la volonté populaire était le seul moyen de faire prévaloir une idée juste. Mais tel n'est point le cas.
moins naïve, moins imprudente et, pour trancher le mot, moins « béte » que les autres théories politiques que je connais. Mais que la royauté soit « de salut public », cela implique qu'elle est l'unique salut; et je n^en suis pas assez sûr'. Je ne répondrai donc, à la question vraiment trop pressante de rAclion Française^, ni oui ni non, mais : « Il y a apparence ». D'ailleurs, je t'ai prévenu que, après t'avoir dit ce que je crois
1. En bonne lactique, voilà ce dont il faudrait commencer par s'assurer. Si Ion ne connaît pas où est le salut public, on attendra la « solution ». Si on attend la « solution )>, on ne travaillera pas à la faire naître. Et si on n'y travaille pas, elle ne naîtra pas. — L'état d'indifférence à la solution, soîutionnisme, n'importequiswe, convient parfaitement à la niasse de la nation, à la majorité suiveuse, à la multitude. Mais, si l'on veut agir sur elle, il faut savoir que faire, où aller, où est le péril où est le salut. On ne conçoit pas une minorité énergique, une minorité directrice, qui serait dépourvue d ordre intérieur et de but extérieur. Pour obtenir cet ordre, pour définir ce but, il est indispensable que l'ami de M. Jules Lemaître acquière une connaissance certaine et suffisante des conditions précises du salut public.
2. Pour montrer comment l'Action Française se pensait, citons son programme de 1903 :
« L'Action Française s'adresse au patriotisme, quand il est conscient, réfléchi et rationnel.
n Fondée en 1899. en pleine crise politique, militaire et religieuse, l'Action Française s'inspirait du sentiment nationaliste; son œuvre propre fut de soumettre ce sentiment à une discipline sérieuse.
(( Un vrai nationaliste, posa-t elle en principe, place la patrie avant tout : il conçoit donc, il traite donc, il résout donc toutes les questions politiques pendantes dans leur rapport avec l'intérêt national.
« Avec lintérêt national, et non avec ses caprices de sentiment.
« Avec l'intérêt national, et non avec ses goûts ou ses dégoûts, ses penchants ou ses répugnances.
« Avec 1 intérêt national, et non avec sa paresse d'esprit, ou ses calculs privés, ou ses intérêts personnels. »
n En se pliant à cette règle, l'Action Française fut contrainte de reconnaître la rigoureuse nécessité de la Monarchie dans la France contemporaine.
« Etant donné la volonté de conserver la France et de mettre par-dessus tout cette volonté de salut, il faut conclure à la Monarchie : l'examen détaillé de la situation démontre, en effet, qu'une Renaissance française ne saurait avoir lieu qu'à cette condition.
« Si la restauration de la Monarchie paraît difficile, cela ne prouve qu'une chose : la difficulté d'une renaissance française.
« Si l'on veut celle-ci, il faut vouloir celle-là.
« L'Action Française voulait ceci et cela, elle devint donc ro3'^aliste. Chacun de ses numéros, depuis dix-huit mois, tend o faire des royalistes.
« Les anciens royalistes eurent plaisir à se voir confirmer, par des raisons souvent nouvelles, dans leur tradition et leur foi. Mais l'Action Française visa plus particulièrement ces patriotes qui sont tout enlisés encore dans le vieux préjugé démocratique, révolutionnaire et républicain; elle dissipe ce préjugé anarchiste et, du patriotisme rendu plus conscient, elle exprime et fait appa-
vrai, je te dirais ce que je crois possible; et je crains que, malgré moi, mes impressions sur ce second point ne contrarient et n'altèrent mes vues sur le premier.
« C'est du second point que nous nous entretiendrons, si tu veux, à notre prochaine rencontre. Je me ferai loyalement à moi-même les objections inévitables.
— Je t'y aiderai. »
24 oclobre 1903.
La dernière fois que j'ai rencontré mon ami : « Tout recommence, me dit-il ; nous revoyons le phénomène que Taine a appelé F « anarchie spontanée » : Henuebont et Lorient, Armentières et Dunkerque^ Nous le revoyons en moins grand, je l'accorde; mais il peut durer plus longtemps. Il y a, comme jadis, complicité morale entre le gouvernement et les fauteurs de désordres ; mais ceux-ci savent mieux ménager cette complicité. Ils peuvent assommer quelques prêtres, saccager quelques usines et piller quelques boutiques; mais ils ne veulent pas mettre leurs amis du « bloc » dans un trop grand embarras ; ils s'arrêtent donc d'eux-mêmes à un certain moment ; et le gouvernement, reconnaissant de leur modération, ne les poursuit qu'avec mollesse... Ainsi, il n'y a presque pas de raison pour que cela finisse. Les honnêtes gens directement lésés sont encore peu nombreux par rapport au reste de la nation -. Puis, le mouvement sera entretenu par les
raître le royalisme qui s y trouvait implicitement contenu. Beaucoup de républicains ont été ramenés ainsi à la royauté. Bien d'autres y viendront si l'Action Française est mise en état de les atteindre et de les enseigner.
« Au nom des résultats acquis, en vue des résultats possibles, l'Action française demande à tous les roj'alistes, anciens ou nouveaux, un concours ardent, dévoué, incessant. »
1. De graves émeutes avaient eu lieu en septembre-octobre 1903 et quelquesunes, comme le 13 octobre, à Armentières, prirent un caractère de guerre sociale très net. Les émeutiers poursuivis par la cavalerie et l'infanterie tiraient derrière eux d'immenses pièces de toiles dérobées dans les usines pour arrêter la marche des troupes. (A'ofe de 1909.;
2. En suivant les conséquences de cette remarque profonde, il serait aisé de composer un bon chapitre : De la facile oppression des majorités numériques. Il
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tournées d'Apaclies majeurs qui entrent tous les ans dans la vie publique. Ce sera la demi-Terreur, la Terreur sèche ou à peine moite, l'anarchie diffuse, la décomposition lente. La France demeurera inerte. Il est fort possible qu'elle subisse «encore quinze ou vingt ans, jusqu'à la banqueroute ou jusqu'à l'invasion étrangère, cette domination des pires qui s'appelle aussi République \ mot magique et merveilleux qui console de tout des millions de Français et qui leur tient lieu de tout : d'ordre, de justice, de prospérité et d'honneur.
« ... Et pourtant — constatation troublante — ce peuple fétichiste, qui croit comme les nègres à la sainteté et à la puissance de certains mots qu'il ne comprend pas, — ce peuple, dans son ensemble, n'est nullement républicain, quoi qu'il se figure. Il va sans dire qu'il ne l'est pas au sens profond et ancien que je rappelais l'autre jour, puisqu'il supporte toutes les tyrannies avec une résignation honteuse ; mais il ne l'est même pas au sens moderne et littéral. Tu as pu t^en rendre compte quand tu as prêché le plébiscite. Ce peuple est si peu républicain qu'il n'ose pas faire l'épreuve de la république plébiscitaire, qui est cependant le maximum de république, et qui est le seul régime <3[uï se déduise logiquement de la Déclaralion des droits de l'homme. Il a d'ailleurs gardé les mœurs monarchiques dans ce qu'elles ont de moins fier. Il adore les rois des autres -. Tous
n'y a qu'à les diviser, comme Tunique Horace fit des trois Curiai-cs, comme César fit des Gaulois Cela est vieux comme l'Antique, mais les anciens savaient la politique mieux que nous. Selon la formule d'un Italien classique, les minorités étrangères qui gouvernent la France mangent l'artichaut feuille à feuille.
1. Belle et haute définition de la République ; nous nous permettons de la souligner.
2 Est-on bien sûr qu'il n'y ait là que badauderie ou bassesse? Quelques-uns diront : — Survivances d'ancien régime. — N'avons-nous pas le droit de dire : — Instinct monarchique reviviscent, royalisme en puissance et auquel il ne manque, pour se traduire en acte, qu'un roi présent à acclamer? Les républicains le prouvent bien, par leur méfiance à 1 égard des soldais heureux, par leur horreur du moindre triomphe militaire qui réveillerait l'instinct autoritaire et monarchique des Français
— M. Francis de Pressensé, député socialiste du Rhône, disait à la tribune de la Chambre des députés, le 25 novembre 1908. en parlant de l'éventualité d'une guerre, qu'il venait d appeler « la pire des aventures » : « Je dis la pire des aventures parce qu elle ne peut aboutir qu'à deux issues, presque également douloureuses : de faire de la France une Pologne livrée aux conuoitises de tous, ou faire du pays de la Révolution je ne sais quel bas empire césarien courbé sous la botte stupide d'un soldat heureux. » Ainsi les républicains considèrent que, si ( le pre-
les souverains qui viennent chez nous s'émerveillent de la souplesse des échines jacobines, toujours secrètement désireuses d'une clef de chambellan.
« Le sentiment égalitaire et F « envie démocratique » devraient être agacés qu'un aussi pauvre homme que le président actuel, — élu par un hasard aussi gratuit, d'ailleurs, que celui de la naissance, — au lieu de garder la simplicité d'un président suisse ou américain, — se repaisse avec béatitude des honneurs attachés à son inutile fonction, joue au monarque, gêne les Parisiens, abuse du privilège de faire barrer les rues, etc.. Mais non, on trouve cela très bien...
- — Et l'on a raison, mon ami. Moins vaut l'homme qui exerce chez nous la fonction souveraine réduite aux formes extérieures, et plus nos démocrates sont ravis de cette parodie de la royauté. Plus leur éphémère président fera le roi, plus ils pourront faire les princes. Puis, ils ne sauraient trop honorer en lui le fonctionnaire qui garde le butin du parti (vulgo, « l'assiette au beurre »), et qui ne le garde que pour eux. Peutêtre enfin les plus intelligents d'entre eux goûtent-ils le plaisir délicat, le plaisir de grand seigneur qu'éprouvait don Salluste à anoblir et chamarrer son laquais pour des besognes obscures...
« Mais il me semble que nous nous éloignons de notre objet. Tu m'as dit, à notre dernière rencontre, ce que tu « crois vrai » quant à la théorie royaliste. Tu devais me dire aujourd'hui ce que tu crois possible, et te faire à toi-même des objections.
— Mais, mon ami, on les prévoit assez ; ce sont des objections de fait. Je sais comment on les formule et ce qu'on y peut répondre. A quoi bon? Je connais d'autant mieux les préjugés populaires à cet endroit que je les ai partagés jusqu'au milieu de mon âge mûr. Mes maîtres m'avaient trompé. Eux-mêmes étaient dupes. Je vois bien, à présent, qu'à partir de la Révolution, et même de la Pienaissance, V Histoire àe Michelet, dont je me suis nourri jadis, est, je ne dis pas d'un imposteur (car
mier qui fut roi fut un soldat heureux », la réciproque ne peut manquer d'être exacte : le premier soldat qui sera heureux aura chance de s imposer comme roi. Tfl est, de leur aveu, 1 état d"esprit des Français après trente-huit ans de défense républicaine. [Note de 1909.)
il paraît de bonne foi), mais d'un malade et d'un demi-fou ^ M. Anatole France a dit admirablement, au temps où il était sceptique : « Michelet a toujours eu des propensions à l'atten- « drissement, il a versé de douces larmes sur Maillard, ce « petit homme propret qui introduisit la paperasserie dans les « massacres de septembre. Mais, comme l'attendrissement « mène à la fureur, le voilà tout à coup furieux contre les vic- « times. C'est le sentimentalisme moderne. On a pitié de l'as- « sassin, mais on considère que la victime est impardonnable. « Dans sa dernière manière, Michelet est plus Michelet que « jamais. Cela n'a plus le sens commun; c'est admirable! Ni « art ni science, ni critique ni récit : des colères, des pâmoisons, « une crise d'épilepsie à propos de faits qu'il dédaigne d'ex- « poser. Des cris de petit enfant, des envies de femme « grosse!...» — A ne considérer que le fond, Michelet est, avec plus de génie, le Père Loriquet de la Réforme et de la Révolution. Et non seulement lui, non seulement les Lamartine et les Hugo, mais les bourgeois rassis comme Thiers et Mignet, ont abusé de ma longue innocence. Je suis obligé de refaire mon éducation, à cinquante ans. N'est-ce pas pitoyable?...
— • Oui, je sais, tu pioches Auguste Comte, ce qui n'est pas drôle-; tu découvres Bonald et de Maistre, Rivarol et Mallet du Pan, Le Play et Fustel... Mais permets-moi de te ramener encore à la question.
« Quelqu'un, se souvenant d'une légende célèbre de Forain, me disait de la Monarchie : « Qu'elle est belle sous la République ! » Belle, en effet, comme un rêve. Si raisonnable, si
1. Au monaent où la troisiènae République a été sommée de rétablir, en faveur d'un danois mâtiné de suisse, Gabriel Monod, la chaire de Michelet au Collège de France, il n'est pas inutile de remarquer l'exactitude parfaite du diagnostic de M. Jules Lemaître. Cette demi-folie éclate bien dès la Renaissance. Il faut relire le chapitre extraordinaire où Michelet explique comment la cour et les catholiques inventèrent Ronsard yjoiir l'opposer à Rabelais.
2. C'est même dur. M. Jules Lemaitre a cependant fait grâce à Auguste Comte, nous en sommes certain, en faveur de certaines pages d'une éloquence sobre et forte et que l'on pourrait détacher presque entières de la Synthèse subjective, du Système de politique et surtout du Testament. Mais, c'est un tait. Comte écrit et pense rudement. Sa philosophie a la puissance, mais la condensation et l'aspect d'une algèbre. Il faut gravir longtemps pour arriver au belvédère qui donne sur un beau paj'sage philosophique.
solide et si harmonieuse que soit la doctrine de tes néo-royalistes, le peuple ne veut pas de la royauté, et j'entends par « peuple » non seulement les électeurs du Bloc, mais le bon peuple. Charles X a rendu la Restauration bien difficile. Le peuple croit dur comme fer que le gouvernement du roi serait le gouvernement des nobles et des prêtres. Il en est resté au Marquis de Carabas, à la Comtesse de Prelinlaille et aux Hommes noirs de Béranger. Il a tort. Cependant Joseph de Maistre et Rivarol lui-même ont été extrêmement sévères pour la noblesse d'avant 89. Ce qui en reste vaut-il beaucoup mieux? A part quelques exceptions, d'autant plus admirables qu'elles sont plus rares, j'ai peur que non. La noblesse est, dans son ensemble, moins corrompue ; mais elle persiste dans cette illusion offensante qu'elle est pétrie d'une autre pâte que le commun des hommes ; elle persiste à se croire « une chair spéciale », au lieu de se croire seulement des devoirs spéciaux. Or, le roi ne pourrait se dépêtrer de ses nobles : ils sont sa famille \ On peut donc craindre que la royauté ne soit leur butin, comme la République est celui des jacobins.
« Je conviens que la prévention est très forte sur ce point. J. de Maistre va jusqu'à dire, dans ses Considérations sur la France, que la « Révolution française a eu pour cause princi- « pale la dégradation morale delà noblesse ». Mais la Royauté n'implique nullement la prépondérance politique de l'ancienne aristocratie; et le peuple le sentait bien autrefois. J'ai eu un vieil oncle, brave homme tout simple, qui était royaliste, et que
1. On peut trouver, en ce cas, que le roi de France, de Philippe le Bel à Louis XV, ne fut jamais très bon parent. Et l'aristocratie lui rendit souvent œil pour œil. Si les révolutionnaires à la Michelet ont fabriqué une légende de la royauté française, de faux nobles, ceux qui se sont anoblis de leur propre grâce depuis cent ans, ont inventé une conception de la vieille France qui est une autre légende. Le gentillàtre savoisien qui disait récemment à ses commensaux roturiers : La royauté ! la royauté ! mais, messieurs, si la royauté existait, vous déjeuneriez à l'office, ce hobereau-là savait l'histoire de France à peu près comme Saint-Simon, c'est-à-dire qu'il ne la savait point du tout. De pareils contes bleus sont deux fois insolents Ils n'ont pas peu contribué à perdre la mémoire des bienfaits de la Monarchie. Ce n'est pourtant pas un Colbert et sa roture, c'est bien plutôt un Saint-Simon et sa duché-pairie qu'un Louis XIV aurait renvoyé à l'office. La Monarchie a constitué le Tiers Etat. C'est ce qu'il ne faut pas oublier. ^
On demandait à un de mes amis ce qu'il serait sans la Révolution. Il répliqua paisiblement : — Moi? Fermier-général.
j'ai vu pleurer le jour de la mort du comte de Chambord. En revanche, il avait horreur des nobles, de ceux qu'il appelait les « messieurs de » (quoiqu'il y ait beaucoup de « messieurs de» pas plus nobles que toi ou moi). Ce sentiment me paraît très significatif. N'est-ce pas comme une survivance de cet instinct populaire qui se traduisait jadis par ce cri : « Si le Roi savait ! » On ne peut pourtant pas oublier qu'une des gloires des Rois de France, c'est d'avoir combattu et réduit la noblesse, encouragé les communes, créé la bourgeoisie, élevé le peuple en dignité. Un nouveau Roi s'en souviendrait peut-être '■.
« Mais, d'autre part, ce n'est pas chose inutile dans un grand pays qu'une aristocratie héréditaire, — d'ailleurs toujours ouverte, — qui comprenne son rôle ; un ensemble de familles où se transmettent, et par le sang et par l'éducation, les aptitudes à certains emplois publics, particulièrement aux emplois diplomatiques et militaires. « Si j'étais roi », je dirais : « Il n'y a plus de noblesse, ou du moins je ne la connais plus en tant « que telle », et j'en formerais une nouvelle d'après les services rendus. La royauté traditionnelle avec une « noblesse impériale » (si j'ose m'exprimer ainsi), voilà une solution élégante.
— Mon ami, quand tout cela serait vrai, qu'importe, si le peuple n'en croit pas un mot? De même, il ne croira jamais que la royauté puisse être autre chose que le gouvernement des curés. Que veux-tu que j'y fasse ?
— On pourrait lui dire : — La République a aussi son aristocratie et son clergé. La noblesse républicaine est pire et plus lourde que l'ancienne noblesse, — laquelle d'ailleurs n'est plus qu'une partie bien minime de la nation, — et les prêtres des Loges sont assurément de pires tyrans que nos paisibles curés de campagne. Au surplus, on sait que les rois de France n'ont jamais été cléricaux. Ils se sont souvent assez durement con-
1. N'est-il pas curieux de noter que Monseigneur le duc d'Orléans, dès son avènement d'octobre 1894, sembla prévoir cette espérance ou déjouer cette objection? — C'est un premier fait que le poste de représentation alors occupé par le comte d'Haussonville fut supprimé presque sur-le champ. — C'est un autre fait que le Prince ne s'adressa, pour constituer son bureau politique, cpxà des hommes issus de la classe moyenne. MM. Dufeuille et André Buffet ont été successivement investis de la haute fonction qu'exerçait en 1903 M. Paul Bézine. — M. Paul Bézine a eu pour successeur M. Roger Lambelin, conseiller municipal de Paris. (Note de 1909.)
duits envers le Pape. Charles X lui-même a sévi contre les jésuites. Le nouveau roi ne mentirait pas à l'esprit des Capétiens en se défiant beaucoup de l'aristocratie et en maintenant les clergés (catholique, protestant et juif) à leur place. « Le roi sans nobles ni curés »S telle pourrait être la formule royaliste populaire. Formule abréviative, bien entendu, et quel'on expliquerait... Pourquoi le roi ne comprendrait-il pas ces choses?
— Mon cher, ton Rivarol a dit dans ses Maximes el Pensées : « Je suis convaincu... qu'il n'y a de leçons ni pour les peuples « ni pour les rois, et que, si Louis XVI a des successeurs de sa « race, ses fautes et ses malheurs ne seront pas même des « avertissements pour eux ».
— Mon Rivarol a pu se tromper une fois par hasard. En fait, l'aventure de la Révolution et l'expérience ont rendu les souverains d'aujourd'hui plus sérieux, plus conscients de leur vraie fonction. Je n'en vois pas un dans l'Europe chrétienne qui n'ait de l'intelligence, de l'application, d'utiles qualités, et qui ne rende service au pays dont il est le gérant". Conçois-tu, par exemple, ce que serait en ce moment l'Italie si elle était en République, et si elle y était, comme nous, depuis trente ans ? Elle serait sûrement encore plus bas que nous. Parmi les grandes nations d'Europe, nous somm.es la seule qui «jouisse» du gouvernement républicain, et nous sommes la seule aussi qui dégringole. C'est un fait.
— Tout ce que tu voudras. Mais, encore un coup, le peuple n'en croit rien. Il ne croirait à ton « roi sans nobles ni prêtres » que s'il le voyait de ses yeux. Maintenant, j'ajoute que, si tu le mettais en face du « fait accompli », il ne bougerait pas et serait même plutôt content. On sait bien que l'histoire ne se fait que par des minorités énergiques et que la foule suit toujours^ Mais as-tu quelque moyen?...
1. « Sans quelqu'un y> ou « sans quelque chose », voilà la seule locution que ne jjuisse absolument pas prononcer un Roi de France. Le Roi met chacun à sa place, il emploie chacun et tous. Mais il ne permet à personne l'usurpation.
2. Et l'on a de plus observé, non seulement en Allemagne, mais en Italie, en Angleterre et jusqu'en Relgique, un progrès croissant du pouvoir et de l'influence des Rois depuis cinquante ans.
3. W semble que l'ami oublie de répondre, — Eh bien ! soit, formons-la, cette minorité énergique, celle qui fera de l'histoire, celle que lu joule suivra. Nous aurons à levenir, dans nos conclusions, sur cette idée maîtresse.
— Non.
— Alors ?
— Alors attendons l'imprévu. De grands changements historiques ont été amenées par un fait que nul ne prévoyait la veille. La veille les bonnes gens disaient comme nous : « Rien à faire!... » Une catastrophe peut se produire...
— J'aimerais mieux autre chose.
— Ou bien un homme peut surgir, un exalté lucide et qui ait son étoile...
— II ne paraît pas pressé.
— Et cependant', du fond de sa torpeur, le peuple l'espère. Il espère le chef, dictateur ou consul, qui soit enfin l'homme de la France, et non plus le valet d'une secte contre la nation. La France a eu, de tout temps, des aventuriers héroïques et splendides. La race en est-elle éteinte ? J'attends celui qui osera.
— Si ce pouvait être une manière de Washington à notre usage !
— J'aimerais mieux un Monk. Ce serait plus sûr.
— Nous nous retrouverons ?
— Quand tu voudras.
— Nous avons en effet tout loisir de discuter et même de rêver : ce qui ne changera rien aux affaires-.
— Qui sait? Mais soyons patients...
— Tu parles !
— Je te citerai pour finir un propos de Joseph de Maistre sur le peu qu'est une vie humaine dans les longs siècles d'une nation: «Les minutes des empires sont desannées de l'homme». Et encore : « On peut voir soixante générations de roses : quel homme peut assister au développement total d'un chêne? »
1. Une catastrophe doit se produire en effet. Outre cette catastrophe à peu près fatale, il y aura, de toute nécessité, des crises nouvelles, plus aiguës que celles que la III" République a traversées si péniblement. L'affaire Wilson n'a pas mis en question le régime. Le boulangisme l'a sérieusement menacé. L'affaire Dreyfus a failli le détruire.
2. Est-on bien assuré de l'inutilité des discussions et des rêveries théoriques? — Elles ne seraient pas inutiles, elles seraient l'utile même, si ce qui manque aujourd'hui aux meilleures volontés était précisément une rêverie cohérente, une théorie juste. — Nous allons voir aux conclusions que tel est bien le triste cas des patriotes et des conservateurs français.
31 octobre 1903.
J'ai revu mon ami.
— Je connais, lui dis-je, ta solution théorique. Elle est fort belle sur le papier. Mais ta solution pratique, immédiate?
— Je croyais te l'avoir indiquée... C'est, au bout du compte : Exoriare aliquis!
— C'est un vœu lyrique ; c'est un fragment d'hexamètre. Ce n'est pas une solution^.
— Trouve mieux.
— J'en suis bien incapable. Mais, si tu veux, revenons un peu sur nos pas. On a remarqué (car nos modestes entretiens sont parvenus aux oreilles de quelques honnêtes gens) que tu avais un peu rapidement écarté le remède impérialiste. Tu as reconnu la prospérité intérieure et la décence du second Empire. Mais tu as repoussé le régime lui-même, à cause des suites funestes de sa politique extérieure et à cause des désastres de 1870-1871.
— Ces raisons ne te paraissent pas suffisantes ?
— Si fait. Mais les bonapartistes... Entre nous, ils sont charmants, surtout les vieux, ceux qui étaient à la première de la Belle Hélène, les messieurs poivre et sel, à guêtres blanches et à cravates Lavallière. Ils ont de la correction, de la gentillesse, de la sentimentalité et du patriotisme. Ils ont encore un peu de l'âme des héros d'Octave Feuillet. Et, dans le peuple, les bonapartistes ont, le plus souvent, d'excellentes figures d'anciens sous-officiers, de vieux gardes rudes et fidèles, ou de fiers-à-bras sympathiques. Donc les bonapartistes se plaignent. Ils disent que les princes d'aujourd'hui (tu l'as confessé toimême) comprennent aussi bien que nous la leçon des événements; qu'il est donc absurde de prétendre que l'Empire, ce serait encore la guerre et l'invasion. Ils ajoutent : « Quand vous assurez que notre prince recommencerait les fautes et s'attacherait aux chimères des deux premiers empereurs, c'est comme si nous disions, nous, qu'un nouveau roi imite-
Non, pourrait bien répliquer l'ami : c'est ua calcul
rait forcément l'insouciance et l'inconscience de Louis XV S et son oubli de l'objet et des conditions de la fonction royale. » En fait, leur prétendant ne paraît pas fort aventureux. Il est Savoie autant pour le moins qu'il est Bonaparte. Ses rares déclarations semblent d'un radical modéré, si ces mots peuvent aller ensemble. Et, disent-ils, c'est bien ce qu'il faut à ce pays. Le peuple croit incurablement à la Révolution. Eh bien ! L'Empire c'est la Révolution endiguée, ordonnée, devenue inofTensive...
— Inoffensive, oui, si elle pouvait l'être.
— La Constitution de 1852, continuent-ils, est très sage. L'illusion du suffrage universel conservée ; le régime simplement représentatif au lieu du régime parlementaire : un pouvoir central fort et responsable... ; cela est parfait.
— Assurément, la Constitution de 1852, quoique incomplète, n'était point foncièrement mauvaise. Mais Napoléon III n'a pas su s'y tenir. La souveraineté populaire, même très surveillée, même presque fictive, demeure un principe inepte et malfaisant. Le second Empire, despotique en apparence, fut, en réalité, un « gouvernement d'opinion »-. La presse et le
1. Ce n'est pas du tout comme si, car il n'y a aucun rapport. Louis XV ne peut être cité que comme une exc^'ption honteuse parmi les trente-sept rois de la souche capétienne au lieu que, les « deux premiers empereurs >' n ayant pas eu de prédécesseur ni de successeur, il faut bien juger sur leur double échantillon le régime auquel ils donnent leur nom.
Sinon, pourquoi nous parle t-on d empire et de bonapartisme? Ce passé dont on voudrait écarter le souvenir, c'est cependant le seul motif le seul fondement, le seul prétexte d'une candidature au gouvernement de la France. Si Ion accepte 1 héritage, il faut en accepter le passif, lequel est indiscutablement plus lourd que l'actif. Mais si 1 on refuse ce fâcheux héritage, qu'on cesse de parler de bonapartisme ou d'empire.
Un écrivain bonapartiste, M. Saint-Pérey. dans V Appel au Peuple du 7 novembre, a déclaré à M. Lemaîlre que Y empire était un bloc. — A la bonne heure!
(i Nous ne renions rien, rien, entendez-vous? du passé des deux empereurs, depuis 1799 jusqu'à 1870.
« Le 18 Brumaire et le 2 Décembre, Waterloo et Sedan, la politique des nationalités. ., tout, tout, nous l'acceptons. » — Voilà qui est parfait Le numéro du 7 novembre 1903 du journal l'Appel au Peuple est en vente 36, rue des Batignolles, à Paris.
2. Vérité fort utile. Napoléon III ne fut pas seulement, comme on le dit beaucoup, 1 exécuteur des volontés de la Révolution internationale qui s'étaient imposées à lui dans sa jeunesse de carbonaro. Il a été l'organe des volontés de 1 opinion révolutionnaire française, dont il était en France la créature.
Louis-Philippe était aussi un effet de la Révolution. Cependant il résista constamment au parti libéral, à son parti, quand il était sollicité en faveur de « la pauvre Italie ». — Pourquoi? — Parce que Bourbon.
public encouragèrent lapolilique extérieure el les rêves maçonniques du carbonaro couronné^. Que le second Empire, subissant le vieil esprit révolutionnaire, ait fait contre nous l'unité de l'Italie et préparé l'hégémonie prussienne ; que nous devions au premier Empire deux invasions ; que le second Empire nous en ait valu une troisième et nous ait coûté deux provinces et quelques milliards, il ne s'ensuit pas fatalement, je te l'accorde, qu'un nouvel Empire dût aboutir à une nouvelle guerre et à une quatrième invasion ; mais, il n'y a pas à dire, tout cela est pour lui mauvais signe... Enfin, j'en ai peur, le nouveau César serait, bon gré mal gré, le chef de la démocratie, c'est-à-dire son esclave-. Userait obligé de garder et d'exagérer encore la centralisation, déjà monstrueuse, et, tôt ou tard, de tenter ou de feindre l'établissement du socialisme d'Etat, cette mort de toutes les libertés, ce dissolvant suprême des vertus et des énergies d'un peuple.
« L'Empire, d'ailleurs, a en lui je ne sais quoi d'équivoque et d'hybride, qui tient à ses origines mêmes. Parce qu'il fut obligé de poursuivre les gaerres de la Révolution et qu'il commença par 5- être victorieux, son idée enferme celle de gloire et de conquête. Et, parce que, d'autre part, il est, civilement, le continuateur de la Révolution et de l'erreur de 89, il ne lui est guère possible de répudier la conséquence extrême de cette erreur, qui est le radicalisme socialiste. Il fut à la fois militaii'e et révolutionnaire. Ces deux caractères se sont accordés un moment par nécessité, mais il est bien clair qu'ils sont devenus incompatibles.
« L'Empire ne saurait plus être guerrier ni glorieux. La chimère du second empereur, la « politique des nationalités », — qui plaçait notre intérêt national, à nous, après^ d'autres intérêts, — a finalement affaibli la France, au point de la rendre incapable de toute entreprise ambitieuse, et s'est tournée en stérile humanitarisme. Et je ne dis pas que je regrette l'Empire conquérant, — car les quinze années du premier Empire ont
1. Nous nous permettons d'insister sur ces points de fait trop oubliés.
2. M. Saint-Pérey, dans le journal bonapartiste cité plus haut, écrit en marge de cette formule : c Comprends pas ». Tant pis.
.3. Pendant mille ans, la maison de France n'avait cessé de dire . D'abord la France.
fait tuer plus d'hommes, et moins utilement, que cent ou deux cents de l'ancien régime, — mais il reste donc que l'Empire nouveau, ne pouvant plus cueillir de lauriers, soit réduit à poursuivre, en somme, avec plus d'ordre et l'assentiment surpris d'une partie de la nation, l'œuvre politique des deux derniers ministères jacobins, la persécution religieuse exceptée. Bref, on aurait un Empire sans panache, en redingote de bourgeois radical, un Empire bureaucratique, probablement anticatholique, secrètement antimilitaîre, protégé par la finance cosmopolite, et pris entre le péril de se souvenir de l'Alsace- Lorraine et l'impudeur de l'oublier.
— Mon ami, ce sont là des hypothèses.
— Elles ne sont pas invraisemblables.
— Ni très convaincantes non plus. Un bonapartiste te dirait : « il ne faut pas être trop exigeant. Avec l'Empire, on aurait l'ordre : l'ordre dans la rue et, au bout de quelque temps, espérons-le, l'ordre dans les finances. L'institution militaire serait honorée et fortifiée (quoi que tu prétendes). La vieille trinité respectable et nécessaire aux peuples qui veulent vivre : famille, propriété, religion, ne serait plus continuellement menacée. L'Empire retiendrait de ses origines militaires le goût et le souci d'une administration exacte et disciplinée'. Est-ce que tout cela n'est rien ? L'Empire pencherait-il, peut-être par besoin de demeurer populaire, vers le socialisme d'État ?II en serait peu à peu dispensé, la prospérité et le calme une fois revenus'... Pour le reste, si 89 fut une erreur (ce qui est fort
1. En 1869 l'Empire retenait-il de ses origines militaires le souci de la force de notre armée ou seulement du nombre de nos soldats? Nul régime ne s'est embourgeoisé plus rapidement que celui des deux Empires. Au contraire, la royauté bourgeoise de 1830 tendait constamment à une allui-e plus militaire. Les jeunes princes Orléans, Aumale, Joinville, déterminèrent cette évolution rapide. Mais, l'Empire, qui était né au milieu des camps, finit dans les intrigues de cour, de salon ou de Parlement, aussi bien en 1814 qu'aux Cent Jours et qu'en 1870.
2. La question est précisément de savoir si la prospérité et le calme i-eviendraient. promptement ou non... Les bonapartistes amis de M. Lemaîlre négligent toujours le même petit fait : — au lieu de succéder à trente-trois ans de monarchie prospère, leur chimère d un troisième Empire viendrait après les trente ou quarante ans d'une anarchie républicaine. Il faudrait donc produire, économiser, capitaliser : de par sa constitution élective et démocratique. l'Empire ne peut jamais que dépenser, gaspillîr, détruire; mais, les destructions profondes se trouvant accomplies déjà, avec quoi ferait-il même semblant de réorganiser?
possible), une erreur qui dure uu siècle devient tradition et fait office de vérité. Le vin est tiré depuis plus de cent ans : il faut continuer à le boire...
— Dût-on en crever?
— Mon bonapartiste te dirait : « Monsieur, vous exagérez beaucoup. Vous rappeliez, l'autre jour, le mot d'un jeune philosophe : « L'Empire supprime l'anarchie, non les causes de l'anarchie », et vous reconnaissiez que la suppression de l'anarchie en fait, c'est déjà quelque chose. C'est, du moins, une halte. Un pouvoir central, indépendant^ de tout parti, qui assure la paix intérieure, et qui ne gouverne point à contrefit des intérêts généraux et des besoins ou des sentiments de la majorité de la nation, cela ne serait point à dédaigner... L'Empire est un compromis entre le principe d'ordre et d'autorité et l'illusion démocratique. Ça durerait ce que ça durerait.
— Ça ne durerait donc guère. L'Empire n'a pas eu le temps de devenir une dynastie. Son principe, quoi qu'il fasse, ne réside que dans la changeante volonté populaire, non dans quelque chose d'antérieur el de supérieur à celte volonté comme la royauté traditionnelle-. Le prince impérial, s'il avait vécu, aurait peut-être pu substituer une dynastie et une légitimité nouvelles à la dynastie et à la légitimité capétiennes. Mais, dans la situation actuelle, l'Empire ne sera qu'une dictature plébiscitée, c'est-à-dire tout ce qu'il y a de plus instable. Révolutionnaire d'origine et de principe, il ne saurait se maintenir que par l'absolutisme, et il ne peut être absolu que par la gloire militaire, laquelle lui est présentement interdite. Voilà bien des difficultés ! J'ajoute que ton bonapartiste, si modeste qu'il soit dans son rêve, ne l'est pas encore assez. Le public a repoussé ta théorie plébiscitaire par peur de l'Empire. A plus forte raison repoussera-t-il l'Empire lui-même.
— Hé ! qui sait ? N'étaient les souvenirs de 70, compensés d'ailleurs par la légende du grand Empereur, l'Empire est assu-
1. Comme on la vu plus haut, l'Empire est un gouvernement d'opinion, il est démocratique, plébiscitaire, électif. Il est donc dépendant. On peut en conclure^ je crois, qu'il n'est pas « indépendant ». C est ce que l'ami va répondre à. M. Jules Lemaître.
Soulignons bien ces différences capitales
réaient la forme monarchique qui répugne le moins ^ à beaucoup de Français, justement parce que l'Empire, c'est encore la Révolution. Tu verras que, si l'Empire est jamais restauré, il aura pour Monk quelque généra! jacobin, ou quelque syndicat de radicaux... Ecoute ce qui se dit dans les couloirs de la Chambre...
— Je sais; et cela confirme ce que je te disais du jacobinisme probable d'un nouveau régime césarien.
— Des bonapartistes très gentils n'en conviennent pas; ils disent qu'on verrait bien, une fois la « chose » faite; que, dans tous les cas, ce serait toujours un bien relatif, vu le misérable état où nous sommes. Et il reste exact que la solution impérialiste- a un peu plus de chances'^ d'intervenir que celle où tu parais t'être arrêté.
— Ainsi, la solution la moins impraticable est passablement inquiétante ; et la plus rassurante (la mienne) est la plus impraticable. Voilà qui est gai!
— Ne te frappe pas. Il y a, théoriquement, un monde entre les deux; mais elles nedifi'èrent que de quelques degrés imperceptibles'dans l'irréalisable.
1. C'est d'ailleurs beaucoup dire. Encore un coup, n'eût-il pas été plus juste d'écrire que c est la forme monarchique la moins oubliée? Trente-trois années seulement nous en séparent. C est un fossé. Mais, au delà, que de sang, que de perles, que de ruines, que de diminutions pour notre pays! Surtout que d'accroissements cbez les autres peuples 1
2. L'Empire est-il une solution? D'après tout ce qui a été dit antérieurement, ce n'est rien que la complication du problème.
3. Comment parler e.vaclement de telles chances? L'histoire entière est une suite d accidents, incoordonnés si l'on n'en voit que le détail prochain : l'ensemble seul a la rigueur logique, mais qui ne se voit que de loin. Pour les événements prochains, n attendons que 1 inattendu, ne prévoyons que l'imprévu.
4. Ne pourrait on pas démontrer, avec une rigueur d analyse extrême, que ces mesures du réalisable sont de fantaisie? Tout ce qui n est pas réalité au moment où l'on parle peut être appelé chimérique ; mais, parmi les idées politiques en cours, ce ne sont pas les plus modestes en apparence qui sont les plus faciles à réaliser « La République existe. Améliorons-la » Ceci paraît la raison même C'est deux fois fou. La République n'existe point : ce qui existe, c'est le Vieux Parti républicain. On ne le détruit qu en le remplaçant et Ion n'a rien de républicain qui soit assez fort pour le remplacer A le détruire, on détruit donc la République Mais qui voudrait améliorer ce Vieux Parti, faire qu'il ne soit ni juif, ni protestant, ni franc-maçon, ferait aussi bien de vouloir qu'un cercle soit carré.
« A moins que... Ah ! ce jour-là, que l'on verrait de vilaines bêtes rentrer dans leurs trous!
— Tu n'auras pas ce plaisir'.
— Tâchons donc de « vivre avec sérénité dans Tétat de désespoir », comme le disait un métaphysicien de mes amis, atteint d'une maladie mortelle, et qui le savait... Mais nous nous reverrons?
— Je crois bien !- »
7 novembre 1903.
J'ai dit à mon ami, la dernière fois que je l'ai rencontré :
— Tu concluais, l'autre jour, par ce mot : « Tâchons de vivre avec sérénité dans l'état de désespoir ». Et cependant tu parais aujourd'hui très gai. Je trouve cela indécent.
— Mon ami, comprends-moi bien. Je ne suis pas gai, mais je suis content, content d'être d'accord avec moi même, content de m'ètre délivré des préjugés et de la peur. Ce n'est pas la joie parfaite, il n'est guère possible à un honnête homme, depuis quatre ou cinq ans, d'être complètement joyeux. Tous les matins, en ouvrant les journaux, je sens un peu de fiel me remonter aux dents; je me ressouviens de la « grande misère morale qui est au pays de France ». Mais, au moins, je me dis que je ne contribuerai plus à l'augmenter ou à la maintenir par la maladresse des efforts mêmes que je tenterais pour la diminuer, par des concessions inutiles faites à l'ignorance publique, par le lâche respect des superstitions politiques dont tant de bonnes gens sont prisonniers. Je ne serai plus bouleversé par
l.Hé! hé!
2. Les personnes que cet ailmirable chapitre de l'Fmpire à ne pas fonder encouragerait aux recherches sur ce sujet pourront se reporter à 1 excellente brochure d un jeune écrivain royaliste de Lyon. M Antoine Lesira : Faut-il ramener l Empire? M. Lestra cite, évoque raconte et argumente avec une rigueur qui n exclut ni la grâce, ni la clarté. iM Antoine Lestra aura rendu un bon service aux intelligences de sa génération. Au fait on peut toujours répondre aux gens qui parlent de TEinpire : Pourquoi faire? Si 1 Empire paraît plus facile à restaurer que la Monarchie, il est encore plus facile de conserver la République L Empire ne peut agréer qu'aux Juifs et à leurs alliés, dont il consoliderait les conquêtes.
les sottises et les crimes de l'oligarchie gouvernante, à la fois camp retranché, baraque foraine et boutique louche. Et je n'aurai plus de ridicules espoirs quand on m'annoncera que nos ennemis se gourment entre eux^ et que le bloc a une fissure. Je suis trop persuadé qu'ils sont installés pour longtemps, et qu'ils se reconcilieront toujours, de façon ou d'autre, autour de la « marmite infâme », mais nourrissante, de Ruy Blas. Et la besogne qu'ils font ne m'inspire plus qu'un mépris paisible, silencieux, imperturbable, incapable même d'étonnement.
« Je suis maintenant en paix avec la logique -. Un des membres du « bloc », mais qui a de l'esprit et comme des saillies d'indépendance et de franchise verbale, a écrit dernièrement : « Si la République n'est pas la liberté, je n'ai que faire de la République ». Cet aveu est la « majeure » d'un syllogisme que je n'ai eu qu'à compléter.
« La solution à laquelle j'ai été conduit, comme malgré moi, par l'expérience et par le raisonnement, est, je ne l'ignore pas, une solution extrême, et, peut-être, la plus impopulaire de toutes. Eh bien! tant mieux! Je la sais rationnelle et je la crois vraie; mais, en tout cas, comme elle est encore théorique, je n'ai pas peur qu'on la prenne en défaut*. Et, comme elle n'est
1. Cela leur arrive pourtant. Une minorité énergique et bien constituée pourrait souvent utiliser les haines réciproques de la caverne d'Ali-Baba. Dernièrement un juif, M. Berr, et un métèque, M. Gabriel Monod, briguaient simultanément la chaire d'histoire générale qui allait être créée au Collège de France. Nos amis, profitant du conflit des larrons, ont empêché la dotation de cette chaire inutile. Mais l'interlocuteur de M. Jules Lemaître appartient à un Ordre contemplatif.
2. Être en paix avec la logique, c'est avoir la paix avec soi-même : le sénateur Eugène Lintilhac nous dirait qu'une école brillante de moralistes et de politiques fît du zên homologoiimenôs (vivre conformément aux maximes de sa raison) le principe de la sagesse, de la vertu et du bonheur; c'est tout au moins un élément d'unité et de force.
3. Tout de même, ceci est de pur badinage. On ne pourra pas dire de la Royauté ce qu'on a dit de la République : Quelle était belle sous l'Empire! Nous ne promettons pas l'âge d'or que promirent les républicains, mais un régime normal, succédant à ce grand bienfait, la destruction de la République. Bonald a écrit fortement : c Le monarque ne conserve pas la société par son action, mais par sa seule existence : semblable à la clef d'une voûte qui n'en soutient pas les différentes parties par son effort, mais qui les maintient à leur place par sa position. » Nous promettons au progrès une base d'ordre. Nous restituons au bien public sa condition nécessaire. Nous instituons une possibilité de réformes.
pas très prochainement réalisable', j'ai du temps devant moi, et du loisir. Je suis dispensé de l'action immédiate-, et même de ces discussions où l'on accorde toujours trop à l'adversaire timoré'. J'ai désormais le plaisir de vivre librement en communauté d'idées avec ce qu'il y eut de plus clairvoyant et de plus réellement « hardi » au siècle passé : les Comte et les Balzac, les Taine et les Renan, les Le Play et les Fustel. Sans compter l'espèce de volupté qu'il y a à servir une cause en même temps excellente et désespérée*, à être un tout petit nombre à avoir raison et à le savoir.
« Et ce plaisir secret est peut-être encore augmenté quand je songe que le groupe qui a mes sympathies intellectuelles apparaît probablement à la foule comme une réunion de dévots et d' « obscurantistes ». Or, il n'y a pas de plus libres esprits que « nos maîtres ». Bonald même et de Maistre ont des audaces délicieuses, chacun à sa manière, et les autres sont parmi les intelligences les plus réellement affranchies qu'on ait vues. Quant à leurs disciples actuels, plusieurs sont incrédules en religion; et cela peut bien m'affliger, mais ne m'étonne point.
« Tu disais toi-même, un jour (il y a bien de cela huit ou dix ans) : « Ce n'est point par une nécessaire liaison d'idées, « mais par une rencontre accidentelle que nous voj'ons les doc- « trines révolutionnaires associées chez nous à l'irréligion et « souvent au matérialisme le plus cru; car celui-ci pourrait « aussi bien, et même plus aisément, avoir pour conclusion, en « politique, la monarchie absolue; et c'était, notamment, l'avis « de l'anglais Hobbes... » Et Remy de Gourmont dit encore mieux, à mon avis, dans le dernier numéro du Mercure de France : « C'est par hasard qu'en France, aujourd'hui, la « Monarchie et la religion, la République et ^irréligion se « trouvent liées. Monarchiste et athée, cela va merveilleuse-
1. Eh! qu'en sait-on? Il suffirait d'être organisés en vue de la prochaine occasion ; celle-ci pourrait être heureuse.
Mais pas du tout
3. Vraiment, les nouveaux royalistes se dispensent-ils d'aucune discussion? — Il est exact qu'ils n'accordent jamais rien à leurs adversaires, sauf le plaisir d'embrasser leurs propres idées.
4. Le désespoir : c'est la deuxième ou troisième fois que reparaît ce substantif infâme. Est-il bien à sa j^lace dans la langue politique d'aussi bons Français que M. Jules Leniaître et que son ami ?
« ment ensemble... Il y a de la naïveté à penser qu'un incré- « dule doive être républicain; on se demande pourquoi ». Il n'y a, en effet, que l'optimisme le plus niais, ou le cynisme le plus résolu à exploiter cette niaiserie, qui puisse, de l'irréligion et même de l'athéisme, conclure à la République et, par delà, à l'État socialiste, lequel ne saurait subsister que par la sublime vertu et le miraculeux désintéressement de tous ses membres...
« Il est curieux, après cela, et même amusant', d'être traité de clérical et de réactionnaire pour avoir essayé de penser librement, et d'être ainsi qualifié par des gens qui sont fort empêchés de « penser » eux-mêmes, librement ou non. Au reste c'est très bien comme cela. On est d'autant plus maître de mener sa pensée jusqu'au bout qu'on la sait matériellement impuissante- ; on n'a plus à la plier à des adresses de polémique ou à des intérêts de propagande. Cette indépendance est exquise...
— Prends garde I Les plaisirs que tu m'énumères ne sont que plaisirs d'orgueil. Tu retombes au dilettantisme.
1. M. Maurice Faure, sénateur radical de la Drôme, nous a donné cet amusement dans son interruption du 23 novembre 1903 à la séance du Sénat.
M. de Lamarzelle disait, eu faisant un honneur immérité à l'auteur de ces modestes annotations :
— La Révolution française n'a pas échappé, dans le siècle dernier, comme tout le reste, à la critique. Et ceux qui l'ont critiquée, ceux qui l'ont passée au crible, ce ne sont pas seulement des catholiques comme Joseph de Maistre et toute son école, ce sont des positivistes : c'est Taine : c'est aujourd hui Charles Maurras, dans ses articles...
M. Maurice Faure. — Ce sont de singuliers positivistes !
Le positivisme d'Auguste Comte paraîtrait plus singulier encore à M. Maurice Faure. si 1 honorable sénateur connaissait l'auteur de la Politique positive. Mais il s'est contenté de figurer dans le Comité du monument que les fonctionnaires de la Sûreté générale ont élevé tout dernièrement à Auguste Comte. Deux petits faits fixeront l'état d'esprit de M. Maurice Faure : il est né protestant, il a embrassé dès l'âge le plus tendre la religion de Jean-Jacques et de Victor Hugo, ce vague sijiritualisme boursouflé d'un panthéisme oratoire et qui se flatte d'avoir tout résolu quand il a renversé dogmes, rituel, discipline : tout ce qu'Auguste Comte voulut restituer ! M. Maurice Faure, qui nous tient pour réactionnaire, appartient à ce qu'Auguste Comte appelait « le plus arriéré des partis m. Sa qualité de franc-maçon devrait lui défendre de tenir personne pour clérical.
2. M. Jules Lemaître évaluait tout à l'heure, en degrés, le réalisable et le possible Piqué d émulation, son ami parle d'impuissance. Mais qu'en sait-il ? Notre prise sur les événements ne dépend pas de nous seuls. Ils sont parfois d une siiagulière facilité. Pour les capter, il peut suffire de la force d'un enfant. Puissance souvent n'est qu'adresse ou bonheur. Et tout se peut!
— Je n'y retombe que parce qu'on ne veut pas m'entendre... Maïs, si je ne puis rien, tu ne peux pas davantage, et tu es plus malheureux que moi. Quand je songe à ta vie de ces cinq dernières années, je te plains^
« Tu t'es donné beaucoup de mal, et tes collaborateurs aussi, pour « rater » les élections législatives. Cependant, vous étiez pleins de bonne volonté; et vous aviez pour alliés le malaise et le mécontentement général". Avec cela, vous avez gagné une quinzaine de sièges, que les invalidations ont réduits à une demi-douzaine. Vous dites (et cela est exact d'après les statistiques) que le « bloc » représente trois millions d'électeurs (sur onze millions) et qu'il suffirait, en 1906, — dans trois longues années! — de déplacer 200.000 voix. Mais vous ne les déplacerez pas ; vous ne déplacerez pas les voix des fonctionnaires. Et, si vous les déplaciez, par miracle, la nouvelle Chambre serait bel et bien « fructidorisée ». Un parti qui, sous ce régime, tient le pouvoir, n'a, pour le garder, qu'à continuer de n'avoir aucun scrupule. Vous dites que la réforme électorale (scrutin de liste, représentation proportionnelle et vote plural) atténuerait l'inévitable mensonge du suffrage universel. Mais tu sais bien que la réforme électorale ne sera faite ni par la Chambre actuelle, — ni par la suivante; car, pour obtenir cette réforme, il faudrait avoir la majorité à la prochaine Chambre, et, pour y avoir la majorité, il faudrait avoir déjà la réforme électorale. Cercle étrangement vicieux I
« C'est donc pour un résultat dérisoire que tu as consenti à dire quelquefois des choses dont tu n'étais pas absolument sûr.
« Tu affirmais que la République serait honnête demain ; que le suffrage universel pouvait être « éclairé, moralisé, hiérar-
1. Tout ce que l'on va lire est proprement dune indigne férocité. Nous tenons à protester contre les invectives dont M. Jules Leniaître. accablé ici sans justice ni mesure, profitera habilement à l'article prochain. Ce n'est pas nous qui parlerions ainsi de l'œuvre du Président de la Ligue de la Patrie française.
2. Il leur manquait une doctrine politique juste. La bonne volonté est indispensable, les circonstances favorables ne le sont pas moins. Mais il faut en troisième lieu un dessein, un plan : « Une armée, une année, une idée » comme dit Rivarol.
(On sait que Rivarol disait des émigrés qu'ils étaient toujours en retard d'une armée, dune année, d'une idée. Que les nationalistes, les catholiques et les conserv-ateurs prennent garde de ne point encourir exactement le même reproche.)
chisé »; et tu disais cela juste au moment où, mis en plein contact avec la réalité, tu voyais de tes yeux et tu touchais du doigt l'incurable absurdité du suffrage universel.
« Tu ne résistais que faiblement à ceux qui te répétaient : « Allez plus à gauche! C'est le seul moyen de réussir. » Comme si nous pouvions, quand nous le voudrions bien, mentir autant que nos adversaires!
« Ne t'est-il pas arrivé de paraître accepter le « service de deux ans »? Et pourtant tu te doutais bien que le service de deux ans aurait pour effet d'affaiblir encore l'armée, et, en même temps, d'en augmenter les dépenses : ou plutôt tu connaissais mieux que personne ta radicale incompétence sur les questions de cet ordre.
« Ne t'est-il pas arrivé aussi de promettre, tout comme un autre, les « retraites ouvrières »? Et pourtant ta pensée, ta vraie pensée, a toujours été que le monstre-Etat, depuis la Révolution et l'Empire, a déjà trop d'attributions qui ne lui appartiennent pas naturellement; que la solution des questions sociales est surtout dans le développement des associations libres et des syndicats non politiques; que, en tout cas, les retraites ouvrières (et pourquoi pas les retraites paysannes et bourgeoises?) ont pour première condition le bon état des finances; que les finances ne peuvent être rétablies que par des économies larges et décisives, et, notamment, par une forte réduction du fonctionnarisme; que cette réduction suppose le remaniement des divisions administratives et la décentralisation ; que la décentralisation ne sera jamais faite par une assemblée, mais par la volonté d'un chef, et qu'au bout du compte la restauration d'un pouvoir responsable et supérieur aux partis est la condition nécessaire des justes réformes sociales..»
« Tu passais une partie de ton temps à affirmer que tu n'étais pas clérical; et il est vrai que tu ne l'es pas. Mais ne sentais-tu pas ce qu'il y avait d'humiliant à te défendre perpétuellement sur ce point?
« Tu es né sincère; et, pour ménager des intérêts électoraux, tu n'osais jamais dire « toute la vérité ». Tu as de bonnes habitudes critiques; tu n'aimes pas à trancher une question avant de l'avoir considérée de ton mieux sous ses divers aspects; et tu étais continuellement obligé de prendre, au hasard, des déci-
sions. Tu as joué pendanttjuatre ans un rôle pour lequel tu n'étais pas fait, et que tu n'aurais donc pas dû assumer. Encore une fois je te plains.
— Tu es bien bon, Je t'ai laissé parler tout ton soûl. Je te remercie d'avoir tant de scrupules pour moi et de prendre si vivement les intérêts de ma conscience. Tu as les rudesses et les excès de zèle d'un néophyte. Mais je te répondrai. »
P,S. — Je prie ceux de nos amis que ces dialogues auraient pu troubler de vouloir bien en attendre la fin.
14 novembre 1903.
— Tu as été dur, répondis-je à mon ami. Je t'accorde que je n'ai pas été impeccable ; accorde-moi que j'ai fait ce que j'ai pu. Toi, tu es impeccable parce que tu ne fais rien K
« Il est bien difficile, quand on parle devant un vaste auditoire, et en vue d'un résultat précis et immédiat (tel qu'une élection), de ne rien accorder aux préjugés de la foule, à son optimisme ; de s'en tenir aux affirmations tristes de l'expérience et du bon sens, et de s'interdire les paroles d'illusion et d'espoir. Ces paroles, qui n'ont rien de criminel, sont nécessaires pour gagner sa confiance, sans laquelle on ne peut rien, et pour lui faire accepter ensuite quelques vérités, même austères. Ces paroles sont indispensables enfin pour s'échauffer ensemble, pour former dans la salle une « atmosphère de sympathie »...
« Elles sont d'ailleurs conformes à l'esprit de la « Patrie française », qui est une ligue populaire et, si je puis dire, cordiale. Je suis à peine un bourgeois. J'ai connu de très près, et pour
1. Voilà l'effet prévu des violences de lami. Elles donnent beau jeu à M. Jules Lemaître. Mais, comme il était inutile d'injurier celui-ci. il est excessif d'accabler l'ami. L'ami n'est pas inerte. Il agit ou du moins il pourrait agir comme agissent ceux dont il a embrassé la doctrine. Il devrait travailler avec eux à déterminer, dans les hautes sphères de la pensée française, un état d'esprit royaliste, afin que, de ce centre de l'opinion spirituelle, parte le signal de l'action matérielle. Les chefs civils ou militaires ont besoin d'ordres pour marcher. Au pouvoir spirituel de leur en donner ! Donner ces ordres ou ces conseils, c'est agir au plus haut degré, et, de plus, c'est déterminer la seule action qui soit utile.
cause, des vies humbles et difficiles. Je sais ce qu'il y a de patience et de vertu chez la plupart des paysans, et d'intelligence et de générosité chez beaucoup d'ouvriers, soit chez les syndiqués, soit chez les ouvriers libres, qui sont infiniment plus nombreux.
« Et, à ce propos, on peut trouver étrange que le gouvernement et la majorité parlementaire ne paraissent s'agiter qu'en faveur des ouvriers des mines et des grandes industries, qui ne sont guère que 500.000 sur onze millions d'électeurs ; il semblerait que la France fût le plus grand pays minier d'Europe, alors qu'elle en est un des moindres. N'importe, si tous devaient profiter du souci qu'on a officiellement d'une partie d'entre eux... Il est certainement abominable qu'un vieil homme qui a travaillé toute sa vie puisse être réduit à la misère quand il ne peut plus rien faire de ses bras... Leur remontrer que ce n'est pas l'office de l'Etat de leur assurer une retraite même minime (quand TEtat se mêle déjà de tant de choses qui ne le regardent point) ; que cette République pillarde et besogneuse ne sera jamais à même de les soulager; qu'ils doivent donc attendre, pour être plus heureux, un régime d'économies qui ne sera possible que par la décentralisation, laquelle exige un pouvoir fort et responsable,... cela est peut-être vrai, mais cela est bien dur. Nous leur disons, plus doucement : — « De bon cœur, nous vous promettrions, tout comme les autres, telle et telle loi de justice sociale, si cela dépendait de nous. Mais il se pourrait qu'elles fussent toutes subordonnées à une réforme politique. Si elles sont présentement irréalisables, prenez-vousen à l'improbité, à l'imprévoyance ou à la faiblesse d'esprit de ceux qui vous les promettent effrontément depuis tant d'années, et qui ont été eux-mêmes corrompus par le régime que nous subissons et qu'ils exploitent : et tirez les conséquences ! »
« De même, on perdrait son temps ^ à vouloir leur faire faire
1. Assurément. On leur ferait même perdre leur temps. La fonction de « tous » n'est pas de s'initier également au secret des saines doctrines politiques ; mais la fonction de M Jules Lemaître est de déduire et d'enseigner les résultats de ces doctrines, ainsi que lui-même en convient plus bas. Il peut les enseigner à deux sortes d auditeurs : 1" aux dépositaires de la force, aux chefs politiques et militaires, pour qu'ils agissent conformément à ces doctrines ; 2° au grand public, à la foule, à tous, pour que, l action utile une fois accomplie, elle soit acceptée avec le minimum de difficulté.
le chemin que tu as parcouru par l'observation et l'étude, et à leur arracher du cœur une certaine conception légendaire de la Révolution et la foi, toute religieuse, à une République idéale. Ce qui est possible et permis, c'est de leur laisser croire que la République peut être amendée : et elle pourrait l'être, en effet, par la vertu de tous les citoyens. La République esi le seul régime où les inslilulions ne secourent pas moralemenl les individus el oii ceux-ci sont obligés, au contraire, de secourir Vabsurdilé des institutions *. C'est là une condition bien inquiétante. Mais enfin, leur dire que la République peut être améliorée, c'est en somme leur recommander la « vertu » (au sens de Montesquieu) ; et cela ne saurait être mal, même si l'on croit médiocrement à l'efficacité de cette prédication.
« J'ajoute cependant que j'ai vu quelques régions — surtout au nord de la Loire — où il existe un peu ' de cette vertu républicaine, qui n'était pas inconnue même sous l'ancien régime. Mais ces régions ne sont encore que des îlots. Il faudrait sans doute un siècle — et peut-être une transformation de la nature humaine — pour que ces îlots se rejoignent.
« De même encore, de ce que nous ne les obtiendrons jamais de ce régime, s'ensuit-il que nous devions nous abstenir de revendiquer les biens que tout gouvernement normal doit assurer à la nation : les libertés naturelles et nécessaires, l'entretien des organes de la défense extérieure, et la bonne gestion de la fortune publique ?
« De même, enfin, sous prétexte que le suffrage universel est peut-être absurde en soi, et qu'en outre il est profondément faussé par la violence, la corruption et la fraude administratives, vais-je leur déconseiller de voter, de s'occuper des élections, de former des Comités qui soient, du moins, des commencements d'organisation du suffrage universel ? Vais-je leur dire
Formule exacte et belle. Il convient de s'en souvenir
2. Que l'on ne s'y fie pas. Ce peu sera sujet à de grandes variations. Ce sont les circonstances, souvent très passagères, qui déterminent ces petites épidémies de vertu républicaine. L'exemple du pauvre Littré est bien connu; sous l'Empire, il voulait que les Parisiens seuls fussent électeurs ; sous la Commune, il déchanta. Au demeurant, Marseille n'est pas une ville du Nord ; en 1903 elle a cependant remplacé le socialiste F'iaissières par le modéré Chanot à la tête de sa municipalité. Depuis, Flaissières et Chanot ont été ramenés à égalité, et le maire de Marseille a été pris au bénéfice de l'âge. (No/e de 1909.)
qu'ils ont bien tort de se donner tant de mal pour faire arriver, par-ci par-là, un honnête homme et un patriote ? Vais-je leur dire qu'il est inutile de chercher à accroître' la minorité qu'ils sont, et que, tant qu'ils ne seront pas la majorité, ils n'ont qu'à se croiser dédaigneusement les bras? Et, si quelques-uns espèrent, pour 1906, une saute de vent comme il s'en est vu, un grand courant d'opinion nationale, un réveil de l'instinct de conservation française, vais-je les détourner de faire leur possible pour le préparer? On croirait vraiment que, pour les théoriciens comme toi, ce régime étant foncièrement mauvais, c'est une raison pour n'y pas toucher; qu'on l'absout dans la petite mesure où l'on essaye de s'en servir, et que c'est là un crime impardonnable I
« Il faut d'abord travailler sur « ce qui est » ^, c'est trop évident.
« Cela n'empêche point de parler ensuite de ce qui pourrait et devrait être. Cela n'empêche point d'inviter ceux de nos amis qui sont capables de quelque liberté d'esprit à réfléchir sur les conditions essentielles d'un bon gouvernement, à examiner les diverses solutions proposées soit par les hommes restés fidèles aux régimes anciens, soit par ceux qui, selon le mot d'un député radical, « n'ont que faire de la République, si la République n'est pas la liberté ».
« C'est cet examen que j'ai voulu faciliter à nos amis en leur rapportant fidèlement nos entretiens.
« Déjà, l'an dernier, je leur avais exposé de mon mieux la théorie plébiscitaire. Je reconnaissais que la solution était hasardeuse et pleine d'inconnu : mais je faisais remarquer que, seule, la république plébiscitaire est la république intégrale; que, seule, elle se déduit logiquement de la « Déclaration des Droits de l'Homme », et que, tant qu'elle n'aura pas été essayée, on pourra dire que l'expérience révolutionnaire n'a pas été menée jusqu'au bout.
« Cette fois, j'ai cherché à dissiper certains préjugés touchant
1. Voilà le grand mot. — Certes, il faut accroître la minorité, mais il faut surtout la fortifier en l'organisant, en commençant par organiser sa pensée. L'unité de tendance et de doctrine fait la première condition de la force des minorités.
2. Pour le détruire : mais comment? — Cette question préalable nous rejette immédiatement dans les études théoriques.
l'ancien régime et touchant l'histoire et l'œuvre de la Révolution. J'ai exposé, en m'aidant de tes lumières, le système des néo-royalistes. Je l'ai exposé avec sincérité et sympathie, comme j'avais fait pour le système plébiscitaire. Je n'ai pas nié, j'ai même reconnu ouvertement l'excellence théorique de ta solution '. — Je n'ai pas diminué non plus les mérites du troisième Empire, régime d'ordre, de décence et de prospérité à r intérieur-, et je n'ai pas dissimulé que l'Empire pourrait être, sinon le remède décisif à nos maux, du moins un palliatif de quelque durée. — Et j'aurais pu de même, s'il surgissait parmi nous, en dépit des efforts qu'on ferait pour l'étouffer, quelque personnage d'une popularité émouvante et universelle, développer la théorie de la « République consulaire » '\
« Aucune de ces solutions ne semble avoir des chances prochaines d'intervenir. Elles sont d'ailleurs de valeurinégale. Une seule — celle qui a pour elle son antiquité et les services rendus autrefois et, contre elle, une coupure d'un siècle et la plus forte prévention populaire — garantirait la continuité parfaite du pouvoir et supporterait la décentralisation qui serait un si grand bienfait \ Mais toutes ont ceci de commun qu'elles impliquent la constitution d'un pouvoir fort, responsable et
1. Il est facile de déduire les conséquences théoriques et pratiques de cette concession. Dans l'état des choses, une solution théoriquement excellente est seule capable de départager, d'unifier et d'organiser les partis. On verra comment, par nos conclusions.
2. Les mérites du troisième Empire! — La formule est assez jolie pour être soulignée, d'autant plus que I\I. Lemaître en exclut, très nettement, l'ordre, la décence et la prospérité ri l' extérieur . Mais j'ai peine à comprendre qu'un pays conserve dans son sein tant de belles choses sans être puissamment cuirassé et armé contre le dehors. Le problème économique dépend du problème politique, mais le problème de politique intérieure dépend de la solution du problème de politique extérieure, qui dépend de la Constitution de l'Etat. Il fiiut à l'œuf une protection, coquille ou enveloppe, pour évoluer doucement. Supposé qu'il soit prospère, votre Etat impérial sera nu : sa prospérité même le désignera nécessairement aux coups du dehors.
3. J imagine que cette République consulaire est une République dictatoriale, comme l'Amérique latine en a compté plus d'une, — une Monarchie sans les garanties nationalistes de l'hérédité et de la tradition. N'ayant pas en lui son principe, le bon tyran devra s'appuyer sur l'opinion, et tous les inconvénients du régime plébiscitaire reparaîtront.
4. Négligeons, pour le moment, la question, insoluble à l'esprit humain, de « la possibilité » et notons le nouvel hommage rendu par M. Jules Lemaître à l'institution monarchique.
supérieur aux partis (au lieu que la République parlementaire aboutit mécaniquement à ce que nous voyons : l'ignoble et démente tyrannie du parti le plus indigne, contre le reste de la nation).
« Or, la force et l'indépendance du pouvoir central et, si l'on peut dire, sa « nationalisation » ', c'est bien là, si je ne me trompe, le vœu latent de l'immense majorité des citoyens. Il n'est pas inutile % ce semble, d'aider les électeurs les plus intelligents à en prendre conscience. Eux-mêmes rendront ensuite le même service à d'innombrables braves gens". « Tout plutôt que ce que nous avons ! » Voilà la formule familière du sentiment que je voudrais contribuer à répandre^
« A ce sentiment instinctif et sûr du bon peuple de France, correspond, chez les lettréscomme toi, ce «nouvel état d^esprit» que j'ai tenté de faire connaître, et dont tu présentes un cas remarquable, étant donnés ton éducation et tes antécédents. C'est l'état de tous ceux qui osent réfléchir et qui peuvent refléchir avec désintéressement ; qui cherchent à secouer le joug des superstitions politiques ; qui envisagent bravement la réalité des choses; qui se méfient de telles opinions qu'on leur inculqua jadis par voie d'autorité; qui ne se sentent plus obligés de vénérer certains mots et d'en honnir certains autres ; qui réapprennent librement l'histoire; qui croient enfin que, si le devoir est dans l'opposition légale, le remède est ailleurs, et que l'intangibilité de la République parlementaire n'est pas un dogme...
« C'est dans cette disposition que nous devons tous attendre « les événements ». Au/ ne sait, en somme, el quoi que j'aie dit, s'ils sont proches ou lointains ^ Nous devons tous être
1. L'hérédité monarchique, qui identifie les intérêts du Prince avec ceux de l'Etat, peut seule nationaliser le pouvoir central, c'est-à-dire le pénétrer, non pas d'un simple sentiment national, mais du sentiment des intérêts nationaux.
2. Cela est même nécessaire : il n'y a de vraiment utile que cela Car c'est la conscience nette de leur " vœu latent » qui manque le plus à nos concitoyens.
Impossible de dire mieux
4 Impossible de faire mieux.
5. M. Jules Lemaître confirme ici les objections que nous lui avons faites plus haut. La vérité est bien que personne n'a le moyen de discerner à cet égard le réalisable d'avec 1 irréalisable et de lire dans l'avenir le proche ou le lointain. Dès lors, personne n'a le droit de tirer de cet inconnu aucun argument.
décidés d'avance, non seulement à accepter, mais à servir la force, quelle qu'elle soit, qui nous donnera un gouvernement national ^ et qui nous délivrera de la tyrannie parlementaire et jacobine.
« Sur ce point, toutes les ligues d'opposition doivent être d'accord.
« ... Quant à la « Patrie française », elle continuera résolument sa besogne quotidienne, qui n'est pas enivrante, mais dont l'utilité éclatera peut-être quelque jour. Elle donnera des conférences; elle fondera des comités : elle aura des candidats où elle pourra; elle s'occupera, par ses « dames », si dévouées, d'œuvres sociales modestes et pratiques. Elle laissera aux théoriciens les entretiens sublimes de Marie la contemplative, et s'enfermera dans des travaux patients et nécessaires, comme l'active et bonne Marthe -.
— Prends garde! Voilà une comparaison d'une couleur bien cléricale.
— Puisqu'il est entendu que nous n'avons plus peur des mots! »
Jules Lemaitre.
1. Cette force-là loule seule. Une force qui nous donnerait un gouvernement antinational mériterait d'être reçue comme l'armée du roi de Prusse.
2. Qui sait? La Ligue de la Patrie française serait ijeut être plus réellement active et son activité plus efficace si elle ajoutait au programme des « travaux patients et nécessaires » une définition du but de ces travaux et du choix des outils pour les mener à bien. Je n'ai jamais compris grand'chose à cette distinction entre l'action et la contemplation Cela nous vient de l'orient. Le maître de la philosophie occidentale disait : Savoir, pour prévoir, afin de pourvoir. Induire, pour déduire, afin de coii.s/rui're Je voudrais que nos hommes d'Etat nationalistes consentent à ojixrï'r les yeux — pour voir et pour .( conclure » — afin d agir.
CONCLUSION
DU TROISIÈME LIVRE DE l'eNQUÊTE
COMiMENT FAIRE LA MONARCHIE?
L'ami de M. Jules Lemaître a vécu, deux mois entiers, dans l'incertitude. Il évolue, dit-il lui-même. Et nous le voyons évoluer, de l'un à l'autre de ces dialogues qui, ensemble, font un petit drame de philosophie politique. Quand on lui pose à brûle-pourpoint la rude question de VEnquêle, « Oui ou non... », cet esprit nuancé et troublé commence par la déclarer « vraiment trop pressante ». Que la royauté soit de salut public, cela implique, en effet, qu'elle est « l'unique salut ». Et, cela, l'ami déclare qu'il n'en est pas assez sûr. Il se borne à répondre qu'il y a apparence. Mais, quand les autres moyens de salut lui sont proposés, un examen sommaire permet de las rejeter tous. En sorte que «l'apparence » se fortifie. Elle prend de la consistance, elle devient l'évidence même, après la critique serrée du régime impérial. Tous les banquets plébiscitaires du monde n'ôteront rien de sa force à cette critique. Elle est acquise. Elle se tient par sa seule vertu.
L'ami de M. Jules Lemaître en vient à dire sans sourciller : « ma solution », en parlant de la royauté. Il semble même se complaire dans l'idée d'une certaine propagande royaliste à travers les masses. Pourquoi ne s'y applique-t-il pas? Le grand reproche qu'il faut faire à l'ami de M. Jules Lemaître, c'est son quiétisme, né d'un sentiment de la fatalité politique, qui ne conduit qu'à l'apathie et au désespoir.
NÉCESSITÉ POSITIVE DE l'eSPÉRANGE
En effet.
Que nous veulent les deux personnages du dialogue, car ils sont touchés l'un et l'autre de ce malheur, quand ils parlent sans cesse d'une solution qui s'imposera ou qui inlerviendra? Quoi? Comment? Toute seule? Cette solution, est-ce donc une dame de chair et d'os? Certes, il ne faut pas croire que les événements dépendent des improvisations de notre caprice. L'avenir naît des accumulations du passé, et nous sommes nous-mêmes bien déterminés par ce que l'on commence à appeler un peu partout nos morts. Oui, les morts sont plus actifs que les plus actifs des vivants. Mais c'est par les vivants, c'est en eux qu'ils agissent. Soit, nos initiatives sont formées de leurs cendres. Mais celles-ci seraient sans action si leur ferment ne déterminait pas nos vouloirs.
Et parmi les agents de la détermination, nous comptons. Notre coefficient personnel entre dans leur total, qui dépend beaucoup, par là même, de notre volonté et de notre raison. Si nous sentons cela, nous ne serons pas disposés à subir « les événements », mais, dans la mesure humaine, à les faire. Il suffit de très peu pour changer le caractère, la direction et la valeur d'un événement.
Celui qui voit combien d'effets divers et de conséquences lointaines peuvent naître de la plus petite initiative d'un homme ou d'un groupe d'hommes bien dirigés, quand elle n'est pas exercée au rebours de la mécanique générale de la nature, celui-là devient tout à fait incapable de désespoir.
Le désespoir, péché mignon de l'ami de M. Lemaître, me semble en politique véritablement monstrueux.
— Ehl comment espérer?
— Comment désespérer, plutôt? Ce que n'aura pas tait notre génération, la suivante pourra le faire. Vaincus pour un moment, nos écrits, nos actes, notre mémoire laisseront leur enseignement. Désespérer est permis à qui doit mourir. Mais les nations, par rapport aux hommes, sont immortelles; brisées et partagées, elles peuvent revivre indéfiniment. Il y avait un gouverneur français à Berlin quand Fichte y proclamait dans ses Discours à la nalion allemande le génie « universel » du
sang et de l'esprit germains. La France peut survivre à d'égales défaites. Il est donc bien permis de calculer pour la France une durée supérieure à celle du parti étranger qui la tient.
II FONDEMENT DE CETTE ESPÉRANCE : LA FORCE
Moins désespéré que son ami, M. Jules Leraaître semble arrêté dans un état voisin du découragement. Il semblerait qu'il n'a pas grand plaisir à dire ce qu'il croit utile, et ce qu'il trouverait intéressant à dire lui paraît sans utilité. Théories! Doctrines! Abstractions sans réalité! Je voudrais lui montrer qu'en ce dernier point il se trompe et, au moyen de ses propres constatations, cela n'est plus très difficile.
Dans le septième dialogue, M. Jules Lemaître a reconnu ouvertement « l'excellence théorique » de la solution royaliste; dans le quatrième, il fait cette réponse que je voudrais que tout royaliste se répétât matin et soir, car c'est à l'ami royaliste que le président de la Patrie française l'envoie : « Si lu le mellais (le peuple) en face du fait accompli, il ne bougerail pas et serait plutôt content. On sait bien que Vhisloire ne se fait que par des minorités énergiques et que la foule suit toujours ».
C'est au développement de ces aphorismes que devront être consacrées nos pages finales.
La foule suit toujours.
Elle suit les minorités énergiques.
Ces minorités font l'histoire.
Si l'une de ces minorités énergiques faisait la monarchie, M. Jules Lemaître estime que la nouveauté serait accueillie sans défaveur; on serait même, en général, « plutôt content ».
Les Français du xx" siècle ne ressemblent pas aux Romains de Brutus. Ils n'ont pas la haine des rois. Ils sont aussi peu républicains que possible. Mais ils ne sont pas royalistes, et le problème n'est pas du tout de les rendre royalistes : le problème est d'instituer la royauté, de la faire. Une fois faite, elle serait accueillie, que dis-je? applaudie de tous'.
Mais comment la faire?
1. Quant à garder les royalistes ainsi recrutés par l'événement, ce serait l'affaire du roi. Elle serait moins difficile qu'on ne le dit.
Je réponds qu'il faut faire la monarchie comme on a fait tous les gouvernements du monde, depuis que le monde est monde : par la force.
III. — LÉGITIMITÉ DE CET EMPLOI DE LA FORCE
Il est ici recommandé aux esprits sérieux de bien voir quel est l'état de la question au moment où nous y faisons cette réponse, réponse vive en apparence, et qui est la plus sage de toutes.
Nous ne la faisons pas comme des royalistes de naissance qui voudraient réaliser par un coup de violence une idée qu'ils auraient trouvée dans leur patrimoine. Et nous ne faisons pas non plus cette réponse en capricieux ou en fanatiques résolus à tout pour donner la vie à quelqu'une de nos passions. Avant d'être une passion, notre monarchisme est une raison et, pour retrouver des ancêtres royalistes, quelques-uns d'entre nous, petits-neveux de conventionnels régicides, fils de bonapartistes ou de libéraux, sont obligés de remonter quatre, cinq, six générations.
Nous sommes de bons citoyens, de toute origine, de toute classe, raisonnables, judicieux, examinateurs. Nous avons réfléchi avec M. Lemaître et avec son ami sur la condition des biens et des maux publics.
Nous avons vu deux choses :
Les nécessités de la France;
Les aspirations de la France.
« Nous avons observé qu'il fallait à la France « la force », « l'indépendance » et, en même temps, « la nalionalisalion du pouvoir central ». Je cite M. Lemaître qui s'excuse d'écrire un barbarisme significatif. Pour que la France vive et prospère, il faut de toute nécessité, un pouvoir central fort, indépendanl, essentiellement national. Mais ces trois conditions de nationalisation, d'indépendance et de force ne sont obtenues que dans l'institution d'une monarchie héréditaire et traditionnelle, qui supprime ou réprime le parlementarisme, qui, de plus (c'est son luxe), réalise un type de continuité parfaite, qui enfin permet et supporte, supporte et permet seule, le « grand bienfait » de la décentralisation. Or, la décentralisation des services
publics est à peu près aussi nécessaire à la France que la force, l'indépendance et la nationalisation du pouvoir central.
Voilà pour le chapitre des nécessités françaises, celles d'en haut, celles d'en bas.
Quant aux aspirations de la France, c'est une merveille de voir comme elles correspondent à ces nécessités.
M. Jules Lemaître dit très justement que la force, l'indépendance et la nationalisation du pouvoir central forment «le vœu latent de l'immense majorité des citoyens ». Voilà pour en haut.
Il existe de même dans l'immense majorité une tendance à l'association spontanée et à la reconstitution de la vie régionale : cela dénoterait de semblables « vœux », latents aussi peut-être, mais dont la conscience serait facile à dégager, dans le sens de la décentralisation. Voilà pour en bas.
D'une manière obscure et enveloppée, mais générale, mais profonde, la France aspire donc à la monarchie héréditaire et traditionnelle, antiparlementaire et décentralisée, que nous avons jugée lui être nécessaire. Cette monarchie nécessaire est donc désirée inconsciemment.
A la question Que faire ? telle que la posa M. Edouard Drumont, il n'y a donc qu'une réponse adonner, celle que dictent les aspirations et les besoins nationaux : La Monarchie. C'est seulement après cet examen que se pose la question de savoir Comment faire la monarchie.
Quand nous répondons '.par la force, c'est donc une réponse dictée, autorisée, légitimée par la vue des nécessités de la France et par l'étude attentive de ses aspirations confuses. Rarement emploi de la force se trouva aussi fortement justifié devant la raison. Il s'agit de sauver le pays, conformément aux « vœux latents » du pays : en bref, de lui faire du bien en lui faisant plaisir.
IV. — l'impuissance légalitaire
Ou ne peut donc sentir de scrupule à récrire : — Il faut faire la monarchie par la force. J'ai pris le soin de défendre cette réponse. Or, il est à noter qu'elle est fort éloignée de déplaire au pays. Une solution
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vigoureuse et même violente ne serait pas impopulaire. Elle serait même extrêmement populaire. Celui qui a dit : la France aime la poigne, a dit un grand mot.
La France sent bien qu'elle ne peut se dégager que par la force des maîtres auxquels son état de désorganisation, beaucoup plus que leur puissance ou que leur astuce, l'a abandonnée si longtemps. Sans doute, elle applaudit de bon cœur les orateurs libéraux et nationalistes. Mais avec quel secret sourire d'une incrédulité navrée I Elle sait trop que, au point de vue électoral, l'organisation juive, protestante, maçonnique et métèque des quatre Etats confédérés tiendrait énergiquement le pays, quand même l'administration ne le tiendrait pas plus étroitement et que, à ce bloc antifrançais, nous ne pouvons rien opposer que forces éparses I Nos divisions, les rivalités de nos chefs ne viennent pas de nos volontés, ni de la volonté des chefs, mais de la nature des choses. Elles sont fatales comme est fatale l'union des éléments du bloc; un instant divisés, ils se retrouvent le lendemain plus unis que jamais. Leur nature le veut ainsi. Ces étrangers sont reliés entre eux par le sang, par des intérêts toujours présents, qui sont sensibles à leur pensée, qui la suivent, qui l'obsèdent avec évidence. Nous ne pouvons songer unanimement à l'intérêt général qu'aux veilles ou aux lendemains de cataclysmes, c'est-à-dire beaucoup trop tard I Eux ne peuvent pas éviter de songer en tout instant à ce petit intérêt qui leur est commun (si clair, si net et si prochain qu'ils le touchent du doigt).
Mais mettons les choses au mieux.
Supposons une bonne Chambre élue. Le pays prévoit bien que le président de la République et le Sénat la dissoudraient au premier signe d'indépendance, conformément aux droits que leur donne la Constitution. Supposons cette bonne Chambre réélue. L'ami de AL Jules Lemaître répond qu'on la disperserait au besoin par la force, comme on le fit sous la première République, à Fructidor.
Sur les moyens légaux le pays est donc bien sceptique, car il sait que le Vieux Parti Républicain n'hésitera jamais à violer toute loi qu'il pourra trouver contre lui. Le pays n'attend rien de la légalité. Il la subit. Il s'y résigne, quand il ne lui déclare pas nettement la guerre comme l'ami de M. Lemaître ; il imite
M. Lemaîtrequi marche et qui agit, en se fondant sur « ce qui est », mais avec un ennui croissant.
« Monsieur Piou, la France s'ennuie ! n
Une solution par la force aurait les préférences avouées ou secrètes du pays. Sur la méthode comme sur la doctrine, sur le moyen comme sur la fin, le pays est, au fond, tout à fait d'accord avec nous. Reste à savoir comment capter la force et comment en user.
V. — CONDITION DE TOUT HEUREUX EMPLOI DE L\ FORCE
Nous avons essayé plusieurs fois de ce grand « moyen ». Mac-Mahon , puis Boulanger, enfin Déroulède l'ont étudié. Mac- Mahon se crut lié d'honneur envers l'anarchie. Nous savons par Barrés, dans P Appel au soldai, pages 206-210^, qu'il manqua à Boulanger l'audace de l'esprit. Il craignit les Châlimenls de feu Victor Hugo. Déroulède eut l'éclair d'audace qui avait fait défaut à son chef. Mais il lui manqua une idée raisonnable.
1. Il faut citer l'essentiel de ce document. Nous sommes au point culminant de la fortune de Boulanger. Paris vient de lui donner l'énorme majorité du 27 janvier. Les conditions favorables sont réunies : « Autour de Floquet atterré, ses collaborateurs estimaient n'avoir pas les moj-ens de se détendre. On savait qu'à l'Elysée le poste livrerait les portes ; que les soldats, sortis de la caserne, acclameraient Boulanger: que les gardes républicains, colonel en tèle, s'offriraient pour un coup de main ». L'homme ne marche pas encore. Il est là dîne chez Durand. La foule l'acclame; « Cris obstinés, appels au soldat, mais qui ne précisent rien. )> Le général s'isole en compagnie de Déroulède, Thiébaud et Lenclé. Ceux ci l'invitent, le pressent à l'action! Lui comprend bien ce qu'il peut et ce qu'il doit faire. Et voici l'objection qui le paralj-se : « Malgré l'acquiescement de son intelligence à la légitimité et à la possibilité d'une intervention de soldat l'âme droite, honnête et naïve du général Boulanger garde des préjugés d'éducation Il se rappelle que son père lui récitait les invectives de A'ictor Hugo contre l'homme du Deux- Décembre. Il redoute le jugement des rédacteurs de 1 histoire. Tout à fait ignorant du métier littéraire, il s'épouvante d'un bruit de plume.
(( Moins honnête homme et poussé par des appétits, il aurait marché. Un sage aussi, un homme clairvojant et soutenu par des idées maîtresses, eût mis au nom de la science politique, son épée au service des volontés confuses de la France. Avec les pleins pouvoirs que lui donne Paris, le général devrait être le cerveau de la nation et diriger le mouvement que sollicite l'instinct national. Il défaille, faute d'une doctrine qui le soutienne et qui l'autorise à commander ces mouvements de délivrance que les hun.bles tendent à exécuter... L'indigence des principes empêche qu'on aboutisse à un principe positif. Le général Boulanger, tout au net, manque dune foi boulangiste qui se substitue dans sa conscience à l'évangile dont vit le parlementarisme. »
Son idée plébiscilaire signifiait des évenlualilés si parfaitement anaichiques que les chefs de l'armée devaient reculer devant elle. Comme l'a fort bien dit Buffet, on ne sort pas du gâchis pour entrer dans le chaos.
Déroulède, il est vrai, avait des compagnons qui auraient pu corriger l'erreur de son calcul : ils ne s'entendaient pas entre eux, ils ont été frappés de la même impuissance Gue lui.
Si l'opposition nationaliste, catholique et conservatrice veut avoir la force pour elle, elle doit se conformer à trois conditions : elle doit s'accorder sur le bul du coup à frapper ; cet accord doit se faire sur une idée; mais sur une idée juste.
1° L'opposition doit s'unir : la diversité des chefs et des groupes ne vaut rien devant les parois du Bloc, non plus que devant les murailles de Troie. Je ne crois pas que, après tant d'expériences fâcheuses et de tiraillements entre les ligues nationalistes et patriotiques, cette vérité ait besoin d'être démontrée. En février 1899, avant l'aflaire de Reuilly, on discutait encore la veille du coup. Il faut discuter aujourd'hui, discuter en vue de l'accord, de manière à n'avoir absolument plus qu'à agir dès que l'heure de l'action sera venue.
2" L'opposition ne pouvant s'unir sur un homme, puisqu'elle a plusieurs têtes, doit s'unir sur une idée. Je dis sur une idée et non sur deux idées ou sur trois idées. L'unité de but est la première condition de la discipline; la minorité énergique, que doit former l'opposition, se détruirait si elle était livrée aux discussions de doctrines. Une seule doctrine, et cette doctrine doit être positive. Elle ne doit pas être formée d'un pot pourri de doctrines s'étant consenti des retranchements mutuels :
— Vous ne parlerez pas de royauté. Nous ne parlerons pas de république. Ils ne parleront pas d'empire. Mais un gouvernement provisoire sera constitué, à part égale, de royalistes, de bonapartistes et de républicains. On s'arrangera par la suite. Le pays décidera, ou le sort... ))Ce qui décide, en pareil cas, c'est l'adversaire ! Car des gens qui marchent vers un but aussi divers et aussi incertain ne marchent pas ou marchent mal, c'est-à-dire qu'ils setirent les uns sur les autres, enescomptant un succès qui n'arrive point.
PARENTHESE
Les générations qui ont précédé la nôtre soutiraient, il faut le dire, d'un désavantage de position. En ce temps-là, on appartenait à la République par un choix délibéré de la volonté personnelle; mais la fidélité à l'un ou à l'autre des trois prétendants en présence était souvent une affaire de point d'honneur, de conscience ou de tradition domestique. Des sentiments fort respectables en décidaient. Ce qui était en présence n'était donc point la royauté traditionnelle, la monarchie parlementaire et l'empire, mais des bonapartistes, des orléanistes et des légitimistes, dont il s'agissa't d'accoupler, d'endormir ou d'amortir les scrupules et les pass'. n^. Le parti même qui déclarait n'être point un parti en était un pourtant, à ce point de vue. Il avait les affections, les intérêts, les exigences d'un parti. Le système qui se présentait tout naturellement aux esprits était donc celui d'une Confédération de partis, sur le type des Unions conservatrices. Système tout républicain dans son essence, mais dénué des avantages historiques particuliers au Vieux Parti Républicain ^ Les conditions du temps qui avaient commandé l'union conservatrice ont bien changé, et le problème ne se pose plus du tout delà même manière.
Le temps a passé. Trente-trois ans ont coulé sur la chute du second Empire, et beaucoup d'âpres fidélités ont disparu ou se sont adoucies. M. de Cassagnac, par exemple, est des plus fidèles. Eh bien \ il écrit, dans V Autorité du 17 novembre, qu'il verrait « avec beaucoup de plaisir le Roi monter sur le trône ». Il n'hésiterait même pas, s'il le pouvait, « à l'y aider » de tout son cœur. Voilà ce qu'ont fait et la mort du prince impérial et vingt-cinq années de discorde à la cause bonapartiste! M. de Cassagnac ajoute, il est vrai, qu'il connaît « nombre de royalistes » qui feraient pour son empereur ce qu'il est disposé à faire pour notre roi. Ces royalistes ne sont pas de trempe bien
1. En eôet, les chefs étrangers du Vieux Parti Républicain sont naturellement unis contre la France. Les chefs français de nos différents partis nationaux sont naturellement désunis contre l'Etranger. Il faut un accident pour unir ces Français. Il faut un accident pour désunir les Etrangers. C'est très mal ? D accord. C'est ainsi. Les meilleures volontés particulières ne pourront rien changer à ce tait général qui procède de mille causes matérielles, qu'on ne changera point si l'on n'a commencé par changer le régime.
sérieuse. Mais ils sont. Ils sont Teffet de cinquante-cinq ou de soixante-treize années d'interrègne légitimiste ou d'interrègne orléaniste. Une vague pudeur fait tenir la cocarde. Mais comme, à force de vivre, ils ont oublié les raisons profondes de leur royalisme, ils se bornent à témoigner d'un patriotisme imprécis et d'une peur sérieuse du désordre républicain, dont les conséquences financières sont surtout menaçantes. Ajoutons que le Ralliement a passé par là et créé depuis dix ans une classe particulière de républicains, ardents à la résignation et qui seront peut-être, par amour-propre ou par crainte, les derniers à confesser la peur et le dégoût que leur inspire au fond le régime. Ils se piquent de loyauté à son égard. Mais ils seront bientôt les seuls. Des républicains de naissance, parfois même anciens radicaux ou socialistes, se résignent à tout, même à la royauté, si elle leur vaut le retour de la discipline militaire et de l'ordre civil.
Que conclure sinon que :
— Hors du Bloc, V énergie propre des partis, républicains on autres, s'est considérablement affaiblie ?
Et si cette formule est juste, la conclusion qui suit l'est également :
— Ce ne sont plus des partis politiques qui sont en présence : ce sont des idées politiques.
S'il en est ainsi, le programme d'opposition nationale commun à tous les membres de la minorité énergique ne doit plus être cherché comme autrefois dans un accord entre tels partis pris, arrêtés et invariables, de personnes républicaines, royalistes ou bonapartistes, mais dans l'examen attentif des idées et des opinions indépendamment des personnalités en présence.
v (suite). — AUTRE CONDITION DE TOUT EMPLOI HEUREUX DE LA FORCE
Avant la parenthèse que je viens de fermer nous disions : Pour user de la force et pour frapper le coup, 1° il faut s'unir ; 2° on ne peut s'unir que sur une idée; l'idée ne peut être choisie que pour sa vérité, abstraction faite des préférences personnelles.
Reste un troisième point, une troisième condition de l'emploi heureux de la force.
Car, 3° toute union nationaliste et catholique qui serait fondée sur une idée fausse n'aurait aucune chance de succès, même immédiat.
En pratique, on ne réussira jamais une Révolution, surtout une Révolution conservatrice, une Restauration, un retour à l'Ordre, qu'avec le concours de certains éléments administratifs et militaires. Or, ceux-ci, étant par définition ou par hypothèse des éléments d'ordre, ont besoin de savoir où on les mène, ce qu'on prétend leur faire faire. Ils doivent donc s'inquiéter de la sûreté du chemin et de la vérité des itinéraires. Qu'une idée soit vraie ou fausse, cela peut-être indifférent à la multitude guidée par son plaisir, son caprice et ses illusions; mais des hommes chargés de fortes responsabilités et de graves devoirs veulent vérifier. On a pu déplorer, dans l'acte de Reuilly, telle ou telle erreur de conduite; la grande erreur fut cependant de n'avoir pas su proposer aux chefs militaires ni un chef politique acceptable, ni un régime politique intelligent. Jamais, tant qu'ils resteront des généraux français et non des espagnols du dix-neuvième siècle, les chefs de l'armée ne manqueront à la discipline et à l'ordre s'ils n'ont pas en même temps la conscience claire de se conformer à une discipline et à un ordre supérieurs. Cette discipline, cet ordre, le roi les donne seul.
Par sa vérité théorique, la Monarchie peut donc réunir, au nom de l'intérêt national, des hommes de toute origine et de toute condition : c'est le premier point. Et, par sa vérité morale, active, efficiente, par sa valeur disciplinante, ordonnatrice, hiérarchique, la Monarchie convient sans débat aux chefs militaires et civils qui disposeront, en un moment donné, des moyens d'une action contre l'anarchie.
VI. — DIALOGUE SUR LA CONDUITE DES AFFAIRES
Les contradicteurs seront honnêtes de nous comprendre avant de discuter nos doctrines et nos méthodes. Je ne demande pas que, avant toute épreuve, toute étude et toute discussion, les patriotes dévoués prennent les fleurs de lys. Nullement; je leur dis :
— Avant de vous mettre en rang et de fourbir vos armes, examinez-vous. Demandez-vous ce que vous voulez. Cherchezle bien. Aussi profondément que possible, voyez si, d'une part, il ne vous faut pas un pouvoir national, indépendant et fort. Voyez, d'autre part, si vous n'aspirez pas aussi à de larges libertés locales, religieuses et professionnelles. Voyez, de plus, si tous les régimes autres que la royauté ne contredisent pas l'un ou l'autre de ces deux désirs. Voyez enfin si la royauté ne les satisfait pas complètement. Si vous vous engagez dans cet examen doctrinal, vous ne pouvez certainement ni rester républicains, ni devenir bonapartistes ou plébiscitaires.
Ces quatre questions vous paraissent-elles un peu courtes pour un si grand problème? Posez-en sept, et sept fois sept. Mais, au nom du ciel, posez-les et répoudez-y. En effet, votre minorité énergique sera sans énergie tant qu'elle sera sans discipline. Elle sera sans discipline tant que vous ne serez point d'accord sur votre but : une idée, un régime, un chef.
— Mais si l'ennemi nous attaque pendant ce temps?
— Vous riposterez comme vous pourrez. Comme vous faites maintenant. Comme vous avez fait jusqu'ici, pendant l'affaire Dreyfus, par exemple. Sans un succès définitif, vous pourrez éviter des défaites trop misérables. Vous tiendrez. C'est tout ce que peut faire une armée brave et qui n'a pas de point d'appui.
— Et après?
— Vous recommencerez à chercher la vérité politique. Vous imiterez M. Jules Lemaître. Vous mettrez à profit « les loisirs que vous fait le bloc ». Nous avons bataillé ensemble au petit bonheur en 1898, 1899, sans grande espérance, contre un ennemi bien organisé. Préparons-nous de l'espérance, en préparant une contre-organisation. Nous traversons, on l'a bien dit, une sorte de trêve. Utilisons-la pourdétruire ces divisions, ces tiraillements, qui risquent de nous faire perdre une belle partie de plus, le jour où les vraies hostilités recommenceront. Faisons pendant la paix notre discipline de guerre, ou craignons d'être écrasés encore une fois.
— Mais êtes-vous bien sûr de l'issue de cet examen? L'étude des conditions du salut public ne peut donc former que des royalistes?
— Cela est sûr. M. Lemaître et son ami en témoignent. Sans
doute il restera toujours parmi l'opposition nationale des dissidents bonapartistes, plébiscitaires, républicains. Mais nous avons vu que leurs passions sont éteintes et que la raison condamne leur solution. Ils ne compteront désormais pour rien dans les rangs de la minorité énergique. Elle sera unanimement royaliste. Ayant adopté un programme positif, elle agitera et transformera l'opinion publique. On ne s'en tiendra plus aux plaintes stériles. Quand on gémira du présent, on concevra avec netteté un avenir différent. On aura devant soi quelque chose à penser. On verra autre chose. On ne dira plus : la République ou l'inconnu; le second terme de l'alternative sera défini et clair. On possédera la formule d'une espérance. Les socialistes nous seraient témoins de la valeur révolutionnaire, de la force brisante d'un bon programme positif! La situation pourra même en être mûrie, la solution hâtée. En tout cas, la première occasion offerte sera saisie par une troupe intelligente, forte, exercée, animée d'une même pensée.
— Et vous croyez que ce sera la pensée royaliste ?
— Evidemment. C'est la seule satisfaisante. Le vrai seul peut faire l'union. Et l'union est indispensable à votre énergie. Et, sans votre énergie, la révolution désirée ne se fera pas.
— Que faire donc?
— La Monarchie.
— Comment la faire?
— Par la force.
— Comment être forts?
— Par l'union.
— Comment s'unir?
— Sur la vérité politique.
— Quelle est-elle?
— La Monarchie.
VII. — l'effort utile
Ici doit s'arrêter le rôle de l'intelligence et commencer l'œuvre des volontés.
Ce n'est pas de volonté que les conservateurs, les catholiques et les nationalistes sont démunis. Leur activité, leur ferveur sont évidentes. Ils ont multiplié les efforts, tantôt violents, tantôt
patients et réguliers, jusqu'à donner le spectacle d'une générosité et d'un dévouement qui parfois confinèrent à l'héroïsme. Ils dépensent sans compter leur temps, leur force et leur argent. On les supplie de continuer l'efibrt généreux, mais de l'orienter dans le sens et dans la direction où il deviendrait efficace.
L'étude attentive de la situation, telle qu'elle résulte des entretiens de M. Lemaître avec son ami et des commentaires que nous y avons joints, montre quel est le seul effort capable d'être utile : c'est un effort tendant à unir nos différents groupes, à les unir sur la vérité politique.
L'union sur la vérité politique ne peut se faire toute seule. Elle peut coûter d'immenses travaux. Mais, en s'y appliquant, on aura le droit de se dire qu^on ne s'agite point en l'air, qu'on agit, qu'on fait quelque chose. Pour aujourd'hui ou pour demain ou pour 1950, on reconstruit la France, l'ordre, la tradition, le progrès. Rien n'est perdu de cet effort que l'on produit; quelque éloigné que soit le but, c'est un but qui peut être atteint et, par lui, par lui seul, le salut public et le bien public.
— Difficilement, me diront les amis de M. Lemaître.
— Facilement peut-être aussi! leur répondrai-je. Mais si le reste est l'impossible? Nous n'avons pas le choix de la situation. Elle n'est pas commode, nous le savons. L'avons-nous faite? Il ne s'agit que de la modifier à tout prix. Si difficile qu'on se représente la besogne, elle est nécessaire. Si spécieux que soient les autres efforts proposés, on sait qu'ils seront vains. Reste donc à tenter le seul effort qui soit utile, en dépit des difficultés. Reste à tenter l'union sur la vérité politique.
Reste, en un mot, à établir la Monarchie dans les pensées afin de l'établir dans les faits.
Si j'ai fait comprendre que la doctrine monarchique est autre chose qu'une doctrine, qu'elle contient une méthode, qu'elle indique la seule voie de l'action heureuse; si l'on a vu que notre réponse au « Que faire? » enveloppe et suscite une réponse au « Comment faire? » ces quelques pages n'auront pas été superflues ^
1. Elles eurent l'avantage et le mérite d'exaspérer un certain nombre de
défenseurs du régime. Il n'est pas possible de rapporter leurs objections, car ils nen firent point. Mais M. Rabier, député, donna, dans l'Aurore du 6 décembre 1903, un bon échantillon de leurs ressources contre M. Lemaître ou contre l'auteur de l'Enquête sur la Monarchie. « Nous qui lisons, nous qui savons, nous haussons les épaules », écrivait-il. Et de plaindre le pauvre peuple, dupe de notre sophistique. En souvenir de l'insolent propos de ce M. Rabier, cette dernière partie de l'Enquête se terminait, dans l'édition de propagande, par cette inscription : A CEUX QUI LISENT, A CEl'X QUI SWiCNT EST MODESTEMENT DÉDIÉ LE TROISIÈME FASCICULE DK l'eNQUÈTE SUB LA MoNARCHIE.
LE RALLIEMENT DE M. JULES LEMAITRE A LA MONARCHIE
Après six ans.
L'ÉVOLUTION du président de la Ligue de la Patrie française s'est terminée par une éclatante adhésion à la Monarchie. Elle a été connue le jour même où entrait en ligne, sur un terrain nouveau, avec des forces fraîches, ce nouveau combattant, l'admirable Léon Daudet, qui, sans avoir pris part à l'Enquête, était venu tout seul à la vérité politique. L'acte de ralliement de M. Jules Lemaître a paru le 21 mars 1908, au premier numéro de l'Action française quotidienne, dans cette conversation que lui a prise quelqu'un qui signe « un ligueur » :
Dans son vaste et silencieux cabinet de travail de la rue d'Artois, pareil à la <» librairie» de Montaigne pour le nombre et la rareté des volumes qui le tapissent, M. Jules Lemaître veut bien nous recevoir. Nous nous excusons de le déranger au milieu de la préparation de ses admirables conférences sur Racine.
— Mais oui, vous me dérangez bien un peu.
— C'est pour la Cause, mon cher maître, pour la bonne Cause.
— Allons, je me laisserai faire. Sur quoi faut-il que je vous donne mon avis ?
— Sur la République. Car c'est la République que va combattre le journal VAclion française où vous ne comptez que des admirateurs et des amis.
M. Jules Lemaître fait, en levant la main, le geste d'aimable protestation qui lui est familier, puis, de sa voix nette et claire :
— Que me demandez vous là? Il faudrait y songer... Oui... Mais au fait j'ai déjà répondu, il y a quatre ou cinq ans, dans de très sincères articles qui ont paru depuis en brochure sous ce titre : « Un
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nouvel état d'esprit », chez Juven, 1903, puis à la Gazelle de France, et que Maurras a magistralement annotés.
— Personne n'a oublié, mon cher maître, ces pages incisives où toute la critique du régime actuel est condensée ; mais nous aimerions savoir comment s'est opérée votre évolution, car enfin vous avez été républicain ?
— Il est vrai que je suis revenu de loin. J'ai été républicain comme presque tout le monde, jadis. Le seize mai m'a indigné. J'y ai vu une tentative contre la liberté. J'ai été opposé au Boulangisme pour le même motif. J'ai cru au parlementarisme, à l'opinion des masses, à leur sagesse... J'ai tenu là-dessus tous les propos habituels.
— Et qui vous a réveillé de ce rêve ?
— C'est l'affaire Dre} fus qui m'a réveillé. Pas tout de suite, oh! non. Je ne suis pas un homme d'entraînement. Mais surtout les expériences dont l'affaire Dreyfus a été l'occasion. Je me suis trouvé à la tète d'une ligue qui est devenue malgré moi électorale, et j'ai pu toucher du doigt, non seulemenl les inconvénients accidenlels, mais l'essenlielle malfaisance du syslème politique du pouvoir électif. J'ai vu toutes les machinations, tous les trucs, toutes les fraudes gouvernementales pour triompher, n'importe comment, des gens qui se réclamaient de l'idée de patrie, la plus visible, la plus simple et la plus sacrée de toutes, n'est-ce pas? J'ai compris alors que cette machine aboutissait nécessairement, fatalement, à la suprémalie des pires.
J'ai vu toutes ces choses de près, c'est pito3'able. Il faut avoir un rude estomac pour rêver après ça une République honnête. Par la force des choses on n'en peut avoir qu'une : celle que nous avons.
— N'aviez-vous pas, un moment, songé à la République consulaire ?
— Oui, j'ai cherché toutes les issues. Mais un consul n'apporterait qu'une solution transitoire et superficielle, après laquelle tout serait à recommencer. Or, — ici le regard clair de mon interlocuteur s'assombrit, — je ne crois pas que nous ayons désormais le loisir de pratiquer beaucoup d'expériences.
— C'est aussi ce que nous pensons à l'Action Française.
— Vous le criez même assez fort pour qu'on vous entende. Le bienfait d'un consul est donc chose accidentelle et fragile. On n'est pas sûr de trouver toujours le bon dictateur. On peut tomber sur le mauvais. C'est le salut par Vindividu seul. Et ce qui est à désirer, c'est la conservation du pays par une continuité, par une lignée de gérants, attachés au même principe et à la même besogne..., par une suite de rois. »
Rien ne peut rendre l'inflexion que ce beau mot de « Roi » prend sur les lèvres de M. Jules Lemaître.
— Mais sans doute, mon cher maître, vous devez souvent entendre
comme nous cette banale objection : « La France est devenue rebelle à la monarchie ».
— Oui, on le dit. On dit que le peuple de chez nous redoute une restauration, y voit le gouvernement des curés. Mais la force de ces préjugés n'est peut-être pas aussi grande qu'on voudrait le faire croire; d'autre part, nul n'ignore aujourd'hui que la République, selon un mot célèbre, c'est la maçonnerie à découvert. Ces deux termes paraissent inséparables. Or la maçonnerie est impopulaire. Il me paraît d'ailleurs que, malgré tout, la superstition du mot république diminue un peu... Oui, plus j'y réfléchis, la campagne de Maurras me semble avoir des chances de succès.
— Ainsi vous n'êtes pas de ceux qui reprochent à VAclion Française son allure doctrinaire ?
— Mais comment donc! La doctrine de Maurras est admirable. En ce temps où l'on n'a à la bouche que la science, l'expérience, le positif, le réel, il a montré que la forme de la monarchie traditionnelle est la mieux appropriée aux conditions de la réalité politique. La monarchie n'est-elle pas aussi le gouvernement le plus conforme à l'ordre naturel ?La doctrine de VAclion Française est en train de conquérir la jeunesse studieuse, la jeunesse des Facultés, qui en a assez de la vague anarchie démocratique. J'ai vu les séances de votre Institut. C'est saisissant. A l'autre bout de la société, la partie la plus avancée et la plus intelligente du monde ouvrier pourrait aussi être atteinte par votre propagande. Ceux-là ont déjà perdu la superstition républicaine. Il n'est peut-être pas impossible de leur faire comprendre à quel point l'intérêt du nouveau Roi sera d'être favorable à leurs intérêts. Les plus grands rois de France n'ont-ils pas été les rois du peuple et de la bourgeoisie, quelquefois même contre les classes les plus privilégiées ?
— C'est la formule de Monseigneur le duc d'Orléans : « Tout ce qui est national est nôtre. »
Formule parfaite et vers laquelle tendait aussi la ligue de la
« Patrie française ». Tout ce qui est national est nôtre. Nous avions fondé la « Patrie française » pour défendre les grands intérêts, les conditions hors desquelles la patrie ne peut pas subsister. J'ai reconnu que la République élail par essence incapable de réunir el de maintenir ces conditions. Il semble au contraire que rien de ce qui est national ne puisse désormais être républicain. »
M. Jules Lemaître s'était levé et, tout en nous excusant de l'avoir interrogé un peu malgré lui, nous lui posons encore cette dernière question : « Pensez-vous que ces déclarations puissent étonner vos amis de la « Patrie Française »?
Beaucoup d'entre eux ont pu les prévoir. Je pensais déjà ainsi
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il }• a quatre ou cinq ans. Je ne pouvais pas le dire aussi nettement qu'aujourd'hui pour ne pas nuire à certains de nos amis. Mais mon sentiment éclatait assez dans la petite brochure dont nous parlions tout à l'heure.
En nous reconduisant M. Jules Lemaître ajoute :
— J'ai pris comme ex-libris une devise tirée du distique de Gil Blas : Inverti porliim. J'ai trouvé le port.
Inveni portiim. Spes et fortiina, valele ! Sut me hisislis. Ludite mine alios.
Et ce que Lesage dit à l'espérance et à la fortune, je le dis, moi, à l'illusion républicaine : « Vous m'avez assez joué. Cherchez maintenant d'autres dupes. »
Un Ligueur.
Enfin, le 23 mai suivant, dans une réunion intime qui précéda le banquet de la Saint Philippe à Lyon, M. Lemaître déclarait :
« Je n'ai Irouvé, dans le naiionalisme républicain, que des néga- « lions. Dans le naiionalisme inlégral, je Irouve une doctrine el un « programme. »
Après avoir, en sa qualité d' « ami du dehors » ', loué dans l'Action française la doctrine complète, la foi, le désintéressement, le courage, et félicité la Ligue et le journal de « viser la jeunesse studieuse », « les éléments intelligents et réfléchis des syndicats ouvriers », Jules Lemaître a terminé par ces mots auxquels nous n'ajoutons rien, car ils forment la conclusion naturelle de toute Enquête sur la Monarchie en France.
cf Après dix années d'expériences de lanl d'erreurs, en loule con- « fiance, en loule sécurité d'âme. Je bois à la santé du Roi de France. »
1. Notons pourtant que, le 4 novembre 1908, ce grand ami du dehors a bien voulu commencer une importante série d'articles, « Lettres à un ami », dans Z'i4ction française, à laquelle il réserve 1 honneur de sa collaboration politique.
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LETTRE DE RALLIEMENT d'oCTAVE TAUXIER
L'Aclion française du 1" avril 1902 a publié l'adhésion à la Monarchie d'Octave Tauxier, jeune homme « qui pensait avec force », dit M. Jules Lemaître. Sa lettre était précédée d'une introduction dont quelques lignes serviront à faire mieux connaître comment l'ami qui nous a été arraché était venu à notre pensée. Après avoir rappelé sa définition désormais classique de l'empire, V empire esl une réaction contre l'anarchie et n'est pas une réaction contre les causes de l'anarchie, nous disions :
La méthode sévère qu'il tient de M. de Tourville et des écrivains de la Science sociale, l'oblige maintenant à nommer par son nom la véritable réaction contre l'anarchie; c'est la monarchie.
Il est donc obligé de se séparer en un point de ses maîtres et de ses amis : déchirure pénible, mais indispensable.
Leur dédain navrant de la politique, leur ignorance des fonctions de l'Etat, leur indifférence insensée à ce qu'ils osent appeler la forme du Gouvernement condamnaient les chefs de cette école à être abandonnés par un esprit scientifique.
Certes, rÉtat moderne, ses administrations et ses bureaucraties ont multiplié les empiétements. Mais, en reprochant à l'État d'avoir empiété sur le domaine privé, il fallait lui reprocher simultanément d'avoir abandonné ses fonctions propres, ses hautes fonctions d'État : politique étrangère, police générale, armée et justice suprême. En quittant ces messieurs, Tauxier pourra combler l'immense lacune qu'ils laissaient ouverte au centre de leur système. Ils auront, avant peu, à l'en remercier.
Remercions-le tout de suite. Pour ses débuts, Tauxier perfectionne et mûrit une de nos plus importantes formules : la formule de l'identité des intérêts d'une dynastie nationale avec les intérêts mêmes de la nation. Entrevue par Montesquieu, saisie par Renan, cette vérité, qui passe aujourd'hui aux doctes mains d'Octave Tauxier, a été indiquée en ces termes dans VEnquêle sur la Monarchie {\" fascicule) : « André Buffet : — Une république dépend de l'esprit ou du cœur des républicains. Mais un souverain héréditaire est trop directement intéressé au bien public pour gouverner uniquement d'après son humeur ou d'après son système. Il est le cerveau, le système nerveux central de la nation. Il frémit du danger commun, il aspire à la commune prospérité. Sa nature profonde, sa fonction nécessaire et naturelle, ou, si vous préférez user de la langue des géomètres, sa position l'obligent à se régler sur les nécessités du salut public. Il peut se tromper sans doute dans la vue de ces nécessités, mais il les cherche, il est forcé de les chercher et, l'erreur à peine aperçue, il est induit par son inlérél à la corriger. » Dans le second fascicule de VEnquêle, où revient souvent ce propos, je disais notamment à Barrés que tel était le privilège du gouvernement héréditaire, qu'il soit unique ou collectif, aristocratique ou monarchique. Les dynasties « cherchent sans doute, comme tout ce qui est humain, leur intérêt particulier, mais, en le trouvant, elles trouvent, en outre et en même temps, Vintérêt général ».
En systématisant ces idées, j'indiquais qu'elles sont subtiles. Il me fallut les développer mille fois dans la Gazette de France, le Soleil et le Figaro. Les a-t-on bien comprises? M. Georges Fonsegrive, dont personne ne saurait contester l'intelligence, les a discutées dans son livre la Crise sociale sans paraître les pénétrer bien exactement. Je l'invite à approfondir les explications de M. Tauxier, car celles-ci sont lumineuses. II n'y a guère comparaison entre nos ébauches rapides et la forme parfaite que donne notre ami à la grande vérité politique qu'il veut servir avec nous'.
1. Comme on va le voir, Octave Tauxier, voulant désigner les choses par un terme tout à fait explicite et tranché, emploie le mot d'égoïsme, dans son sens évident d'instinct de conservation, de volonté de vivre ou de tendance de l'être à persévérer dans l'être, loi commune à tout ce qui est. Naturellement. — pour éviter de discuter l'idée ainsi formulée et définie. — on a épilogue sur le mot. et tous nos démocrates chrétiens en ont profité pour accuser nos doctrines soit d'éliminer l'altruisme et de renier les plus généreux élans de l'âme humaine, soit même de se mettre au service des passions mauvaises qu'engendre l'égoïsme ou plutôt ses dérèglements. Bornons-nous à dire que l'on ne comprend pas ce qu'il est cependant facile de comprendre. Le théoricien de l'altruisme, Auguste Comte, avait déjà conseillé aux politiques et même aux moralistes « d'appeler les impulsions personnelles au secours des affections sociales ». Non seulement rien n'est
Voici la lettre d'Octave Tauxier :
Mon cher Maurras,
Lors de l'enquête sur la monarchie, je n'étais pas royaliste, mais seulement, aussi fortement qu'on peut l'être, anti-républicain.
Alors, suivant assidûment les travaux de la revue « la Science sociale », je me désintéressais, comme elle, de la question de l'Etat. Les rédacteurs de cette revue, à la suite de M. de Tourville, professent une sorte de méfiance pour l'institution de l'Etat: partisans et propagandistes de Vaclion privée, ils l'opposent à Vacllon publique comme l'on peut opposer le bien au mal; entraînés par leur système, ils ne font mention de l'action des pouvoirs publics que pour en dénoncer les abus ou l'impuissance.
D''une conslalalion vraie, l'excellence de l'action privée, ils font un point de départ pour aboutir au mépris de l'action des pouvoirs publics, de l'institution de l'Etat.
Devenus, de cette sorte, libéraux, ils semblent souhaiter un Etat impuissant, et je crois que ces disciples de Le Play, abusés par un système mal fondé, ont quelque sympathie pour notre anarchisme présent.
N'est-il pas, d'ailleurs, singulier que l'examen de la Xomenclature ^ soit arrêté depuis neuf ans, et justement au premier échelon des groupements de la vie publique, la commune? Les rédacteurs de « la Science sociale », — je fais exception pour M. de Rousiers, — restés aux groupements de la vie privée, considèrent-ils comme non avenus les groupements de la vie publique? Un assidu de < la Science sociale » a le droit de penser que, si M. de Tourville avait poussé ses études jusqu'aux groupements de la vie publique et appliqué son puissant esprit à cette partie indispensable de son œuvre, lui-même et ses collaborateurs auraient estimé l'Etat comme une institution justifiée et, l'ayant étudié, l'auraient considéré comme un organisme nécessaire de la vie présente des sociétés, tel, dans le corps de l'homme, le ceiveau, et auraient pensé que son bon fonctionnement est d'un intérêt capital pour la santé du corps social.
Il y a quelque excuse à avoir peine à rejeter même en partie les directions qu'indique « la Science sociale »; ses insignes travaux ont non seulement agrandi et renouvelé, pour ceux qui les connaissent,
plus raisonnable, mais rien n'est meilleur, dans tous les sens du mot. à tous les points de vue. En dépit de quelques àpretés de langage qui tenaient à sa philosophie personnelle du monde. Octave Tauxier ne fait pas autre chose. Non seulement il n'élimine pas la vertu, mais il la soutient, il lui donne des points d'appui. (Note de 1909.)
1. La Nomenclalure est le tableau des phénomènes sociaux dans l'ordre où ils se déterminent les uns les autres.
leur conception des sociétés, mais encore leur intelligence générale des idées et des hommes.
Mais les événements dont la France est la victime, et votre enseignement, mon cher Maurras, ont montré à quelques lecteurs de « la Science sociale », dont je suis, qu'on aurait tort de s'en tenir entièrement à ses directions pour la solution des questions qui nous pressent. Peut-être l'institution de l'État pouvait-elle être indifférente aux paysans côtiers de la Scandinavie du xi'^ siècle ou même aux compagnons de Cédric. Mais son existence et sa manière d'être ne peuvent être indifférentes aux Français de 1902.
L'un de vos mérites, mon cher Maurras, aura été de restaurer la notion de l'Etat dans les intelligences françaises, en un temps où, à côté d'influences secondaires, le républicanisme et le libéralisme l'avaient ruinée.
Vous avez fait envisager l'État en lui-même, comme organe propre, indépendant, tandis qu'on le croyait conditionné à des conceptions de basse métaphysique héritées du xviii*^ siècle.
Pour moi, l'esprit aujourd'hui mûri, pressé par un de nos amis', et stimulé par une formule répétée par Vaugeois ces derniers temps, je vous donne à mon tour mon adhésion à l'institution royale.
Ce n'est pas que la raison de mon royalisme ait été encore informulée, elle vous est familière, mais elle a pour elle d'être la plus forte de toutes, de les dominer; et je me sens porté à l'exposer, car elle n'a été qu'indiquée, tant dans VEnquéle, par M. Buffet et vous, que dans VAclion française, par Vaugeois.
Je reprends les termes de l'enquête :
1° (( Qii'esl-ce que la Monarchie ? »
Une institution qui fait des intérêts publics des Français les intérêts personnels et privés d'un homme.
Ou, mieux encore :
Une institution qui fait des intérêts publics des Français le patrimoine d'une famille.
C'est-à-dire :
Une insliliilion qui met la chose publique française sous la sauvegarde d'un éffoïsnie.
N'est-ce là qu'un système de gouvernement d'une admirable simplicité ? C'est plus encore :
Le moyen voulu par la nalure.
Voilà ce qui me frappe essentiellement dans le système monarchique :
// est le moyen nalurel.
1. Il u'y a pas d indiscrétion à nommer cet ami. Celait M. Jacques Bainville.
Je m'explique :
La nature a confié à chaq^ue être les soins de sa propre conservation, et pour cela l'a doué d'un sentiment, principe de ses actions, qui estrégoïsme. L'être doué d'intelligence, l'homme, pourra passer des transactions avec ses semblables, former des ententes, les ériger même en aJjsolu, et par là donner l'illusion de l'altruisme^ mais tout cela sera en raison même de son égoïsme.
L'égoïsme est pour l'individu le moyen de pourvoir à son existence, et le principe de la stabilité de cette existence.
Les rédacteurs de la « Science sociale » aiment à parler, après Le Plaj-, du plan providentiel; ils conçoivent sous ce vocable ou plutôt ils constatent que l'harmonie totale d'une société tient uniquement à l'exercice de l'égoïsme des unités qui la composent, c'est-àdire qu'elle est agrégée et prospère, non du fait des qualités altruistes, mais par la seule recherche pour chacun de son intérêt propre, exclusif. Ce n'est que lorsque l'homme est tourné à la recherche de son intérêt à lui, que cet homme sert la société. Que résulte-t-il de ceci, sinon que rien de grand, de général, n'est viable qui repose seiilemenl sur l'amour d'autrui (exceptons, comme hors de discussion, les groupements religieux), sur le dévouement, la vertu, la conscience, forces infimes, rares, fragiles : fantômes! Que valent-elles, ces apparences, en présence de l'égoïsme, expression de l'être qui « veut vivre » ?
Or, à qui allez-vous remettre nos intérêts publics, l'Etat ?
A la verlu d'un ou de plusieurs centaines d'hommes ayant excellé au métier de candidat? ou bien à Pégosme d'une famille?
Le sage pensera suivre le moyen constant que lui offre la nature, il ne pensera pas vouloir la forcer. Il sait que le moyen qu'elle lui offre est le seul efficace et qu'à vouloir lui en substituer un autre, il n'empêchera pas son action toute-puissante, mais alors elle agira contre son vœu.
Nemo naturœ, nisi parendo, imper al. En effet, la recherche de leur seul intérêt se constate chez les parlementaires.
Ajouterai-je ceci qu'il est en vain de se demander si un héritier sera plus « capable » qu'un élu, lorsque nous savons que l'institution royale a pour elle seule la pleine connaissance ? Car elle possède tout ce qui la supporte et la permet, les forces essentielles de Tinconscient, la sensibilité et les mouvements réflexes.
— Et maintenant, pourrai-je entendre parler, à propos de monarchie et république, de forme (!) du gouvernement, de l'indifférence de la question de forme?
2° La seconde et dernière question de l'enquête est celle-ci :
— Oui OU non, Vinslilulion d''une monarchie traditionnelle, héréditaire, antiparlementaire et décentralisée est-elle de salut public P
La première question était d'ordre théorique, la deuxième est d'ordre pratique; elle la complète en ce qu'elle ramène aux faits la justification de l'excellence de la théorie roj^aliste, justification indirecte, mais pleine, et suffisante. Il n'y a qu'un oui à répondre.
Amicalement à vous,
Octave Tauxier.
Ajoutons une vignette aux rudes et claires vérités d'Octave Tauxier. Dans le numéro même où celles-ci parurent, un des collaborateurs de r Action française, Richard Cosse, donnait^ d'importantes notes sur cette politique de Louis XV et de M"^ de Pompadour dont on a voulu faire tantôt un épouvantail, tantôt un scandale, et dont les démarches, les calculs, les mobiles furent cependant gouvernés par le sens des intérêts de la monarchie. Dans l'abaissement même de la personne du roi, la royauté restait elle-même. Elle gardait une forte avance sur l'opinion (c'est tout ce qu'il nous importe de démontrer) :
Cotillon I", Cotillon II et Cotillon III (on sait que Frédéric désignait ainsi les deux impératrices et M"^ de Pompadour) ne furent pas si mal inspirées quand elles s'acharnèrent contre Frédéric et contre l'État naissant qu'elles tentèrent d'étouffer au berceau. Les historiens qui ont tous blâmé M'"^ de Pompadour n'avaient pas vu ce que nous avons eu sous les yeux. Elle et ses ministres, Machault et Bernis, ont eu le sentiment très juste qu'il ne faut pas favoriser la formation d^Étals nouveaux dans un cadre serré comme l'est le cadre européen; qu''il faut tout tenter plutôt que de laisser grandir ceux qui annoncent de hautes ambitions. La marquise, conseillée certainement par des têtes plus fortes que la sienne, avait compris que l'Autriche était beaucoup moins redoutable que cette jeune nation, commandée par un prince jeune, grand politique et déjà militaire consommé, appuyée et soudoyée par l'irréductible ennemie, l'Angleterre, sur qui régnait un des plus grands hommes d'Etat qui aient gouverné une nation.
Ce qui manqua, de notre côté, ce fut l'exécution. Cette quantité de généraux qui commandaient les Russes, les cercles allemands, les
1. A propos de la Correspoudance de Choiseul et de Voltaire commentée, dans la Revue des Deux Mondes du 15 janvier 1902, par un critique assez malveillant, M. Pierre Calmeltes.
Autrichiens, les Français, ne s'entendirent pas toujours (on le vit à Rosbach), et, même vaincu, ce roitelet, qui n'eut au-dessus de lui comme homme de guerre que Napoléon, était encore supérieur à Daun, tout vainqueur qu'était celui-ci. On a beaucoup reproché à M°"^ de Pompadour ses choix. Les généraux désignés par la marquise avaient déjà servi dans la guerre de la succession d'Autriche, et tous n'étaient pas sans talents militaires; mais le commandement suprême manqua, les divers commandants ne s'entendirent pas et on avait en face de soi Frédéric. On ne sut pas profiter des victoires. En outre, la France obérée payait pour tous ses alliés, alors que le roi de Prusse puisait largement dans les cofTres de la riche Angleterre. De ce côté, l'alliance était simple et serrée entre deux grands hommes d'Etat, dont l'un était en même temps le premier capitaine du siècle. De l'autre, confusion, intérêts nombreux et divers, troupes éparpillées, officiers braves, mais pour qui le métier de soldat n'était plus l'unique souci. Et puis, la France vivait encore sur la gloire de Louis XIV, comme sous Napoléon la Prusse vivait sur la gloire de Frédéric II! L'erreur de M™' de Pompadour fui de n'avoir pas le sentiment de cette situation. Mais la France était encore si puissante, et la Prusse était si peu de chose I '■ M""'- de Pompadour avait néanmoins flairé l'ennemi. Et pouvons-nous la blâmer trop sévèrement d'avoir poursuivi avec acharnement, jusqu'à vouloir les anéantir, la Prusse et le Prussien?
Les maîtresses de Louis XV et l'imprévoyance générale du règne fournissent, on le sait, le principal des objections dirigées contre notre théorie de la monarchie. Tel de nos amis, qui pardonne aisément l'unité italienne, l'unité allemande, sans parler de Sedan et de Metz, à Napoléon III, n'a pas encore digéré Rosbach et la perte des colonies 1 Qu'on nous permette de le redire : 1814, 1815, 1848, 1859, 1870, 1871 et le tour général de l'histoire de France au xix^ siècle devraient inspirer au moins de la modestie aux censeurs de Choiseul et de Pompadour. De 1715 à 1774, les Étrangers ne sont pas entrés trois fois dans Paris. De 1715 à 1774, la carte de l'Europe n'a pas été remaniée de fond en comble à nos dépens. Et tout montre que nos malheurs du xix" siècle n'auraient pu avoir lieu sous la Monarchie. La Monarchie aurait poursuivi contre la Maison de Prusse la politique d'abaissement appliquée par Richelieu à la
1. Cette pensée, dit Richard Cosse, en note, « transpire dans toutes les lettres de Choiseul à Voltaire ».
Maison d'Autriche. Quand on songe, d'une part, au renversement des alliances sous Louis XV et, d'autre part, à la guerre d'Amérique sous Louis XVI, on comprend que le fil des premières intrigues révolutionnaires se découvre aujourd'hui à Londres et à Berlin ; et l'on en vient à sentir que l'initiative de nos Révolutions résulta de l'intervention méthodique de la Prusse et de l'Angleterre^ les deux Etats qui ont le mieux utilisé par la suite d'abord la division, puis l'abaissement de l'Etat politique français.
UNE PREMIÈRE ESQUISSE DE NOS DOCTRINES
LE G mai 1899, l'auteur de l'Enquête sur la Monarchie signalait aux lecteurs de la Gazelle de France un « vaste moument contre-révolutionnaire » dont les royalistes sont les témoins souvent ignorants et dont ils « devraient être les directeurs et les coordinateurs ».
Il écrivait entre autre choses :
Depuis dix ans que, en pleine Académie', Renan a déclaré la banqiieroiiie de la Révolulion, tout esprit ferme a travaillé de quelque manière à ruiner l'un ou l'autre des Grands Principes, sinon tous ces Grands Principes en même temps. Détruisant ainsi des causes de destruction, on rendait possible la reconstruction générale.
Comptons :
Critique du sj'stème successoral révolutionnaire. Liberté de tester. Reconstruction de la famille. (Paul Bourget, Henri Coulon, Spronck, toute l'école de la Paix sociale, etc.).
Critique de la centralisation municipale. Liberté locale. Reconstruction de la commune. (Mistral, Barrés, Marcère, tous les groupes décentralisateurs du Nord, de l'Ouest, de l'Est ou du Midi, etc.).
Criiique du département. Liberté régionale. Reconstruction de la province. (Les mêmes, Foncin, etc.).
Critique du libéralisme économique. Liberté syndicale. Reconstruction des groui>es professionnels ou corporations. (Tous les socialistes de toutes les nuances, depuis M. Deschanel jusqu'à M. Mirman...)
Critique du libéralisme politique. Liberté, ou indépendance, ou foixe nationale. Reconstruction de la liberté gouvernementale. (Tous les dictatoriaux, tous les plébiscitaires, tous les autoritaires, tous les
1. Le 21 février 1889, en réponse au discours de réception de M. Jules Cluretie.
an tiparlementaires, Lemaître, Coppée, Quesnay, Drumont, Guérin, Déroulède, Cavaignac, etc.).
Additionnez les cinq critiques : vous avez la critique de tout le système libéral, parlementaire et républicain.
Additionnez les cinq libertés : vous avez les cinq libertés ou cinq pouvoirs naturels qui fondaient la constitution de l'ancienne France. Enfin, additionnez à l'institution héréditaire de la famille le statut permanent de la commune et de la province, l'institution professionnelle et le principe stable de Vaulorité politique : vous avez la formule de la Monarchie.
Et toutes ces thèses sont professées, soutenues, appuyées par des
fractions considérables de l'élite française, souvent même par des
organisations puissantes. Il reste à les unir, à les grouper, à les
ordonner. Et ce n'est pas fait ! Et les royalistes ne songent pas encore
à le faire 1
Si les royalistes voulaient !
Si les royalistes savaient I
En quelques mois, ils deviendraient les directeurs incontestés de la conscience française et la Monarchie serait faite, tout au moins devant l'opinion. Il ne resterait plus qu'à la réaliser comme le postulat de l'esprit public tout entier.
Antérieure de plusieurs mois à la fondation de r Action française de plus d'un an à VEnquêle sur la Monarchie, cette esquisse légèrement optimiste (car elle néglige les difficultés de l'action et se trompe quelque peu sur la « vitesse ») a cependant l'avantage de définir avec précision la doctrine que nous avons élaborée, formulée et propagée pendant plus de dix ans.
Dès 1899, sachant bien ce que nous voulions et où nous allions, notre objectif était fixé. Nous lui avons été fidèles. Et, par une juste réciprocité, les confirmations de l'événement ne nous ont pas manqué. Elles se sont produites telles qu'on les avait prévues et nommées, comme si elles avaient été à notre service. Elles sont au service de la vérité que nous débrouillons. Le jeu des effets et des causes a fini par produire une situation tellement inquiétante que beaucoup de Français de toutes conditions commencent à appeler le mal par son vrai nom. Ils disent république et démocratie. Mais, pour renoncer aux éléments destructeurs, les désillusionnés veulentqu'on leurprésente un plan de reconstruction. Comme on vient de le constater, ce plan est inscrit dans laforme mémedesdoléances natio-
nales, dans la structure même du pays et de la nation. Il suffit de les anal3ser de bonne foi. C'est à la royauté que s'adresse le vœu général. Et la royauté est aussi l'expression des nécessités élémentaires. En cela, exactement, consiste le réalisme profond de notre doctrine.
DICTATEUR ET ROI
Croiriez-vous que, dans la fièvre des premiers jours. j"étais presque devenu légitimiste, et que je suis encore bien tenté de l'être s'il m'est démontré que la transmission héréditaire du pouvoir est le seul moyen d'échapper au césarisme, conséquence fatale de la démocratie, telle qu'on l'entend en France.
Erkest Renan. (Lettre du 14 janvier 1852.)
jr\iclaleur el roi a été rédigé dans l'été de 1899, peu de jours
/ y après les arrestations du 13 août. Un certain nombre de
nos amis étaient prévenus de complot. Il nous avait donc paru
juste, convenable et nécessaire de répondre au défi de la Haute
Cour par des entreprises nou^ elles.
On avait jusque-là beaucoup parlé de royauté, mais toujours en termes si vagues ou si expéditifs que le mot ne représentait rien de net à l'esprit ou figurait des images de l'archaïsme le plus pur. Il paraissait urgent de rendre des couleurs vivantes au nom d'une institution dont la nécessité se faisait sentir de plus en plus, chaque jour, à tous les Français réfléchis. Mon ami Frédéric Amouretti, que je consultai le premier, m'approuva et m'encouragea vivement. On verra, par mes notes, qu'il a collaboré à ce travail, et dans quelle mesure. La meilleure forme d'un acte de ce genre nous parut être une déclaration des écrivains royalistes, établissant avec clarté quel serait le rôle momentané et quelle était l'essence perpétuelle du régime monarchique traditionnel. J'entrepris aussitôt de rédiger un texte. MM. Charles Vincent et Jacques de la Massue furent nos
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premiers adhérents. Un suffrage du plus haut prix nous était venu dès la même heure : c'était celui d'un vétéran delà cause royale, homme de haute intelligence, d'un caractère ferme, d'un savoir étendu, M. Auguste Cordier, alors directeur du Nouvellisîe de Bordeaux. La France et le roi ont perdu en lui un grand serviteur. Les nouveaux royalistes, alors bien inconnus ou bien contestés, n'oublieront pas les précieux encouragements qu'ils reçurent dès la première heure d'Auguste Cordier.
Un quiproquo fâcheux, suivi de quelques discussions toutes verbales (absolument en dehors de la direction du monde royaliste), se mit en travers de la publication projetée. De retard en retard, on traîna jusqu'à la fin du printemps suivant. UEnquêîe sur la Monarchie commença à Bruxelles et continua à Paris. Or, comme elle était faite sur le même plan et selon les mêmes doctrines que Dictateur et Roi, le premier document devenait superflu. Il resta donc à l'état d'ébauche, qu'il arriva de mettre au jour de temps en temps pour satisfaire la curiosité d'un ami ou pour éclaircir quelque discussion. Mais plus d'une conversion royaliste fut hâtée et mûrie par cette lecture. Le jour où l'on renonça sérieusement à la publication immédiate, une voix dit : — C'est dommage, c'était très clair!... Jamais une oraison funèbre ne me fit autant déplaisir.
Voici l'essentiel de ce document :
Les adhésions nous viennent de tous les groupes de ropinion et de tous les points du Pays. Elles arriveraient plus nombreuses encore sans un malheureux préjugé : quantité d'antidreyfusiens et d'antisémites, patriotes aussi énergiques que passionnés, se représentent la Restauration monarchique comme un régime trop effacé, trop tempéré, trop parlemenlciire pour mettre fin aux entreprises des factieux. Par la déclaration que voici, nous nous proposons notamment^ de détruire ce préjugé et de définir ce que nous entendons et avons toujours entendu par la Royauté.
Il faut que tous les Français en âge et en état d'apprécier une doctrine politique connaissent la Royauté dans la double fonction qu'elle doit exercer, l'une transitoire et l'autre constante : d'abord faisant
LA DICTATURE ROYALISTE : SES PRINCIPES
Les soussignés écrivains roj^alistes, parlant en leur seul nom, mais invoquant, outre les traditions et constitutions de l'ancienne monarchie française, les discours et lettres de M. le comte de Chambord, de Monseigneur le comte de Paris et de Monseigneur le duc d'Orléans, en particulier les récents manifestes de celui-ci, affirment premièrement que le chef de la Maison de France leur apparaît Dictateur nécessaire autant que Roi légitime. I Ils affirment, secondement, que le gouvernement du Roi de France J ne peut manquer d'être répressif et vengeur dans ses premiers actes de dictature, afin de pouvoir être réparateur dans ceux qui j suivront.
Ils affirment enfin que la répression exercée par le roi évitera de multiplier inutilement les rancunes. Il ne doit pas se former en France un nouveau parti de vaincus et de parias. La vengeance publique doit frapper les meneurs et tous les meneurs, mais eux seuls : c'est la paix, c'est l'oubli qu'apportera le Roi aux séduits et aux égarés. Son aïeul Henri IV, qui ne s'attardait guère aux séditions du menu peuple, n'hésita point à faire exécuter cinquante gentilshommes d'une seule province, coupables de préparer la guerre civile. Ainsi l'action rOyale ne doit s'attacher qu'aux grands criminels, mais elle doit les rechercher avec une froide et méthodique énergie, sans autre sentiment que l'amour du pays et la haine des ennemis de la Nation. Après la Commune, on a fusillé des milliers d'ouvriers et laissé échapper les chefs : un Roi de France aurait frappé ces derniers sans miséricorde, mais il eût épargné le peuple.
LE REGIME ROYAL
La dictature royaliste ayant résolu cette crise, il nous reste à prévoir ce que sera le gouvernement normal du royaume.
Nous le concevons comme le régime de l'ordre. Nous concevons cet ordre comme conforme à la nature de la nation française et aux règles de la raison universelle.
En d'autres termes, ce régime nous apparaît comme le contre-pied de celui que nous subissons.
Aujourd'hui, on rencontre la liberté et ses périls en haut, nous voulons dire dans les affaires capitales qui engagent l'avenir de la nation
et la sûreté de l'État; quant à l'autorité, dans ses plus extrêmes rigueurs, on l'a placée, bien inutilement ! en bas, dans les sujets où, au contraire, la discussion, la diversité, l'initiative de chaque citoyen seraient, non seulement sans périls, mais avantageuses; on a mis cette autorité souveraine et décisive dans le moindre détail des rapports des particuliers avec l'administration !
Intervertir cet ordre, placer les libertés en bas, l'autorité en haut, c'est proprement reconstituer l'ordre naturel et rationnel; la constitution roj'aliste, c'est donc proprement la constitution naturelle et rationnelle du pays, enfin retrouvée; et le règne du Roi n'est que le retour à notre ordre.
Les Uberlés, en bas.
Il n'y a point de vexations soit légales, soit illégales, que l'Administration française ne se trouve permises contre le contribuable et l'administré. Il n'est point d'insolences que n'osent les bureaux contre les citoyens. Un César anonyme et impersonnel, tout-puissant, mais irresponsable et inconscient, s'applique à molester le Français depuis le berceau. Soit qu'il vive tout seul, soit qu'il veuille s'associer, le citoyen français est assuré de rencontrer à tous les pas de son chemin le César-État, le César-bureau, qui lui impose ou lui propose soit ses directions avec ses prohibitions, soit ses marchandises avec ses subventions.
Celles des affaires publiques que le citoyen connaît le mieux sont soumises à la surveillance ou au bon plaisir de l'État. Sans l'État, un père de famille, un conseil municipal, un bureau de société, un simple comité de fêtes ne peuvent décider presque rien en ce qui les touche de plus près et qui les intéresse immédiatement. Associations volontaires, comme les sociétés morales et politiques, ou associations naturelles, comme la famille, la commune et la province, tous les rassemblements de citoyens sont tantôt frappés d'inertie par les lois de l'État, tantôt même interdits par le caprice des chefs temporaires de l'État...
Non seulement l'État ennuie et tracasse le citoyen français, mais il lui inflige des commodités dangereuses. Il le sert en des cas où celuici devrait se servir lui-même. Il le déshabitue de la réflexion et de l'action personnelle. Ainsi l'État endort et atrophie chez le citoyen la fonction civique. Le citoj^en devient ignorant, paresseux et lâche. Il perd le sens et l'esprit public. Traité en mineur, il devient digne de retomber en tutelle. Les intérêts prochains de sa communauté ne le touchent ni ne l'occupent. Des curateurs gérant l'avoir communautaire, il les laisse faire; il s'isole de ses concitoyens. Il retourne à la condition individualiste du sauvage et du primitif.
Par une suite naturelle de ce régime, des villes de dix mille âmes ne renferment souvent pas un seul de leurs citoyens qui soit digne d'elles. Pourquoi faire des citoyens, en des lieux où l'État centralisé prend à forfait toutes les besognes civiques? Mais, ces besognes, il est vrai que l'État les fait mal, étant mal outillé pour les faire. Nos différentes communautés glissent ainsi à une décadence profonde, où l'État lui-même les suit : pauvre d'hommes, la France sera bientôt pauvre de tout.
Considérant que les âges de vraie et solide prospérité nationale furent, en France, ceux où le Pouvoir royal, indépendant et maître des attributions propr-es de l'État, n'empêchait point les différents corps, compagnies et communautés de la nation de gérer librement leurs intérêts particuliers ;
Considérant que la décadence de la Monarchie nationale suivit sous les Bourbons la décadence de ces corps, compagnies et communautés : chaque empiétement du pouvoir royal sur leur autonomie étant aussi marqué par l'amoindrissement secret de ce pouvoir;
Considérant que ces éclatantes leçons données au Roi et à la France par huit siècles d^expérience hist-arique ne seront point perdues pour la France ni pour le Roi :
Le pouvoir royal ne peut désormais manquer de tendre, avec fermeté, quoique avec sagesse et moyennant les délais et précautions indispensables dans la pratique, à rétablir l'usage de ces libertés partout où l'intérêt supérieur de la Patrie et de l'État n'exigera pas le déploiement de Vaulorité.
C'est-à-dire que :
Les familles s'organiseront comme il leur plaira. On lestera comme on voudra. Les pères qui voudront constituer à la suite de leurs descendants des biens héréditaires, incessibles et insaisissables, en auront toute liberté. Reconnues enfin pour des associations naturelles, les familles pourront acquérir des droits analogues à ceux des citoyens, posséder en commun un avoir honorifique et moral comme un avoir matériel.
Les communes et les pays (ou arrondissements), par une suite de mesures libératrices prudemment sériées, deviendront maîtres de régler selon leur gré leurs affaires propres, disposant de leur ordre intérieur sans intervention de l'État, décidant des affaires qui sont familières ou qui peuvent l'être à chacun de leurs membres et n'étant bornés, dans cette honnête et raisonnable liberté, que par le bien commun et la sûreté du royaume.
Ces vastes régions qui s'étendent autour de nos grandes villes
(Lyon, Bordeaux, Marseille, Lille, Nancj^, Toulouse, Rouen, Montpellier, Grenoble, Besançon, Limoges, Clermont, etc ) seront reconnues par la loi et délivrées du sectionnement départemental, qui est absurbe et anarchique ; les territoires agglomérés autour de ces capitales naturelles obtiendront progressivement l'autonomie, en tout ce qui touche leurs afiPaires particulières, sans engager l'intérêt national ; de grands conseils provinciaux, sous le contrôle, supérieur mais éloigné, de TEtat, concourront au réveil et à la renaissance du corps entier de la patrie que la politique jacobine a diminué.
Les associations professionnelles, confessionnelles et morales, jouissant de la plus complète liberté, seront soumises au droit commun, et considérées comme des personnes civiles autonomes, faisant leur police elles-mêmes par cet esprit de corps qui est le principe de tous les progrès; elles seront capables de posséder, d'acquérir, d'aliéner, d'acquitter des impôts, de paj^er des amendes et d'être même, en cas d'indignité légale, retranchées de la vie commune à temps ou à perpétuité.
Au résumé, le ciloyen, dans loule la sphère où il es! compélenl et intéressé direciemeni, dans lout ce qu'il a le pouvoir de connaître et donc de juger, est présentement un esclave. Le pouvoir royal lui rendra la disposition et la souveraineté de ce domaine qui lui fut arraché sans droit, sans utilité, et au péril même de la force de la patrie.
Voilà ce queferale roi pour les libertés. Il les rendra aux citoyens. Il en sera le garant, le défenseur et le gendarme. Examinons ce qu'il fera pour l'autorité, ainsi chassée du détail intérieur de la vie civile.
L'autorité, en haut.
Il la relèvera, la définira, l'utilisera pour des fins purement nationales.
L'État français qui se mêle de tout aujourd'hui, même de faire des écoles et de vendre des allumettes, et qui, en conséquence, fait tout infiniment mal^ vendant des allumettes ininflammables et distribuant un enseignement insensé, l'État est lui-même impuissant à remplir sa fonction d'État. Il est abandonné aux représentants du pouvoir législatif. Les ministres ne sont que les commis et serviteurs des sénateurs et députés et ne songent qu'à leur obéir pour défendre leur portefeuille. Selon une énergique formule, « l'électeur mendie des faveurs chez le député, qui les mendie chez le ministre, lequel mendie les votes du député, qui mendie les suffrages de l'électeur»'.
Les morls qui parlent, par le vicomte de Vogué
Une classe de citoyens, profondément méprisée du pays entier, fait métier, fait commerce de l'influence et de l'intrigue; sénateurs, députés, courtiers électoraux, c'est hasard si l'on trouve un caractère indépendant sur mille individus de cette profession. (>eux d'entre eux qui passent pour avoir les mains propres sont des sots avérés. Le matin même de l'élection Loubet, un de nos maîtres pouvait écrire que le futur élu du Congrès brillait surtout par l'insuffisance intellectuelle.
Toujours ignares et bornés, souvent faméliques et corrompus, voilà les maîtres de la France. On nous dit qu'on les changera. Changer le personnel ne servira de rien. Une Assemblée composée, par hasard, de gens éclairés serait nécessairement remplacée, à bref délai, comme l'Assemblée de 71, par une horde d'agitateurs, captateursdu suffrage populaire. Si ces nouveaux venus sont honnêtes à l'arrivée, lisseront gâtés par le mécanisme du régime. Le comte de Paris l'avait observé : de pareilles institutions corrompent leurs hommes, quels qu'ils soient.
Qu'est donc un tel gouvernement? Un fantôme, un jeu de syllabes I Ses divers chefs se valent trop les uns et les autres pour se surpasser et se vaincre jamais définitivement. Dix, vingt ou trente mois, c'est tout ce que dure à peu près la victoire d'un de leurs groupements ministériels; un cabinet républicain, chargé de subvenir aux plus graves nécessités politiques et économiques de la nation, ne peut pas durer davantage. Quel grand ou petit magasin, quelle échoppe de fruitière ou de savetier survivrait à ce changement continuel et systématique de direction ? Quelle industrie ne serait ruinée si le personnel directeur en était bouleversé tous les dix, vingt ou trente mois ? '
Aucun ministre n'a le temps d'étudier les services qu'il est censé diriger. C'est à peine s'il les connaît de vue. Le pauvre homme laisse donc ses chefs de bureau décider de tout. De temps en temps, sur l'injonction de quelque groupe parlementaire, il les bouscule avec une passion ignorante et violente. On passe ainsi de la Routine à la Révolution, sans moyenne heureuse possible. Ni contrôle sérieux, solide, personnel, ni sûre tradition. Aussi notre administration ne fait-elle plus de progrès : trop heureuse quand elle évite la déchéance.
Car cette direction ministérielle instable est, de plus, divisée contre elle-même jusqu'à la folie. Point d'unité de vues entre les membres du même ministère. Point même d'unité de vues chez le
1. Ces délais ont été portés à trente-six ou quarante mois par les longs ministères WaldeckRousseau, Combes et Clemenceau ; leur ridicule insuffisance persiste, comme lattesle bien l'état de nos grands services techniques, la Marine par exemple. {Note de 1909.)
même ministre. Il a d'une part ses amis politiques à combler, d'autre part ses adversaires à apaiser. La manœuvre parlementaire opprime ainsi sa politique générale; celle-ci est subordonnée absolument à celle-là. Comme la plupart des ministres sont tirés de la classe honteuse qui vit de nos budgets, comme ils n'ont d'existence que par la classe de leurs souteneurs électoraux, les ressources de la nation sont mises au pillage. La dépense inutile et d'origine électorale augmente chaque jour, et les recettes se réduisent du même mouvement. Défense nationale, industrie et commerce de la n. tion, tout est sacrifié aux petits intérêts de nos fabricants de scrutins. Si l'on creuse un port, c'est pour eux. C'est pour eux qu'on trace une route. C'est pour eux que l'on construit un chemin de fer. L'intérêt général n'y a qu'une part misérable. Notre pui^~ance financière s'épuise à satisfaire la clientèle électorale des députés et des sénateurs influents, absolument comme notre puissance politique à asseoir fermement et à défendre obstinément l'influence de ces gens-là. Impuissant pour le bien public, le régime, quand il a la prétention d'être fort, dépense ses ressources fiscales et ses instruments de police à établir ses hommes ou à consolider l'anarchie qui règne avec eux.
Par ces gaspillages, et aussi faute d'une direction compétente et continuée, le commerce diminue et l'industrie baisse malgré la crue factice déterminée par l'Exposition. L'agriculture ne vend point ou vend mal ses produits, et le prestige politique de la France suit la même dépression que sa puissance économique. Un pouvoir sans vigueur, qui administrait faiblement l'armée et ne la commandait point du tout, l'a laissé insulter depuis deux ans entiers. Ce pouvoir, dans l'ordre diplomatique, ayant, non sans incohérence, engagé l'entreprise de Fashoda, n'en a pu sortir qu'à notre honte commune. L'alliance russe a même cessé de paraître dans le vocabulaire des conversations de l'Europe'.
M. de Bismarck prévoyait sans doute plusieurs de nos malheurs présents quand il fit tout pour nous vouer au système républicain. Bismarck n'ignorait pas que la force d'un État suppose l'unité de vues et l'esprit de suite, la cohésion et l'organisation. Et comme le régime de la République n'est que l'absence d'une volonté directrice et d'une pensée continue au centre du pouvoir, il sentait combien ce régime divise et condamne au changement perpétuel le peuple qui s'y abandonne.
On nous dit bien, chez les républicains parlementaires et aussi
1. Cette alliance nous avait amenés à une sorte d'entente avec T Allemagne (18 juin 1895, Kiel) qui aboutit au krach de Fashoda. A notre tour, par nos coquetteries inconsidérées avec l'Angleterre, nous avons contribué à égarer 'a Russie vers Moukdea. {Note de 1909).
chez les plébiscitaires, que ce pouvoir instable et débile repose sur une assise ferme. L'assise qu'ils trouvent si ferme, c'est la volonlé nationale, s'exprimant par les élections législatives ou les plébiscites. D'elle vient, puisqu'en elle réside, disent-ils, l'autorité gouvernementale. Les mêmes hommes qui refusent au citoyen le droit de traiter des questions qu'il connaît et de gérer les intérêts qui lui sont les plus proches, les mêmes hommes qui refusent à l'électeur municipal le droit de ch; nger une fontaine de place ou d'ouvrir un chemin sans la permission de l'Etat, prêtent, par la plus étonnante des fictions constitutionnelles, au même cito5'en et au même électeur le pouvoir absolu de faire un choix sensé et d'émettre un avis utile sur les questions les plus lointaines, les plus profondes et les plus épineuses de la politique générale : cet électeur, ce citoyen, dont on suspectait tout à l'heure la compétence en des sujets fort modestes, est tout d'un coup censé posséder les lumières des cinq classes de linstitut, puisqu'on propose à ce citoyen de choisir entre la politique radicale et l'opportuniste, entre l'autoritaire et la libérale, entre le socialisme et le capitalisme, et qu'il a le droit d'orienter par son choix, par son vote, la législation, la haute justice, la diplomatie, l'organisation militaire et navale du pays tout entier 1
Jamais une si grande chimère n'a été réalisée avec probité. Au lieu de s'en plaindre, il faut voir qu'elle est irréalisable et prévoir que, même indépendant, même probe, même intelligent, l'électeur sera toujours incompétent sur la plupart des sujets qui lui seront soumis. Cette incompétence le rend ou violent et aveugle, ou hésitant et versatile, souvent même ceci et cela tout à la fois.
L'électeur français passe son temps à délivrer des blancs-seings à des inconnus, sans autre garantie que la nuance des affiches sur lesquelles les candidats ont inscrit leurs déclarations. Ce système intéresse, excite, détermine les partis d'opposition, même honnêtes, à plus forte raison ceux qui ne le sont pas, à provoquer le plus grand nombre possible de scandales et de catastrophes, de manière à caurer le plusde mutations possible à chaque renouvellement électoral. L'intérêt de parti remplace ainsi le bien public. C'est ainsi que l'on décompose la France.
Qu'y devient l'État ? Un esclave. Esclave des Chambres. Esclave des partis parlementaires, des coteries électorales. Esclave même de ces événements imprévus qui, sous un tel régime, déchaînent, avec la panique, des changements d'opinion, donc de personnel et de direction, mais qui sont justement ceux qui exigeraient, au regard du salut public, le maximum de fermeté, de stabilité et de possession de soi-même : on est conduit nécessairement à tout ébranler quand U faudrait tout affermir; on destitue Yarron à l'heure précise où il le
faudrait accabler, même incapable et même indigne, des témoignages de la confiance de l'État.
Par ce triple et quadruple esclavage à Tintérieur, rP2tat français tend à la servitude extérieure; les autres Etats ne tolèrent son indépendance apparente que pour le mieux laisser fléchir, dégénérer et fondre de lui-même.
Considérant que les écrivains soussignés se savent pénétrés des nécessités politiques qui peuvent échapper à leurs concitoyens el qu'ails agissent en fondés de pouvoirs el aînés de la Race, dans le plein exercice des devoirs et des droits qui leur sont conférés par les malheurs publics ;
Considérant qu'ils sont conscients de Vobligation de veiller et de pourvoir au salut commun;
Considérant que le salut commun, condition de tous les droits, impose un devoir essentiel envers la communauté nationale;
Considérant que la communauté nationale, la Patrie, l Etat ne sont point des associations nées du choix personnel de leurs membres, mais œuvres de nature et de nécessité;
Considérant aussi que Vuniié de la France n'est pas formée par un certain nombre d'ind'vidvs vivant à un moment donné el ayant en commun certaines idées, ou certains goûts éphémères, mais bien par un certain nombre de familles se développant d'âge en cige et ayant en commun certains intérêts pej-manents : intérêts du sol à défendre, delà race à perpétuer, du capital économique el moral à développer ;
Considérant que l'absence fatale de toute autorité permanente sous le régime républicain menace el compromet ces profonds intérêts qui sont générateurs de la force française, des volontés, des idées et des sentiments propres aux Français;
Le citoyen français abandonnera par un fidéicommis solennel el irrévocable^ à la branche survivante de la famille Capétienne l'exercice de la souveraineté. Par là, l'autorité se reconstituera au sommet
1. On peut nous objecter ici que ce fidéicommis ou cet abandon sera luimême un acte de la volonté populaire et que nous rentrons parla dans le système que nous condamnons.
Cette objection d'ordre logique ne nous sera point faite par des logiciens corrects.
Autre chose, en effet, est une doctrine de mythologie politique en vertu de laquelle la volonté populaire est souveraine, par ce seul fait qu'elle est la volonté populaire, autre chose est un acte déterminé de cette mèm« Volonté, sexerçant une fois et, au lieu d'être prise elle-même pour fondement, fondée sur la raison et l'intérêt public. Tant vaudront cette raison et cet intérêt, tant vaudra cet acte paTticulier de la volonté populaire : il sera donc logiquement antérieur et supérieur à l'acte de cette volonté.
de VÉlal. Le pouvoir cenlral sera délivré des compélilions des partis des assemblées, des caprices électoraux : l'Étal aura son libre Jeu. Sous sa responsabilité, dans l'indivisible intérêt de sa famille et de son peuple, le Roi, chef de l'État, régnera et gouvernera. Son Arbitraire conscient, légal et responsable, et celui de ses successeurs assureront l'unité, la constance, la permanence des desseins, moyennant l'assistance des hommes compétents, siégeant dans les conseils techniques et dans les assemblées locales.
Expliquons le détail de cette fonction de l'État :
Il n'y aura plus de Parlement à l'anglaise. L'expérience parlementaire, tentée de 1815 à 1830 et de là jusqu'en 1848 par les plus honnêtes gens et même les plus éclairés, à échoué. S'il s'est accompli des progrès considérables sous la Restauration et le Gouvernement de Juillet; si l'on peut dire que notre capital moral et économique s'est refait à ce moment-là et que nous vivons de cet ancien capital, 1 histoire fait voir clairement que le bien s'opéra malgré le régime parlementaire, grâce à l'esprit politique des princes ou à de véritables dictatures ministérielles (le duc de Richelieu, Villèle, Guizot) : dictatures qui n'étaient du reste possibles que sous la monarchie.
Il faut, au prince, une responsabilité définie. Gomme dit Renan : « La royauté nous montre une nation concentrée en un individu ou, « si Von veut, en une famille, et atteignant par là le plus haut degré « de la conscience nationale, vu qu^aucune conscience n'égale celle « qui résulte d'un cerveau », quelle que soit, au reste, la valeur propre de ce cerveau.
Les ministres seront responsables devant le prince. Tous les ans, une délégation des assemblées provinciales se réunira à Paris pour voter et contrôler les finances communes. Paris sera le siège ordinaire de la Cour et le rendez-vous permanent de tous les grands corps de l'État.
Nous appelons ainsi tous les corps dignes de ce nom : Chambres industrielles et commerciales, Union des corporations. Société des agriculteurs de France, Institut, etc. Les conseils du Roi seront naturellement recrutés dans ces hautes Chambres techniques, véritables témoins de l'action et de la production de la France, n'ayant rien de commun avec cette cohue de polissons, d'intrigants et de bavards qui, sous prétexte d'un mandat électoral, grouillent dans le Palais Bourbon et le Luxembourg : étrangère au Pays, séparée du Pays, tant du chef de ses intérêts que du chef de ses sentiments.
Le pays producteur, le pays travailleur sera ainsi mis en contact perpétuel avec le pouvoir politique. Celui-ci, devenu organe spécial, sera le maître de sa spécialité. On le conseillera et on l'éclairera,
mais, au nom du principe de la division du travail, on ne l'entravera point dans ses actes propres. Ces conseils techniques du trône, ces assemblées professionnelles, pourraient former plus tard les éléments de quelque Sénat nouveau ; mais, outre qu'un Sénat, création historique, ne s'improvise point, mieux vaut peut-être aussi que les conseils techniques, expression des compétences particulières, soient tenus normalement isolés les uns des autres, pour que chacun exerce pleinement son autorité respective : au besoin, l'on pourra soit les assembler en des congrès, soit en former certaines commissions mixtes dont le Roi, en personne ou par ses commissaires, sera le modérateur, l'initiateur et l'arbitre.
Quant aux usurpations des assemblées locales ou professionnelles sur les droits régaliens de l'État, un châtiment déterminé par les lois du royaume les rendra impossibles ou les réprimera avec la dernière vigueur. De même le Prince pourra-t-il être invoqué en dernier appel, comme arbitre suprême et comme grand juge, par les citoyens qui se trouveront lésés par les pouvoirs inférieurs. Son rôle sera de départager, de concilier et de modérer les uns et les autres. Ils ne se mêlera pourtant de leurs afifaires qu'à la dernière extrémité et sur l'appel des intéressés, car des soucis plus importants l'appelleront ailleurs.
Au résumé, lÉlal, représenté par le pouvoir royal dans toutes les hautes et lointaines questions de politique générale qui échappent à la compétence et à la réflexion des particuliers, sera rétabli dans ses droits naturels et rationnels, qui sont l'Indépendance et l'Autorité. Le citoyen les lui abandonnera d^autant plus volontiers que, étant luimême dans l'impossibilité d'exercer ces pouvoirs nécessaires, il est aujourd'hui le premier à souffrir, dans sa fortune aussi bien que dans sa fierté, de Vabsence de protection et de direction nationale.
L'Étal aura des conseillers, mais n'aura désormais qu'un Maître.
Ainsi seront conciliées dans le nouveau royaume de France, conformément à ses traditions nationales, une autorité et des libertés qui sont, au même degré, nécessaires.
COMPARAISON DES DEUX RÉGIMES ROYALISTE ET RÉPUBLICAIN
Nous avons un gouvernement républicain et une administration monarchique : le bien public exige que cet ordre paradoxal soit renversé.
L'administration doit être républicaine, puisqu'elle doit servir le
public ; le gouvernement, monarchique, puisqu'il doit le go-uverner. Ce qui importe, en effet, à la vie des administrés, c'ett la liberté ; ce qui importe à la vie politique d'une nation, c'est l'autorité, condition 4e l'esprit de suite, de la décision et de la responsabilité.
L'autorité en liaut, en bas les libertés, voilà la formule des constitutions royalistes.
•L'absurde République une el indivisible ne sera plus la proie de dix mille pelils lyrans invisibles el insaisissables ; mais des milliers de petites républiques de toute sorte, républiques domestiques comme les familles, républiques locales comme les communes et les provinces, républiques morales et professionnelles comme les associations, s'arfminislreront librement, garanties, coordonnées et dirigées dans leur ensemble pur un pouvoir unique et permanent, c^esl-à-dire personnel et héréditaire, par là même puissant et sage, étant intéressé au maintien et au développement infini de l'Étal.
II est à observer que cet État si fort dans sa propre fonction gouvernementale sera très faible pour rien entreprendre contre le citoyen. Car, au lieu que le citoyen de la République française se trouve réduit à ses pauvres forces individuelles pour lutter contre le mécanisme énorme de l'État, le citoyen du nouveau Royaume de France <se trouve engagé dans toutes sortes de libres et fortes comjnunautés (sa famille, sa commune, sa province, sa corporation, etc.), qui emploieront leurs forces à le sauver de tout arbitraire injustifié.
Les garanties du citoyen dans l'État républicain sont absolument théoriques, mais sont déduites, il est vrai, d'une théorie {les Droits de Phommé) qui conduit à mécoTmaître les droits de l'État : dans la pratique, eJIes s'évanouissent absolu::! ?nt. Respectueuse des droits supérieurs de l'Etat, la théorie monarchiste confère au citoyen des garanties pratiqiues, des garanties de fait : celles-ci ne sont pas théoriquement inviolables, mais elles sont pratiquement très difficiles à TÎoler.
La liberté est de droit sous la Répiibli^fue, mais elle y est seulement de droit : sous la royauté nationale, les libertés seront des faits, certains, réels et tangibles.
CONSÉQUENCES : LA POLITIQUE ROYALISTE
De cette autorité royale, ainsi superposée aux libertés civiques, sortira nécessairement plus d'aisance privée et plus de force nationale.
Nous 'allons essayer d'e dire comment les trois questions les plus
épineuses de la politique française, pourront, selon toute vraisemblance, être réglées.
1° La question religieuse. — Par la liberté d'association et la renaissance des grands corps, compagnies et communautés autonomes, on tendra nécessairement à la suppression du budget des cultes et de celui des universités. Les universités et les cultes doivent suffire eux-mêmes h leurs besoins.
Le catholicisme, religion traditionnelle de la France, recouvrera tous les honneurs auxquels il a droit. Un gouvernement d'illettrés et de furieux pouvait seul les lui marchander et, par exemple, exclure de la Sorbonne de Louis IX et de Gerson l'enseignement de la théologrie. Ce régime de petitesses sera clos. Mais il est évident que la liberté intellectuelle la plus complète régnera sur le sol français. Loin de troubler l'œuvre de recherche scientifique et philosophique, il faut que l'Etat en seconde et en facilite le cours, au moyen de libéralités et de dignités accordées à tous les hommes qui s'y seront distingués. D'ailleurs, sur le ferme terrain de l'organisation et d:e la direction des sociétés, il ne peut 3^ avoir conflit entre les esprits religieux et les esprits scientifiques. La politique catholique exclut l'idéologie révolutionnaire qui est en horreur aux positivistes ; quant à la politique positiviste, ses sympathies et ses affinités avec le catholicisme sont évidents. L'Etat aura seulement à pratiquer envers luimême le devoir étroit de ne point favoriser ni subventionner, comme l'a fait l'inimitable République présente, des théories qui ont pour fin prochaine ou pour objet immédiat le renversement de l'Etat : l'anarchie politique et ses théoriciens seront donc surveillés, et s'il existe des confessions religieuses qui tendent à cette anarchie, elles seront soumises à cette surveillance, qui est de droit naturel. Il en serait de même jixour les confessions qui tendraient à desservir l'intérêt national au profit de l'Etranger.
2° Question militaire. — Le roi de France constituera, lui seul ayant autorité pour entreprendre une telle réforme, une armée de métier, signe vivant de sa force et de notre unité, aussi nombreuse, aussi exercée que «possible. Le reste des contingents nationaux serait soumis à six ou huit mois d'exercice, avec appel d'un mois, de deux ans en deux ans'. Le principe de la t'ivision du travail condamne le système de la nation armée, fondé en théorie sur une grave erreur
d. Est il utile de répétPr que dans un sujet aussi dé'icat, la volonté du Diciateur et Roi s'exercera avec plus d indépendance encore que dans les autivs ? Nous n'indiquons que le principe. En République, les intéicls de 1 Etal et ceux de l'armée sont divergents et rivaux. En Monarcliie, ils sont alliés et convergent. L'Etat peut s'j' préoccuper d'avoir une armée plus solide et de meilleure qualité en même temps que d'alléger le fardeau économique et s<cial du niilitarisnic.
historique (les volontaires de 1792) et obtenu pratiquement par une détestable contrefaçon du système allemand.
3" Questions économiques. — L'usure sera poursuivie.
Réprouvant toute philanthropie hypocrite, on défendra le peuple laborieux contre les agitateurs et les démagogues aussi bien que contre les agioteurs. Les abus du capitalisme, étant le prétexte de l'agitation révolutionnaire, seront observés avec vigilance. L'industrie nationale, le travail national seront protégés contre le travail et l'industrie de l'étranger, mais aussi contre les spéculateurs cosmopolites établis au milieu de nous. Un peuple sain et fort élimine de luimême ces parasites. La « bonne politique » lui rétablira ses finances. L'administration, arrachée enfin au contrôle révolutionnaire du Parlement et à la somnolente routine des bureaux, pourra devenir un auxiliaire utile.
Responsables de ces administrations devant la Couronne, les divers ministres seront pressés d'y introduire les réformes souhaitées du public. Une police financière sera constituée sur le type de la police politique, non pour ralentir les transactions, mais pour épargner aux citoyens ces ruines subites dont le pays entier subit le contrecoup. La propriété sera défendue et encouragée sous toutes ses formes, depuis le simple livret de caisse d'épargne, organe élémentaire de la défense personnelle, jusqu'à la propriété territoriale, qui forme la base physique de la patrie.
CONCLUSION
Quoi qu'on ait prétendu, cet espoir d'une renaissance française n'est point une chimère, car la vitalité du pays, si elle est menacée, ne paraît pas très gravement atteinte. Moralement, physiquement et financièrement, nous sommes très riches encore ; mais on gaspille nos richesses et on les administre mal. Celui qui guérira les deux plaies politiques qui nous ont été faites depuis cent ans, panarchisme adminislralif, anarchisme d'Èlal, VÉlal sans maître, VAdminislralion maîlresse de loul, guérira le principe de nos misères. Nous sommes royalistes parce que nous considérons que la royauté est seule capable d'opérer l'une et l'autre médication.
Un parlement, créé par l'élection, dépend aussi de l'élection. Un Parlement ne confère donc à l'État ni l'autorité ni l'indépendance. Mais un chef d'Etat plébiscité se trouve dans les mêmes conditions qu'un Parlement. Si on le nomme à temps, quelle prime on offre aux plus vastes agitations électorales! Et quel trouble périodique dans l'Etat! Le président des Etats-Unis d'Amérique n'ose, même dans les conjonctures d'une très haute gravité, prendre une seule décision,
trancher un débat important, donner un ordre précis, aussitôt qu'approche la date de l'élection présidentielle : le malheureux craint, en effet, en fournissant un avis quelconque, de s'aliéner un groupe quelconque d'électeurs'. Si on nomme à vie ce président, quelle prime on offre à l'assa isinat et, en tout cas, quelles révolutions, quelle agitation, quels transports de fièvre malsaine on prépare pour l'instant de sa succession! C'est le régime qui perdit la malheureuse Pologne ; car, au lieu de réduire et de circonscrire la compétition gouvernementale à une classe, à une caste, à une famille, il l'étend au pays entier!
De plus, ce dictateur n'est responsable que pour un temps, au maximum le temps de sa vie complète. S'il évite les fautes et les imprudences d'un ordre trop direct et trop immédiat, rien ne l'empêche de compromettre, de grever et de sacrifier l'avenir du pays. Tel est le propre de la dictature personnelle. Voilà pourquoi nous demandons le pouvoir souverain non pour un homme, non pour un peuple, mais pour une famille représentante de ce peuple et ellemême représentée par un homme.
Nous espérons qu'on ne nous répondra point de sornettes sur le hasard de la naissance. Comme si l'élection n'avait point ses hasards ! Comme si ces derniers hasards n'étaient point pires que les premiers! On élève un Dauphin en vue du trône; on ne fait pas l'éducation d'un candidat à la présidence de la République. Jamais d'ailleurs, ni en aucun pays, non point même chez les tribus les plus sauvages, le hasard naturel de l'hérédité n'éleva sur le trône une succession de médiocrités comparables à la série Carnot-Périer- Faure-Loubet? Ce quadruple néant fut cependant porté au fauteuil présidentiel par le choix de deux asssemblées unies en Congrès solennel.
Le système de l'hérédité monarchique suppose, d'après un sentiment naturel de prévoyance domestique (qui peut manquer une fois mais qui se retrouve neuf fois sur dix), que le chef de l'Etat ne jouera point facilement l'avenir de sa dynastie et dans tous ses calculs appellera la prudence et la réflexion. Ces vertus vraiment paternelles, propres aux pères et aux chefs de famille, ont précisément distingué la Maison Capétienne dans son œuvre de constitution de la France. Ses princes se sont appliqués, d'un règne à l'autre, à ne point trop gagner dans une seule entreprise, de crainte de trop perdre ultérieurement comme il est arrivé des Napoléon. Mais, à la différence de Napoléon I" et de Napoléon III, qui tous deux laissèrent la France plus petite qu'ils ne l'avaient trouvée, les descendants
1. Les six lignes depuis Lt président sont de Frédéric Amourelll.
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d'Hugues Capet ont tous transmis leur héritage tel qu'ils l'avaient eu de leurs devanciers ou augmenté de quelque province.
Si donc, en vue de nous éviter les inutiles et périlleuses compétitions électorales, pour prévenir le retour périodique des agitations et enfin pour avoir la paix, si, disons-nous, Ion convient de confier le pouvoir à une famille, il est évident que c'est à la plus digne, à la plus ancienne et à la plus illustre des familles françaises que doit revenir cet honneur. Ni la famille Bonaparte, quelque fflorieiix qu'ait été son rôle historique, ni aucune autre maison française, quelques services qui aient été rendus à la nation, n'offre de garanties comparables à celles de la race des Capétiens. Elle n'a même point d'aînée en Europe, et elle est à nous. Bien mieux que cela, elle esi Ao«?. Son histoire est la nôtre. La figure de notre terre porte partout son nom et son souvenir. Comme Ivan le Grand fut surnommé le Rassembleur de la terre russe, cette dynastie peut être appelée Rasserableuse de la terre française '. Sans elle, il n'y aurait point de France. Cela est d'une rigueur absolue.
Les souvenirs de Rome ont fait l'unité italienne. La réalité de la race et de la langue germaniques, unie aux traditions de Charlemagne et du Saint-Empire, a fait l'unité allemande. L'unité britannique est résultée de la condition insulaire. Mais l'unité française, œuvre de politique, de la plus souple, de la plus longue et de la plus ferme politique autoritaire, résulte et résulte exclusivement de desseins continués pendant 1000 ans par la Maison de France. Cette unité, si solide qu'elle semble aujourd'hui spontanée et naturelle, est l'œuvre unique de nos princes. La nature s'était contentée de rendre cette unité possible, non nécessaire, ni fatale : ces princes l'ont formée et façonnée comme un artiste donne un tour personnel à quelque matière choisie.
Dynastie véritablement terrienne tt paysanne, puisqu'elle a arrondi sa ferre et composé notre F^U^i niais dont on ne peut dire au juste si c'est l'audaee ou la sagesse qui l'ont mieux caractérisée I La politique des Hohenzollern, si fatale à la France, mais si avantageuse à tout le j>euple allemand, n'est elle-même qu'un bon décalque et un plagiat raisonné de la politique des Capétiens.
Bien que partie d'un certain point du pays, cette dynastie populaire et militaire s'est peu à peu étendue jusqu'au confins de l'ancienne Gaule ; sa tradition s'est amalgamée à toutes les nôtres. Les libertés que nous ont fait perdre cent ans de césarisme et d'anarchie sont celles que «os pères conquéraient autrefois sous le règne des Capétiens et que ceux-ci reconnaissaient en de solennelles consécra-
tions. La roj^auté et les libertés sont mortes ensemble. Tout annonce qu'elles devront renaître de concert.
Il est une France idéale, disent, dans leur mauvais langage, les rhéteurs, d'origine anglaise, allemande, helvétique, qui président à l'Église républicaine. Nous sommes citoyens d'une France réelle. Par la France, nous entendons une réalité plus chère et plus belle que tout, et non une idée nuageuse. Pulcherrima reriim, comme disait de sa propre patrie le Romain : nous entendons le sol et ses variétés, le sang et ses riches nuances, les traditions, les intérêts, les sentiments. Nous songeons aux maisons, aux autels, aux tombeaux où dorment de saintes dépouilles. Cette France réelle, étant ce qu'elle est et ayant besoin de la Monarchie, postule, par définition, ayant été ce qu'elle fut, la Monarchie du chef de la Maison de France. Celui-ci, étant ce qu'il est, correspond à ces convenances et à ces nécessités. Le peuple est prêt à le sentir. Puissent les esprits cultivés reconnaître ce rapport naturel d'une grande nation et d'une longue souche de princes, en comprenant enfin la formule de notre avenir national :
(' — Ce que nos ancêtres ont faïl par coidume el par senlimenl, le or poursuivre nous-mêmes avec Vassurance el la nellelé scientifiques, « par raison el par volonté. />
AVANT-PROPOS DE
A Maurice Pijo
VOICI quelques articles vieux de dix ans, qui représentent la première sortie de notre doctrine. Jusqu'au mois d'août 1901, nous ne l'avions produite qu'en des milieux purement nationalistes, chez les royalistes fidèles de la Gazelle de France ou devant le public libéral du Soleil. C'est notre maître et notre ami Paul Bourget qui, un beau soir, prit par la main VAclion française et la mena au Figaro.
Le Figaro venait d'échapper, par une espèce de coup d'État, aux fauteurs de la conspiration dreyfusienne. Il était donc assez intéressant pour lui d'essayer de reprendre une partie de sa clientèle primitive ; il l'était tout autant pour nous de joindre et d'aborder cette portion du public français qui confine au monde officiel. Le départ de M. Fernand de Rodays, à qui succédait M. Antonin Périvier, n'avait pas éloig-né les lecteurs ministériels et même ministres. Le collaborateur royaliste du Figaro était assuré de compter dans son public régulier le président Loubet, le président Fallières, le président Brisson, le président Waldeck-Rousseau ; il pouvait donc se figurer les différentes tètes que feraient ces Messieurs à entendre exposer « l'éducation de Monk », ou les bienfaits de « la Maison de France » ou la « Démission » du peuple « Souverain ». Un choix d'événements propices permettait de développer, comme en marge de l'information quotidienne, les points les plus différents de notre pensée ; je m'en acquittai de mon mieux.
J'ai su de bonne source que l'Elysée et le Quai d'Orsay furent touchés très favorablement des raisons que nous avions i ivo-
quées pour justifier l'appareillage de l'amiral Gaillard en violation de la Constitution et des lois de la République. L'Elysée et le Quai d'Orsay n'étaient pas difficiles en matière d'approbation. Moins gêné que les Grands par le souci de l'attitude, plus libre de ses mouvements, M. Arthur Ranc, qui était alors dans la fleur de son épineuse vieillesse, me faisait l'honneur d'écumer à chaque article et de crier que le Figaro trahissait. L'artisan principal de ce remue-ménage faisait plaisir à voir : jamais M. Paul Bourget ne s'était montré aussi gai.
La combinaison de Bourget dura autant que la direction Périvier, un peu moins de six mois. Dès leur avènement, en janvier 1902, les nouveaux directeurs notifièrent que la campagne royaliste au Figaro avait vécu. J'adressai ma carte à M. Gaston Calmette pour le remercier de son hommage involontaire à la force de nos idées.
M. Calmette, qui ne se défend point d'un grand zèle bonapartiste, faisait preuve de clairvoyance. Il sentait fort bien la nécessité politique de refaire un profond silence autour de V Action Française et de la revêtir d'un manteau d'épaisses ténèbres. Mais jamais les ténèbres n'empêchèrent un grain vivace de percer : il fermente et agit en secret, voilà tout. Faute d'un grand journal du matin qui nous fît accueil, nous avons fini par construire l'organe qui nous était nécessaire. Faute d'un public tout formé et déjà favorable, nous avons composé, rassemblé et créé ce public avec des citoyens épars. Et enfin, faute d'obtenir audience de l'étourderie, de la présomption ou des préoccupations vaines, particulières aux Français qui étaient jeunes gens ou adultes au déclin de notre jeunesse, nous nous sommes tournés vers la France future qui croissait sur les bancs des écoles et des lycées. Les générations de 1908-1911 ont répondu en manifestant la vigueur de l'humble semence que nous leur avions confiée.
Mon cher Maurice Pujo, il faudrait votre voix et votre langage pour ajouter à mon témoignage l'action de grâce que nous devons à nos jeunes amis. Vous seul, leur chef, leur guide, leur modèle, savez leur parler dignement. Je me contenterai de redire avec vous que jamais idées pures ne se sont incarnées aussi directement en des actes plus purs. Les réveils de l'Aile-
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magne et de l'Italie au commencement et au milieu du siècle écoulé devront pâlir auprès de ce réveil de la France, où le cœur a si bien répondu aux lumières delà raison. La vérité politique réunit désormais à l'immense majorité des ancêtres morts la race qui grandit et les races à naître. J'ai le devoir de saluer l'ardent catholicisme qui soutient le courage de la plupart des jeunes chefs qui mènent au combat une armée de jeunes héros. Comme leurs pères, ils ont fortement combiné à la foi religieuse le service du roi. Dissociés longtemps, les anciens sentiments se reforment de toute part.
Ni l'amitié ni l'admiration ne m'égarent; je dis ce que je vois... Nous marchons, comme le poète, « au milieu des jardins de la Vieille Espérance ». C'est bien la vieille espérance qui se couronne. C'est notre ancienne attente, conseillée par la réflexion, que ^événement satisfait.
Ch. M.
LNTRODLCTION
LA DEESSE FRANCE
26 août 1901.
Je ne voi« pas pourquoi la pensée royaliste se bannirait du Figaro revenu à ses traditions.
Le Figaro avait la passion de tout dire, de tout faire dire chez lui. Il y a des journaux qui sont des écoles sévères, une doctrine en est la vie. D'autres ne sont que des salons, il convient d'y porter une tête à la mode et d'y saluer chaque idée reçue. D'autres, enfin, sont mieux ou pis, des églises, des temples ; on y respire des fumées de théologie et d'encens. C^était plutôt ici une salle de spectacles et de conférences. Jouait et parlait qui voulait, et comme il voulait. On ne vous défendait que d'être banal; on vous adjurait d'être neuf.
Lu royaliste a quelques nouvelles assez fraîches à faire savoir.
L — Jadis, naguère encore, on disait au personnel de la royauté :
— Ah ! Monsieur, que vous êtes beau ! Vous êtes la beauté TiioTale. Votre fidélité à la cause vaincue est d'une élégance sublime. Vous vous êtes roulé dans ie linceul de pourpre. Vous êtes descendu au tombeau de la monarchie. Vous avez préféré cette belle morte impollue aux satisfactions de la vie grossière. La belle conduite, Monsieur!
« Est-elle sans reproches? Vous pouviez renoncer à vivre, mais non à faire vivre le pays qui a besoin de vous. Vos princes morts ou en exil, l'un d'eux vous dicta le devoir : — Il reslail la France, Monsieur !
« Les préférences qui vous honorent font de vous un émigré à l'intérieur. Ah! de grâce, rentrez. Soyez républicain comme tout le monde. Ne laissez pas la Révolution et l'étranger perdre la patrie I »
Voilà l'antienne que le théâtre, la presse, la tribune ont reprise trois quarts de siècle.
Souvent respectueuse, parfois moqueuse, toujours flatteuse. Un certain nombre de royalistes ont cédé. D'âge en âge, ils ont sauté le pas. Les plus sincères se disaient :
— C'est pour la France.
Parmi les autres, parmi ceux qui guignaient une ambassade ou un commandement, bien peu auraient osé se rallier sous le prétexte du patriotisme : le Pape, qui bénit tant d'objets, bénit celui-là, et le nombre des républicains blasonnés augmenta un peu.
IL — Ne nous étonnons pas que l'idée de patrie ait eu la force d'arracher de leurs traditions et de couper de leurs racines quelques-unes des plus vieilles familles du passé; cette idée est la plus grande puissance du monde moderne.
Sans doute, en France, depuis trois ou quatre ans, les malheurs publics ont pu affiner les délicatesses du patriotisme; mais ceux qui ont des yeux pour voir aperçoivent que, hors de France et jusqu'en Amérique, notre maigre nationalisme est bien distancé! Nos rivaux en arrivent à l'impérialisme.
En effet, le progrès des sciences ne nous a pas apporté la paix, mais la guerre. Il fallait le prévoir. La valeur du monde s'accroît : ses meilleures parcelles, ayant aussi gagné de prix, sont et seront disputées bien plus âprement qu'autrefois. On se rend compte des profonds intérêts communs que chaque patrie représente.
— Ou nous serons heureux ensemble ou nous pâtirons de concert.
C'est le fondement positif du patriotisme moderne.
m. — Autrefois, l'empire romain unissait toutes les patries dans sa paix profonde. La chrétienté du moyen âge enveloppait les langues diverses, les nationalités ennemies. L'angevin qui passait du spectre anglo-normand à la couronne capétienne, le
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toscan ballotté entre communes guelfes et barons gibelins, se savaient membres d'une association supérieure et plus vaste, capable de régler leur sort. L'humanité avait alors pour garantie la chrétienté.
Depuis que la Réforme a coupé en deux notre Europe, la chrétienté n'existe plus. Où est le genre humain, pour chaque homme? Dans sa patrie. Il n'est point au delà. Elle est le dernier cercle politique solide qui, entourant les autres (famille, commune, province), n'est entouré d'aucun. Les socialistes, qui sont d'éminents blagologues, mais tout au fond retardataires passionnés, chantent cependant que
... demain L'Internationale Sera le genre humain.
En realité, Vlnlernalionale existe déjà. Mais elle existe par les nations. Elle n'a rien de ce qu'avaient les faisceaux romains et l'Église : l'existence propre, l'indépendance, la souveraineté. Prenez les relations scientifiques, littéraires ou mercantiles entre les peuples, les traités d'arbitrage, les conventions postales : ces biens précieux ne valent, si on les analyse, que ce que vaut chaque race qui les soutient.
La nation qui languit voit languir avec elle ses commodités internationales. Si elle faiblit encore, elles disparaissent. Au degré le plus bas de l'existence politique, les propriétés, les personnes ne sont plus sûres : les déserts de l'Arménie et le Transvaal vous témoigneront que l'homme moderne, sans une patrie forte, retombe dans la barbarie.
IV. — Si l'on comprend cela, la nécessité patriotique devient la plus pressante de toutes, le patriotisme tend à former une sorte de religion. Cathédrale commune aux citoyens de foi diverse, oratoire privé de ceux qui n'en ont aucun autre.
Si les fils des croisés sont des patriotes ardents, les fils de Voltaire ne leur cèdent rien là-dessus. — Comme l'histoire recommence! Les athées du iv'^ siècle invoquaient la déesse Rome, génie de leur empire, âme de l'univers romain. André Chénier, qui fut athée avec délices, songeait aussi à déifier sa
patrie. Cn a trouvé dans ses papiers les fragments d'un dialogue lyrique sur a la Liberté ». Un chœur y chante :
Sur ton front radieux Luit un noble avenir de gloire et d'opulence. Salut, déesse France.
Pour des cerveaux naturalistes, mais désireux de mettre de l'ordre dans leur pensée, une déesse France n'ollre aucune des difficultés qui sont propres à d'autres formules. Elle satisfait la raison, puisque, représentant la patrie, elle siège,, dirai! Sophocle, entre les grandes lois du monde. Ce dieu si rationnel n'est pourtant pas abstrait. On voit et on touche la France. Elle a un corps, elle a une âme : son histoire, ses arts, sa nature charmante, la société magnanime de ses héros. Mais, comme la déesse est sujette à périr, elle appelle nos dévouements. Et, comme sa vie surhumaine peut toutefois se prolonger à l'infini, elle participe de la majesté éternelle. Encore ceci dépend-il à quelque degré de nous-mêmes. Ille est notre supérieure et notre obligée : mère et fille de nos deslins.
V. — On me dira que nous voilà bien loin des royalistes. Mais nous sommes chez eux. Nous sommes chez les gens que la déesse France a conduits à la royauté. Ils n'étaient point nés royalistes! Le plus jeune naquit dans un logis parisien, que son père mettait à la disposition de M. Peiletan pour des conférences républicaines. Le plus âgé est petit-neveu d'un conventionnel régicide. Il a reçu eu ligne oblique l'esprit de la Révolution. Un troisième, abonné de naissance au Radical ou aai Rappel, fut bercé de la vieille chanson de M. Vacquerie,; quoique de race catholique, ses père et mère n'ont pas fait -baptiser leurs enfants. Un autre, issu d'une famille de « blancs du Midi », devint socialiste à l'Université... Entre esprits si divers, un seul lien pouvait exister : le culte de la patrie.
Mais ils étaient aussi reliés par l'usage d'une méthode scientifique et critique. Ils se faisaient des idées nettes, ne se rendaient qu'à l'évidence, mais s'y rendaient. Ils se seraient ralliés au bonapartisme ou au collectivisme, si le collectivisme ou l'Empire leur avait été démontré d'intérêt national ou de salut public.
LA DÉESSE TRANCE
ÉtaTit donné qu'il faut que la France soit forte, où trouver les conditions réelles et pratiques de la force de la patrie?
— Ne suffirait-il pas de renverser le ministère?
— Oui, leur disait M. Lemaître.
— Non, leur répondaient l'analyse et la réflexion.
— De voter des lois sociales?
— Oui, déclaraient les démocrates chrétiens. L'analyse et la réflexion répondaient encore que non.
— D:e décentraliser?
— Oui, disait M. de Marcère.
— Non, disait l'autre voix.
— De détruire ou de réduire le parlementarisme?
— Oui, disait M. Déroulède.
— Non et non.
Il fallait ou pousser plus loin, ou manquer aux engagements pris envers l'idée de la Patrie, ou encore mentir aux règles fondamentales de la raison.
— Marche, marche...
Dans toute la force du terme, on n'a pu s'arrêter que le jour où on a reconnu que la France, comme autrefois la République de Pologne, était rongée d'un mal consiilulionnel ; que ce mal s'appelait le régime électif; que l'élection soumet un pays à trois princes anonymes et sans responsabilité, l'Administration, l'Opinion et l'Argent; que l'Etat politique devait être placé au-dessus de l'Argent, de l'Administration et de l'Opinion; en somme, qu'à l'élection devait être substituée l'hérédité.
On aurait échappéà cette conclusion, si l'on avait commencé par appauvrir et mutiler l'idée de la France.
— Soit, la France, dit M. Ranc, mais la France de la Révolution et de la Justice.
— La France, dit M. Déroulède, /na/s la France des Français aujourd'hui v^ivants, la France de leur volonté ou de leur fantaisie, la France des coups de tête et des plébiscites.
— La France, disent quelques ultramontains, mais la fille aînée de l'Église, l'argentier du Saint-Siège, le soldat du Christs
1. Nous prévenons les bonnes unies qui seraient tentées de se récrier ici que, dans un article de la même série du Figaro {Contre le schisme', l'auteur indiquera pour quelles raisons le nationalisme français se doit d'envelopper, à défaut
Dans la religion de la déesse France, ces « France, mais » ne pouvaient avoir aucun sens. On disait : la France, sans conditions ni déterminations arbitraires. On mettait le salut public au-dessus de tout.
VI. — Ce nationalisme intégral une fois posé, il en découlait mathématiquement qu'il faut un roi, que ce roi doit être de la Maison de France et le chef de cette Maison.
Le procédé mathématique, dont je n'indique d'ailleurs que les résultats, scandalisa les polémistes radicaux. « Quoil prouver par a -\- b quelque chose de politique ! » En politique, ces Messieurs ne consultent ni la science ni la raison. Ils ne vont même pas chez la cartomancienne : c'est la volonté du plus grand nombre qu'ils interrogent. D'autres crient aigrement : « Vous êtes des théoriciens. » Le grand État-Major allemand ne faisait que de la théorie avant Sadowa.
Pratiquement, nos théoriciens distinguent deux choses. — D'une part, le péril public ne peut que s'accroître. N'ayant jamais perdu la tête au cours de la dernière crise, ils ne se laissent pas berner sur les apparences de l'ordre. La Pologne a connu aussi ses accalmies. Elle eut ses alliances, même avec la Russie. Le régime électif n'y donna pas moins tous ses fruits. Ainsi de nous. — Mais, d'autre part, par suite de circonstances européennes et planétaires, le désir du salut public ne fera que grandir à chaque péril nouveau : la vérité, la nécessité de la royauté apparaîtra donc aux meilleurs. L'Intelligence, comme on dit à Saint-Pétersbourg, c'est-à-dire le parti de l'intelligence, passera toute entière au patriotisme; mais aucun intellectuel, exercé à sentir et à classer les rapports des choses, ne pourra se convertir au patriotisme sans se convertir, en même temps, à la royauté.
La fortune de la France fera le reste.
VII. — Ainsi la religion du patriotisme, qui désorganisa le monde royaliste à son aile droite, le reconstitue à gauche plus
de foi catholique, une amitié ardente, un respect passionné pour le catholicisme. [Note de septembre 1902.) Au surplus, tout ce qui précède et beaucoup de ce qui suit fournira d'excellents prétextes aux esprits incapables de distinguer une méthode d'une doctrine, un procédé de dialectique empirique d'avec une affirmation pure. Indiquons pourtant la nuance : ceci raconte comment nous avons procédé, ceci ne prétend pas montrer comme il faut procéder. Notre histoire fournit des exemples, mais tout exemple n'est pas une règle (1911 j.
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fortement, avec des éléments que l'on n'eût jamais espérés. J'entends dire que beaucoup d'anciens royalistes ont repris confiance et courage à cette nouvelle. On cite même des ralliés qui se dérallient.
Voilà un premier résultat.
L'ACCUEIL
4 septembre 1901.
— Messieurs, c'est bravement crié, répondrai-je aux nombreux publicistes républicains qui m'ont fait le plaisir de commenter, sinon de discuter la première « Note d'un royaliste ».
L — Le Gaulois et V Aurore me renvoient à l'Académie. Le Temps veut que je lui explique ce qu'est la nature ou me somme de mettre une majuscule devant ce mot. Enfin, M. Paul Brousse, dans la Peliie République socialiste, veut absolument suivre la marche de mes équations.
Puisqu'il est pressé, M. Brousse trouvera les formules dont il a faim et soif dans les deux fascicules de VEnquêle sur la Monarchie, parus l'année dernière à la Gazelle de France. Il y verra que l'observation et l'expérience sont les points de départ de nos calculs les plus abstraits. Si trois cents colonnes de discussion ne rassasient pas M. Paul Brousse, je lui ferai tenir une collection de l'Aclion Française : ces deux mille pages ont du bon et de l'excellent, du nationalisme ordinaire et de l'intégral.
Quelqu'un qui a lu tout cela, mais qui n'en profitera point, c'est M. Arthur Ranc. Tous les républicains peuvent être « royalisés ». Mais, celui-là, j'en désespère! Il n'accepte point de débat. Puisque les lois de la nature et les lois de l'esprit humain constituent un danger pour sa République, M. Arthur Ranc demandera l'abrogation ou la revision de ces lois. Il redeviendra sénateur, au besoin, pour appuyer l'urgence.
Mais il faut que je remercie M. Ranc et que je le gronde. M. Ranc me fait un honneur immérité, quand il m'attribue une
école et des disciplesw Cependant, il m'a apporté son témoignage. Les journaux officieux de la République peuvent bien le cacher; ils ne peuvent me contester ce que M. Ranc certifie : les jeunes « intellectuels du nationalisme » viennent ou tendent presque tous à la royauté'.
Je rappellerai qu'ils y viennent par réflexion et par patriotisme, par religion de la science et par religion de la France.
II. — On me dit (la parole est maintenant aux gens raisonnables), on me dit avec un accent de curiosité suraiguë :
— Ces républicains de naissance, ces jeunes gens sortis de familles bonapartistes, devenus royalistes et qui restent positivistes, comment le parti de la royauté les a-t-il reçus?
III. — Avant de satisfaire à cette question, je tiens à dire qu'elle est de pure curiosité. Un citoyen Français qui se fait royaliste n'a pas à s'occuper de l'accueil qui lui sera fait. Voici pourquoi :
Trente et un ans de République, cinquante-trois ans d'anarchie ont fait croire au public que vouloir d'un régime équivaut à devenir membre d'un parti. Cependant, comment se comportent les partis? Tous les partis disent aux gens : — Meltezvous avec nous pour gagner le pouvoir; nous partagerons les profits. Un royaliste tient un discours tout contraire. Il ne demande pas le pouvoir pour lui, royaliste, ni pour les autres royalistes; il le demande pour le Roi.
Un roj^aliste estime que le pouvoir doit être arraché aux partis. Il dit : « Faisons cesser les compétitions des partis » et, ajoute-t-il, « comme il n'y a pas deux moyens de les faire cesser, remplaçons le pouvoir électif par le pouvoir héréditaire ».
(Notez ici un petit fait assez plaisant. Un sentiment, un seul, est à peu près unanime en France, c'est le désir d'échapper aux politiciens, c'est le dégoût, la lassitude de ces partis rivaux, qui font du bien public, selon le mot de Montesquieu, une véritable « dépouille ». Eh bien! le royalisme, qu'on accuse partout
1. Dans un récent article du Figaro [du Figaro de 1902], sur une « école raonai-chiste », à proj^os du dernier livre de Montesquieu, La Raison d^État, M. J. Paul- Boncour [ministre du Travail en 1911] dit que nous avons rallié un certain nombre de « jeunes royalistes ». Il y a là une méprise qu'il faut relever : ce sont de jeunes républicains nationalistes qui sont devenus royalistes à notre manière. Léon de Montesquiou lui-même, en 1899-1900 el 1901, se croyait encore républicain. (Note de septembre 1902^)
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d'être arriéré ou chimérique, est aussi la seule opinion, la seule doctrine qui corresponde à cet instinct général du pa5's).
En tant que royaliste, je ne me sens d'aucun parti. Disant à tous d'aller au Roi, je ne dis à personne de venir avec moi.
Du point de l'horizon national où m'ont placé mes sentiments, mon caractère, mon origine, — avec mes idées religieuses, avec mes idées politiques^ économiques, financières, — je dis aux autres citoyens, en quelque lieu qu'ils soient et quelques idées qu'ils professent :
— Pour la France, qui est peut-être notre seule pensée commune, voyez si le meilleur ne serait pas d'aller où je vais...
C'est le b-a ba du système.
IV. — A défaut d'un parti, il est un monde royaliste. Le génie sociable de notre race voulant que les gens de même opinion se fréquentent, les nouveaux royalistes devaient visiter les anciens. Chose curieuse, ces apostats de l'Eglise républicaine ont été d'autant mieux reçus qu'ils pénétraient dans un milieu royaliste plus pur. Ils ont troupeau centre droit des amis parfaits. La droite a montré de l'empressement. Mais c'est l 'extrême droite qui devait leur donner le plus délicat des plaisirs, celui d'être compris sans hésitation. Je me suis amusé plusieurs fois du même spectacle : un petit-fils de jacobin considérant d'un œil surpris un petit-neveu de chouan et tous les deux, au bout du premier entretien, constatant leur accord politique complet. L'un venait de trouver ce que l'autre tenait simplement de son père : les deux Frances réconciliées de la sorte n^avaient plus que la peine de se traduire l'une à l'autre deux langages un peu différents.
Cela ne traînait pas.
— Voyez, disaient les uns : vous êtes arrivés à la vérité par raison, mais comptez combien de traditions, de survivances et de semences de traditions vous aviez conservées malgré vous et sans le savoir.
— Voyez, disaient les autres, combien votre pieux souvenir, votre maintien fidèle de la tradition était chose rationnelle! En y obéissant comme au vœu des ancêtres, vous avez acquis par surcroît une supériorité d'ordre intellectuel.
V. — Qui disait que l'instinct n'est qu'uneraison qui s'ignore?
La tradition, quoique instinctive, n'ignore pas toujours ses. profondes raisons.
Un marquis de La Tour du Pin la Charce, théoricien très audacieux et très moderne de l'organisation politique et économique, un comte de Lur-Saluces, versé dans la philosophie de l'histoire de France, pouvaient rendre des points à nos théoriciens. Ceux-ci eurent donc le plaisir d'avancer leur propre pensée. De vraies amitiés se formèrent. Lorsque, au printemps dernier, M. de Lur-Saluces revint en France, qui vit-il accourir parmi ses premiers visiteurs? L'un des trois fondateurs de la Ligue de la Patrie française, jadis républicain de la nuance Cavaignac, aujourd'hui l'un des chefs du nouveau royalisme, M. Henri Vaugeois.
M. Ranc, qui ne le perd pas de vue cinq minutes, dénonça aussitôt M. Henri Vaugeois aux feuilles radicales du Midi et du Nord. Mais M. Ranc aurait autrement fulminé, s'il eût su, le bon Brigadier!^ qu'une correspondance active s'était engagée entre Lur-Saluces et Vaugeois ; qu'ils s'étaient déjà rencontrés sur la terre d'exil; qu'ils avaient constaté leurs innombrables concordances politiques... J'aurai qualifié M. de Lur-Saluces quand je l'aurai nommé un catholique très fervent. Quant à Vaugeois, jeune professeur de philosophie universitaire, il ne croit pas au surnaturel.
VL — Autre exemple. Un prêtre catholique, catholique à la forte manière du Syllabus, royaliste de naissance autant que de doctrine, M. l'abbé Charles Maignen (nom bien connu de ceux qui savent l'histoire de l'Œuvre des Cercles), a donné un important recueil d'études, parues tout d'abord à la Vérité Française, le journal de M"° Elise Veuillot et de M. Auguste Roussel. Ce livre, intitulé: Nationalisme, Catholicisme, Révolution, méritera d'être lu et relu d'un bout à l'autre. Mais, si on l'ouvre seulement à l'index des auteurs cités, l'on constate que trois autorités très diverses sont invoquées sans cesse par M. l'abbé Charles Maignen :
Le nom du Fondateur de la religion chrétienne;
1. Noti-e folle jeunesse se plut à surnommer M. Arthur Ranc tantôt le Brigadier de gendarmerie, tantôt le Vénérable ecclésiastique. Les jeunes gens d aujourd'hui ont perdu avec M. Ranc de bous moments et de profitables lectures (1911).
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le nom du pape Léon XIII ;
et le nom de l'un des plus récents théoriciens de la royauté. Pourtant, M. l'abbé Maignen sait bien de qui il parle. « L'auteur de ces lignes est positiviste », dit-il.
Et c'est comme positiviste qu'il tient à le citer.
VII. — Le positivisme fut, en efiPet, à l'origine de conjonctions qui, voici cinquante ans, n'auraient jamais été possibles.
Je ne sais ce qu'en pense M. le général André, qui passe pour positiviste, mais son maître et le mien, Auguste Comte, a toujours tenu le catholicisme pour un allié nécessaire de la science contre l'anarchie et la barbarie. Il répétait souvent : — Que ceux qui croient en Dieu se fassent catholiques, que ceux qui n'y croient pas se fassent positivistes... Il envoyait un de ses disciples au Gesù de Rome, pour traiter avec les Jésuites. Un malentendu fit échouer ce projet, mais, en quittant les Pères, le délégué de Comte prononça ces graves paroles : Quand les orages politiques de l'avenir manifesleront toute l'intensité de la crise moderne, vous trouverez les jeunes positivistes prêts à se faire tuer pour vous, comme vous êtes prêts à vous faire massacrer pour votre Dieu.
Divisés quant aux choses du ciel, le positivisme et le catholicisme s'accordent souvent sur la terre. C'est une espèce de positiviste que ce M. Accard, « bonaldiste tainien », dont je retrouve la silhouette dans un roman de Paul Bourget.
M. Accard soutient infatigablement cette thèse : « l'identité entre la conception moderne et scientifique de l'évolution par hérédité et la monarchie, entre la loi de sélection et l'aristocratie, entre la réflexion et la coutume. »
L'Eglise et le positivisme tendent à fortifier la famille. L'Eglise et le positivisme tendent à seconder les autorités politiques, comme venant de Dieu ou découlant des meilleures lois naturelles. L'Eglise et le positivisme sont amis de la tradition, de l'ordre, de la patrie et de la civilisation. Pour tout dire, l'Eglise et le positivisme ont en commun des ennemis. D'ailleurs, il n'y a pas de positiviste français qui perde de vue que, si les Capétiens firent la France, les évéques et les clercs ont été leurs premiers coopérateurs.
VIII. — Sur ce point, le plus délicat et le plus grave, il n'y a donc pas eu risque de conflit entre les anciens royalistes, qui
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sont catholiques fervents, et les royalistes nouveaux qui sont pleins de reconnaissance et de respect pour le catholicisme. On me dit :
— Cela va fort bien. Mais voudrez-vous répondre à une question plus hardie ?
— Vous avez dit comment on est reçu chez les royalistes. Mais chez le Roi ?
IX. — C^est une maxime précieuse à toute pensée royaliste, qu'il ne faut pas mêler la personne royale à une discussion. Le Prince représente ce qu'il est convenu de ne jamais laisser mettre en question parmi nous : dix siècles d'histoire de France ; il concentre, selon l'énergique mot de Renan, la nation entière, dans son développement historique et dans son progrès à venir. Il est l'âme visible de la France. Ses droits sur nous? Les droits delà patrie qu'il symbolise. Nosdevoirs enverslui? Nos devoirs envers la patrie. Je dirai hardiment qu'un lèse-majesté équivaut au lèse-patrie.
Il me faudra donc éviter l'indiscrétion. Cependant, j'ai le droit de dire que ce Prince de trente-deux ans a tenu à se mettre en relation avec ses fidèles nouveaux, dont la plupart sont de son âge, et qu'il leur a souvent donné de hautes marques d'estime et d'attention. Trois textes s'imposent, en ceci, à mon souvenir. Je ne sais pas pourquoi j'hésiterais à les transcrire.
Mgr le duc d'Orléans écrivait à l'un de nous : « Comme vous le dites fort bien, l'accord est complet de la science historique et naturelle et delà doctrine monarchiste. Les esprits réfléchis et sincères seront certainement frappés de la démonstration que vous en faites. »
Mgr le duc d'Orléans écrivait, plus récemment, à un autre du même groupe : « Vous avez su donner à l'exposé des doctrines qui sont devenues vôtres une vigueur et une originalité particulières. Vous avez donc fait, à côté et en dehors de mon organisation officielle, l'œuvre la plus utile... Je vous en
remercie. »
Enfin, Mgr le duc d'Orléans écrivait à un troisième ces paroles qui sonnent à la fois le bel âge du Prince et le sentiment de la magistrature sacrée : « Réformer pour conserver, voilà tout mon programme... »
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Tel a été l'accueil royal. Il est facile de prévoir quel sera, à son tour, l'accueil delà France si, selon la puissante expression de Taine, elle se trouve « ramenée au sens commun par la présence du danger ». Mais, pour qui sait regarder la carte d'Europe, pour qui se rend compte de. notre trouble intérieur, pour qui échappe aux mensonges de l'apparence, le danger n'est pas d'après-demain, ni même de demain, ni de tout à l'heure. Il est présent.
Notre tâche est de le montrer.
L'ÉDUCATION DE MONK
13 septembre 1901.
Les meilleurs de nos adversaires et les pires de nos amis tendent à présenter les nouveaux royalistes en idéalistes très purs. J'avertis le public qu'on se moque de lui.
I. — Nous avons horreur de l'idéalisme qui n'est un mal français que depuis que la France cesse d'être elle-même. La France de Louis XI et de Henri IV, de Richelieu et de Louis XIV n'a rien d'idéaliste. Entre un Bismarck et un Gladstone, un Pobiedonotseff et un Tolstoï, c'est un Pobiedonolsefl, un Bismarck qui se rapprochent de notre tradition nationale. Et les HohenzoUern ne sont que les heureux et brillants imitateurs de nos Capétiens.
Nos calculs doivent être dignes de ces grands rois.
Nos calculs tendent à l'action. Il est vrai qu'ils ne tendent qu'à l'action utile.
Tenant à refaire la France et voyant que la France ne pourra se refaire que par la monarchie, nous prenons le moj^en de refaire la monarchie.
Et nous rechercherons le concours du seul être qui puisse réaliser ce grand dessein.
Quel être ? J'ignore son nom. Je ne sais où il est, je ne sais
Le titre de cet article appai lient à M. Paul Bourget
qui il est, lui-même s'ignore sans doute. Mais il existe. Notre œuvre ne consiste qu'à le révéler à lui-même.
En attendant qu'il nous comprenne et qu'il se nomme, nous désignons cet inconnu du nom de George Monk qui remit Charles II sur le trône d'Angleterre.
Nous faisons l'éducation de ce Monk Français.
IL — Nous ne la faisons pas en l'air. Nous la faisons en vue de la prochaine Affaire.
Personne ne se défie plus que moi des annonciateurs d'avenir. Sur un point cependant, je ferai un acte de foi. Je crois à la prochaine AfiFaire. Je crois qu'il lui est impossible de ne pas venir. La sagesse des républicains, comme ils disent, n'y fera rien, non plus qu'aux phases de la lune ou qu'aux éclipses du soleil. Les partis républicains n'ont qu'un intérêt : s'emparer de l'État. Ils n'ont qu'un moyen de s'emparer de l'Etat : le troubler.
Il faut donc qu'ils le troublent. Nécessairement. Ce régime du gouvernement des partis porte le trouble en son mécanisme essentiel et, pour ainsi dire, dans les entrailles.
A l'agitation religieuse créée par Ferry succéda le scandale \%ûlsonien; au wilsonisme, le boulangisme; à Boulanger, le Panama ; au Panama, ;les anarchistes; aux bombes anarchistes, l'affaire Dreyfus; je ne sais pas du tout ce qui succédera. Mais l'Affaire, quelle qu'elle soit, est fatale. En bon citoyen, je la redoute de tout mon cœur; mais, en citoyen réfléchi, je la prévois et j'en avertis les bons citoyens.
Une seule chose est nécessaire : nous apprêter à mettre à profit cette inévitable occasion. Dans huit jours, dans huit mois, ce soir ou l'an prochain, il faut bien qu'elle se présente.
m. — La religion de la République a rendu l'âme depuis longtemps. Par habitude, on s'est résigné au fait républicain. Mais, au cours des précédentes affaires, il fut toujours une heure où, la colère et l'inquiétude aiguisant le bon sens public, les citoyens voyaient le fond de l'absurdité du régime. .
Ils auraient applaudi le premier Monk qui l'eût mis à bas.
Pourquoi Monk n'a-t-il pas bougé, s'il existait ?
IV. — Il existait déjà en 1889. Par la déposition d'un témoin oculaire (et quel témoin! Maurice Barrés, dans l'Appel aa Sol-
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dal), nous savons quels ont été les touchants scrupules du Monk d'alors.
Il s'appelait Georges-Ernest Boulanger.
« L'âme droite, honnête et naïve du général Boulanger garde des préjugés d'éducation. Il se rappelle que son père récitait les invectives de Victor Hugo contre l'homme du Deux Décembre. Il redoute les Jugements des rédacteurs de l'histoire.»
Et Barrés ajoute que son héros faiblit « faute d'une doctrine qui le soutienne ». Eh bien! cette doctrine, on l'élabore en ce moment : on en sature le cerveau du Monk de demain. Une ligne tombant sous les yeux de cet homme peut suffire à l'illuminer. Or, nous nous attachons à multiplier les lumières.
Il sait l'art militaire. Nous lui enseignons les principes de toute haute organisation politique.
V. — Monk instruit, il ne faudra plus qu'un moment de vive émotion nationale. Les idées de Monk en seront élevées à la température de l'action, et des actes nouveaux ne peuvent manquer d'en sortir.
— Général, dit à Monk l'Intelligence royaliste, vous allez régénérer l'histoire de France.
« Les lois sont saintes? Oui : la plus sainte des lois, c'est pourtant le salut public.
« Quand la patrie est en danger, elle veut que l'on viole les lois qui la trahissent. Ouvrez les yeux et dites si l'ordre de la République ne trahit pas l'ordre français. Cette République décrète l'indiscipline militaire comme le désordre civil.
« La France est déchirée parce que ceux qui la gouvernent ne sont pas hommes d'État, mais hommes de parti. Honnêtes, ils songent seulement au bien d'un parti; malhonnêtes, à remplir leurs poches. Les uns et les autres sont les ennemis de la France. La France n'est pas un parti.
« La France n'a que vous. Vous et votre armée. Mais, si vous travailliez ou pour vous ou pour votre armée, vous seriez encore un parti : il s'agit de bien autre chose !
« Il s'agit de rendre au pays le gouvernement et la protection d'un pouvoir souverain.
« Parlons mieux : d'un pouvoir qui soit un vrai pouvoir.
« Expliquons-nous : d'un pouvoir qui ne soit pas dépendant.
« Un chef d'État doit être libre. Il n'est point libre, il dépend
du peuple, s'il est élu parle peuple. Il dépend du Parlement et des oligarchies, s'il est l'élu du Parlement etdesoligarchies.il travaille donc nécessairement à flatter, à séduire, à gagner ceux dont il dépend. Pour être réélu, il recherche la popularité immédiate plus que le bien de la nation. La presse, l'opinion, l'argent, l'administration sont ses maîtres. Il est toujours induit à trahir pour eux l'intérêt national.
« Comme on défend la chasse contre la passion des chasseurs, comme on défend la pêche contre la passion des pêcheurs, comme on défend les intérêts du travail lui-même contre le caprice des travailleurs, il faut que l'Etat puisse défendre aussi l'intérêt national, l'intérêt de la France contre les caprices, les passions ou les intérêts particuliers des Français. Le pouvoir souverain ne peut représenter simplement la majorité, ni même l'unanimité des Français vivants. Il doit aussi personnifiertous les Français morts, tous les Français à naître. Il doit être la France même. Il doit donc être héréditaire et dynastique.
« Un pouvoir dynastique échappe à l'élection. Un pouvoir dynastique échappe à l'obsession et à l'oppression du présent. Il calcule donc l'avenir, aussi facilement qu'un pouvoir électif le néglige.
« Dans le système dynastique, l'intérêt du prince et l'intérêt national ne font qu'un. L'égoïsme même du prince tourne au profit de la nation. Une cupidité sordide, celle d'un Louis XI par exemple, y réalise plus de chefs-d'œuvre que, dans une démocratie, le patriotisme le plus élevé.
« Par position, comme on dit en géométrie, le monarque défend, ménage et développe cet Etat qu'il incarne. Mais il ne peut borner à sa vie le souci de cet intérêt, puisqu'il sait qu'il y va de la gloire de sa famille et, plus prochainement, du bien du fils ou du parent qui lui succédera. Il témoigne à l'Etat les mêmes soins qu'un particulier aux affaires de sa maison.
« Tous les Etats heureux, tous les Etats forts ont ainsi un roi dynastique. Nous n'avons plus d'Élai, dit M. Anatole France, nous n'avons plus que des adminisîralions. Refaites l'Etat, Général. Général, donnez-nous un Roi comme aux autres nations.
« La Raison vous ordonne de détruire la République. Elle
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vous interdit de faire autre chose que la royauté. Dans toute autre hypothèse, vous êtes factieux. Ici, votre désordre conspire à rétablir un ordre supérieur.
« Le Roi, c'est notre ordre vivant. »
VI. — Nous accusera-t-on d'organiser la séditionPCela serait vrai, en un sens. Car, ce régime suscitant toutes les révoltes, nous les organisons : nous faisons tourner des révoltes qui sont fatales au profit d'un ordre public qui sauve et qui restaure tout.
Du reste, Monk n'est pas nécessairement un soldat, et je le préfère en civil.
Quand dix ministres républicains sont rangés autour d'une table sous le onzième personnage qui les préside, chacun, en regardant son voisin, peut se dire : « Est-ce Monk ? » Oui, un Monk peut être partout où coexistent la liberté d'esprit et le patriotisme. Tous les républicains sans foi peuvent être des Monk. Y en a-t-il I Y en a-t-il !
Monk, ce sera peut-être un ministre de l'Intérieur. Peut-être un préfet de police. Peut-être un simple questeur de la Chambre. Parmi tant d'ambitions mesquines, une grande ambition ne peut-elle pas éclater?
VII. — ... Si le parti de cet ambitieux de race était déjà pris ? Si, déjà, moitié bondissant et moitié rampant, il s'acheminait vers la place ?
Le Monk anglais a pu lui servir de modèle. Vers 1659, un de ses officiers murmurait près de lui :
— Ce Monk finira par nous ramener Charles Stuart.
Monk, irrité, le cravacha. Le même Monk faisait écrire à ses compagnons une déclaration qui portait, en substance, « qu'ils avaient pris les armes pour la défense des libertés et des privilèges du Parlement et pour soutenir envers et contre tous les droits et libertés du peuple ». Enfin, Monk faisait graver sur son étendard : « Le Gouvernement ne peut subsister que par l'entière soumission du pouvoir militaire au pouvoir civil. La République doit être gouvernée par des Parlements. »
Est-il possible d'être plus « défense républicaine ? »
C'était toujours en 1659. — Or, en mai 1660, Monk faisait proclamer Charles IL
VIII. — Nous écrivons pour Monk. Monk nous lit. Monk
attend l'occasion complice, qui lui permettra de surgir et de se faire le serviteur intelligent des nécessités de son pays.
Les médailles du Monk anglais portent qu'il fut victorieux sans verser de sang. Le nôtre installera des fontaines de vin et, s'il est obligé de mettre une douzaine de républicains au cachot, il leur enverra du Champagne ^
24 septembre 1901.
Maurice Barrés a quitté la politique active, mais, quoi que puissent espérer les partisans de la « politique aux politiciens », il n'abandonne ni l'étude ni la propagation de ses idées politiques. Comme il l'a télégraphié au Figaro, Barrés continuera de « servir ses idées », qui sont « constantes ». Il les servira donc plus utilement que jamais, si j'en crois une fable que l'on m'a racontée, et que je vais dire.
I. — Minerve avec Gribouille, faisant route de compagnie, arrivèrent un jour sur le bord de la mer. Tout deux furent d'avis qu'il fallait passer au plus tôt. La déesse, baissant les yeux, se mit à dessiner sur le sable des figures de géométrie.
— O fainéante, dit Gribouille, ô mauvaise marcheuse I O théoricienne effrénée ! On voit bien que tu n'es pas née pour l'action.
Gribouille, ce disant, ôtait sa chemise et se précipitait dans les flots. Là, cet homme d'action, cet esprit avisé et pratique se noya sans difficulté, car il fallait plusieurs jours de navigation pour franchir cette mer immense.
Quand elle eut fini ses calculs. Minerve abattit quelques arbres, en débita les planches qu'elle ajusta selon les mesures qu'elle avait prises et forma un radeau sur lequel la chemise de
1. Cette coupe de Champagne nous fut gaiement suggérée, en mot de la fin, par M. Paul Bourget (1911).
2. Cet article fut écrit au moment où Barrés se retira, pour quelques années, de la politique active (1911).
Gribouille fut arborée et tendue en guise de voile. Comme Minerve avait réfléchi au détail de la manœuvre, elle toucha heureusement à l'autre bord et continua son voyage.
Ainsi l'itinéraire de Maurice Barrés, s'il est interrompu, n'est peut-être pas retardé par sa décision de retraite. Penché sur sa Terre et sur ses Morts, il leur demande les vertus, les clartés nécessaires à la grave entreprise nationaliste. Il considère aussi le chemin qu'il a fait, car il est bon de se souvenir si l'on veut prévoir.
II. — Je crois savoir que les Barrés appartenaient au monde de droite. Bourgeois de Lorraine ou de Haute-Loire, ils se rangeaient comme ceux de leur classe au parti de l'ordre : bien résolus à soutenir qui ferait de l'ordre chez nous. Mais, ayant mis leur fils au lycée, le lycée leur rendit, les études faites, ce qu'il devait appeler lui-même un déraciné. Ce jeune citoyen du monde estimait que Paris, l'Europe, l'univers, étoiles et planètes comprises, suffiraient à peine à lui composer la patrie. Sa pensée allait droit aux révolutions. — Direction générale du siècle qui vient de finir.
Ce siècle eut d'admirables théoriciens de l'ordre. Il n'écouta jamais que les orateurs du désordre : un Hugo, un Michelet, un Chateaubriand, c'est-à-dire d'assez fameux poètes romantiques, de médiocres historiens, des logiciens nuls. L'enseignement public est pourri de leur influence et, dit Barrés qui s'en souvient, il « décérèbre » les Français.
III. — Barrés, à vingt ans, était un nihiliste sentimental. Et si les mots en isle ne disent rien, il faut comprendre que 1' « enfant avide », comme l'appelait Paul Bourget, était tout livré à ses nerfs. Mais, avec ses nerfs, il s'est refait un cerveau; avec ses nerfs, une patrie, une morale, une politique. Telle est la nature des hommes quand il leur plaît d'être bien nés.
On aura une idée de cette nature première par le petit livre véritablement forcené qu'il écrivit douze ans plus tard avec l'âpre passion d'une jeunesse persistante et la réflexion de la maturité. Le titre est plus violent encore que le livre : Du Sang, de la Volupté el de la Mort. A le bien lire, on s'aperçoit que cette sensibilité obéit à une règle mystérieuse. Elle est frénétique, mais juste. L'instrument de la vie nerveuse retentit selon la raison, et ses accents, au lieu de troubler, pacifient.
chassent les idées fausses, en inspirent même de vraies. Il serait presque littéral de dire que Barrés, avant de connaître la vérité, l'a éprouvée et, en quelque sorte, palpée par le plus physique des sens. La puissance de la patrie et la beauté de l'ordre se sont imposées à son cœur, bien avant de conquérir son intelligence.
Oui, c'a été la merveille du sentiment. L'anarchiste vulgaire dira qu'il trouve sa patrie partout où il se trouve bien. Mais un Français d'élite, un Barrés, s'aperçoit qu'il n'est bien nulle part sans la présence ou l'image de sa patrie. Il vérifie que la force de sa nation fait partie de sa propre force, que le bonheur public est un objet nécessaire à sa vie heureuse. Le spectacle du désordre politique le fait souffrir.
IV. — Ne dites pas qu'il en est de même pour tous. Combien, devenus nihilistes, le sont restés! Les hommes ne sont pas égaux, et je ne suis pas sûr que Barrés ait toujours été égal à lui-même. Mais il fut le héros de la plus belle des aventures de l'âme : sa « qualité », celle qu'il tenait de sa naissance, a toujours prévalu en lui. Modes, entraînement, circonstances, caprices durent céder, en fin de compte, aux décisions profondes de son type natal.
Il le porte sur le visage. On eût pu en juger comme fait le bon sens du peuple. A Marseille, après une conférence que Barrés venait de donner, je vis un démagogue hausser les épaules.
Il murmurait, la haine aux yeux :
— Aco es un soucialîsle bèn abiha ! (Cela, c'est un socialiste bien habillé).
Il voulait dire probablement :
— Oh î Barrés est un socialiste sincère. Il veut sans doute l'organisation du travail, une meilleure répartition des bénéfices, une police économique attentive... Mais il ne veut pas de désordres. Il ne veut pas de révolution. Car il ne peut pas en vouloir.
« Non, cette silhouette a trop d'élégance et de race. Elle n'est pas d'un démagogue, si elle est peut-être d'un conducteur de peuple. L'austère accent de ce visage, ce profil maigre et fin taillé en bec d'aigle, qui participe de César et du grand Condé, ces yeux larges et hauts, d'une magnifique lumière, cette lèvre
pincée d'ironie, pliée de dégoût, ce dédain, cette impertinence, ces mélancolies d'expression ne seront jamais nos esclaves, ni même nos serviteurs, ni seulement nos fonctionnaires. Notre service impose telle courbe qui devra déplaire à cet être-ci. Nous ne lui avons rien demandé, et voilà qu'il se cabre. . »
V. — Autre signe moins apparent et plus sérieux : le style
Barrés est arrivé dans les lettres françaises en plein empâtement décadent et impressionniste. Ce nerveux, ce curieux a traversé tous les milieux et tenté toutes les manières. Mais on ne l'a vu encanaillé nulle part. Il a été le style fait homme. Dès sa première phrase éclataient l'ordre et la liberté du patricien, une fermeté gracieuse, la souple et vivace énergie. Système? Non. Etude? Non. Tradition? A peine. Mais, tout d'abord, goût naturel. Ce goût incomparable et incom.municable lui faisait retrouver les trésors de la vieille France. Il les connaissait peu ou mal, et déjà de vieux amateurs murmuraient à propos de lui les plus grands noms, ceux de nos écrivains d'humeur et de caprice, un Montaigne, un Pascal (celui des Pensées), un duc de Saint-Simon.
VI. — Comme eux, il cultivait son moi dans le mystère, et cette culture précieuse lui révélait aussi la valeur du reste du monde. Il se sentait « l'instant d'une chose immortelle ». Les sillons de Lorraine, les campagnes de France, les charniers de l'humanité tout entière se peuplaient de mânes et d'ombres qui lui révélaient ses devoirs.
Il était déjà dégoûté de l'anarchie.
Quelques opportunistes ou radicaux qu'il approcha ou fréquenta le dégoûtèrent tout autant des masques adaptés au visage de l'anarchie républicaine. Un nouveau parti se formait, national, militaire et autoritaire, le parti boulangiste. Barrés en fut et, lorsque ce premier parti national fut dissous, il fonda le nationalisme.
Le Figaro de 1892 en conserve le souvenir. Depuis, il ne cessa de compléter et d'organiser sa pensée. Il faut à nos hommes de France quelque patrie particulière dans la patrie commune : c'est le thème des Déracinés. Il faut une « raison qui commande dans l'État » : c'est le thème de V Appel au Soldai. Cette raison directrice doit être nationale et non cosmopolite : c'est le thème de Leurs Figures.
Mais comment s'y prendra Maurice Barrés pour constituer ce pouvoir central, pour le maintenir essentiellement et nécessairement dans le plan de Tutilité nationale? On le lui demandait l'été dernier dans V Enquête sur la Monarchie , que publiait la Gazelle de France^.
Or, Barrés n'a pas répondu : — Par la royauté.
VII. — C'est mon scandale, Barrés n'est pas royaliste. Cependant, ses objections à la royauté ne me semblent pas
sans réplique. Il me dit :
— S'il nous faut un Roi, il faut autour de lui une forte aristocratie héréditaire ; mais une telle noblesse n'existe plus.
Je réponds qu'elle est en efiFet bien désorganisée. Mais, si elle ne l'était point, si nous avions une élite héréditaire puissante, une République prospère serait encore possible en France. Toutes les Républiques fortes ont vécu d'aristocratie, Athènes et Rome, Florence et Venise, même l'Amérique et la Suisse. Une vraie République eût été possible chez nous, au temps de la Fronde, parce qu'elle eût été administrée par de grands corps héréditaires -. Nous n'avons que des partis qui se font la guerre, dominés par des oligarchies anti-nationales. Il faut précisément un Roi pour contraindre ces oligarchies à servir la nation au lieu de l'asservir.
VIII. — Barrés me dit encore
— La monarchie n'est pas possible.
— Qu'en sait-il? L'avènement de la Royauté peut paraître, à distance, une chose extraordinaire. Mais il n'y a que l'extraordinaire qui arrive. L'ordinaire n'arrive pas, il esl : seulement, on calcule mal si l'on table que rien ne remplacera ce qui est.
Tout le monde comptait sur Gambetta déjà dictateur quand il fit son grand ministère. C'est pourquoi ce ministère dura trois mois. On a vu, en 1899, cette chose extraordinaire : un soldat de métier, un socialiste révolutionnaire et un conserva-
Al été de
2. C'était lavis de Fustel deCoulanges. Il eût pourtant manqué à notre République aristocratique cet élément d'unité et d'ordre, dont Carthage, Venise et Rome furent pourvues: un intérêt public bien central, bien sensible, bien homogène. J'ai réfléchi que la France est un pays trop varié pour réussir à se fédérer sans le fédérateur historique, le roi (1911).
teur bourgeois s'associer pour sauver la présidence de M. Loubet; on ne donnait pas huit jours à cet assemblage : il dure encore ^
Voulez-vous un autre chef-d'œuvre de l'extraordinaire? Un fait « absolument extraordinaire », de l'avis d'un bon juge, d'Edouard Drumont? Le voyage du Tsar. Il était naturel, il était normal que le Tsar s'entendît avec nos nationalistes; c'est pourquoi il s'est accordé avec leurs plus grands ennemis.
IX. — Un ami de Barrés, historien habile, écrivain distingué, de manières si fines qu'on ne peut séparer de son nom sa qualité d'académicien, M. Albert Vandal, terminait un jour le débat par une concession pleine de rêverie :
— Oui, me dit-il, tout est possible.
— Eh! si tout est possible, si tout peut arriver, faisons arriver le meilleur.
l"- octobre 1901.
Jeudi, quand la dépouille de ce jeune prince est arrivée dans les eaux provençales, vendredi quand elle a posé sur notre sol et samedi encore, durant la lugubre fête de Dreux, je me suis uni, de sentiment, sinon de pensée, à la psalmodie de l'Eglise. J'ai récité, à ma manière, son office des Morls.
I. — Trente-huit rois depuis mille ans, un cortège immense de princes! Les morts de la Maison de France sont si nombreux et si méconnus, ils remontent si loin que je n'ai pas voulu me fier à mes forces et j'ai tenu devant mes yeux, comme un missel, le livre où sont le plus clairement résumés les actes de cette Maison.
J'ai ouvert la Réforme inlelleclueîle el morale de la France
1. Le ministère Waldeck-Rousseau a duré de juin 1899 à juin 1902.
2. A l'occasion du retour en France de la dépouille mortelle du prince Henri d'Orléans.
(c'est un livre d'Ernest Renan et peut-être le plus parfait) aux pages où l'auteur expose à son lecteur ce que c'est que la France.
Grand sujet ignoré du plus grand nombre des Français.
II. — Notre France est une œuvre d'art. C'est une œuvre d'art politique, née de la collaboration d'une nature complaisante et de la pensée de nos rois.
D'autres nationalités ont été dues à la nature presque seule. II y aurait une Angleterre sans les rois qui y ont régné : la forme de ce territoire en disposait les races diverses à l'unité. L'Allemagne avait l'unité de la langue, la suprématie d'une race. L'Italie, également riche d'un langage commun, a longtemps vécu du grand souvenir romain énergiquement conservé : avant d'être un Etat, elle était un peuple.
Qu'avions-nous de pareil?
Ni le splendide isolement de l'Angleterre, ni l'unité de langue, ni l'homogénéité du sang, si ce n'est à des profondeurs obscures et peu saisissables. A mon avis. César et ses légions et celles de ses successeurs, en unifiant le pays, en créant, du premier au cinquième siècle, le type du Gallo-Latin, avaient rendu la France « possible ». Les invasions normandes menaçaient d'annuler la fragile espérance créée par ces bons ouvriers. Mais les Capétiens l'ont reprise et réalisée avec le concours de l'Église.
On se demande quelquefois, Renan se demande lui-même :
— D'où venaient les aïeux de Hugues Capet?
Saxons, Francs ou Gallo-Romains, la question est sans intérêt, car tout se passe comme s'ils avaient été du pur sang autochtone. Imaginez l'horreur des dévastations Scandinaves et l'affaiblissement de tout ce qui devait résister. Imaginez, dans ce chaos, une race de Bonaparte qui, au lieu de nous attirer trois invasions et d'affreuses mutilations territoriales, n'ont cessé d'être le rempart et le salut du pays. Est-il possible de demander à ces Bonaparte du ix'^ siècle s'ils descendent de Witikind, d'un Franc ou d'un Gaulois! Même étrangers, notre défense continuée durant cent ans les eût bien naturalisés.
III. — Ils s'imposent par la valeur. Ces vénérables fondateurs de la dynastie nationale, c'est-à-dire de la puissance historique de la nation, n'oublient jamais ce caractère fondamental
de leur autorité. Mais ils connaissent que la force ne va point sans mesure, ou qu'elle est condamnée à plier misérablement. Aucun de ces grands hommes, ni un Louis IX, ni un Louis XI, ni un Louis XIV, n'imagine qu'on puisse improviser d'un coup une quarantaine de départements français ni étendre l'empire (car il disaient l'empire) de La Haye jusqu'à Rome. Mais, bien libres de ces folies d'ambitieux romantique, ils étendent de père en fils, de frère en frère, d'oncle en neveu, ils étendent sans cesse le territoire national. Comme le remarque fort bien un savant confrère d'Ernest Renan, M. Ledrain, « à la fin de la monarchie, pendant les hontes du règne de Louis XV », ils ajoutaient pourtant « au manteau du territoire une pièce qui manquait encore, la Lorraine ». Souvent, ils assimilent avant de conquérir. D'autres fois, le moindre domaine conquis est soumis à un patient effort d'assimilation, avant qu'ils entreprennent de conquête nouvelle- Tel est leur art, telle en est la « suite admirable », dont la France est le monument : « La France qui a créé tout ce dont nous vivons, ce qui nous lie, ce qui est notre raison d^étre ». Ernest Renan traite d'hommes ignorants et bornés les révolutionnaires qui n'ont jamais compris cela.
IV. — Ces gens-là sont des mystagogues. Ils sont persuadés que l'histoire va toute seule, par la vertu d'un Dieu qu'ils essayent inutilement de laïciser en l'appelant fatalité, force des choses, évolution de l'inconscient, loi du monde. Ces Orientaux ne voient pas ce que nous voyons, nous autres vieux Français soutenus de substance grecque et romaine : ils ignorent que l'homme est un facteur, une énergie artiste, un pouvoir modificateur. Le cerveau humain décompose l'univers pour le recomposer selon ses desseins. Dans l'histoire de la formation de la France, nos forces ethniques tiraient à hue, nos forces géographiques tiraient à dia et nos forces économiques en un troisième sens peut-être. Comme le dieu d'Anaxagore, la pensée capétienne fit converger ces trois forces en un même plan et chacune trouva son expansion heureuse.
Bons ou mauvais, faibles ou forts, aucun de ces princes ne perd de vue la génération de la France. On dirait l'œuvre d'un seul homme. C'est l'oeuvre d'une institution, d'une tradition et d'une Maison.
Le Languedoc, observe Renan, différait de la France du nord par le caractère, la langue, le climat. Mais, parce que le Roi s'en mêle, il devient Français. Ainsi de la Provence, ainsi de Lyon et du Dauphiné. Ainsi de la Franche-Comté, de l'Alsace et de la Lorraine.
... Ce nom de Lorraine me revient et m'obsède chaque fois que j'entends un publiciste vertueux souffrir dans sa respectabilité des mœurs de la cour de Louis XV. J'ose dire que je passerais volontiers au Président, à ses ministres et aux deux Chambres les petites fêtes qu'il leur plairait s'ils nous procuraient en échange le moindre lambeau de la Lorraine annexée. Ce que je demande aux détenteurs du pouvoir politique, cela n'est point d'être vertueux pour mon compte, mais de faire les affaires de mon pays. Que sont devenues nos affaires depuis que la Maison de France en a perdu la direction?
Renan écrit ces mots : « Le jour où la France a coupé la tête à son roi, elle commit un suicide ».
Louis XVI laissait à la France une armée et une marine; la Restauration, une magnifique situation en Europe; Louis- Philippe, l'organisation militaire créée par la loi de 1832, j'entends les troupes de Crimée. Tel est à ses derniers moments l'ouvrage de la Maison de France. Elle succombe et, depuis ce temps, nous tombons. Des catastrophes, inouïes depuis le xv" siècle (mais au xv'" siècle la dynastie nationale se ressaisit et nous avec elle), n'ont cessé de nous épuiser. Qu'est Pavie, qu'est Rosbach, dont on parle sans cesse, en comparaison de Sedan ou de Waterloo? Les révolutions ont succédé aux révolutions. L'État a fait banqueroute. L'étranger est entré par trois fois dans Paris. Nous avons eu deux guerres civiles. Nous avons vu se faire l'unité italienne, l'unité allemande, l'accroissement démesuré du double empire anglo-saxon.
V. — Jamais la France politique n'a été si petite. Elle a fait, depuis, son chef-d'œuvre de petitesse : elle s'est mise en République, c'est-à-dire qu'elle a pris son parti d'être faible et vaincue. Renan nous en avertissait. « Il y a, dit-il, des esprits qui se figurent une République puissante, influente, glorieuse. Qu'ils se détrompent et choisissent. Oui, la République est possible en France, mais une République à peine supérieure en importance à la République helvétique, — et moins considérée.
La République ne peut avoir ni armée, ni diplomalie ; la République sérail un Elal militaire d'une rare nullité^ la discipline y sérail 1res imparfaite... Le principe de la République, c'est l'élection ; une société républicaine est aussi faible qu'un corps d'armée qui nommerait ses officiers ; la peur de iTiêlre pas réélu paralyse toute énergie. >j
L'énergie. Nos élus peuvent bien en montrer pour l'intérêt immédiat, celui qui flatte l'œil, que la foule voit et qu'elle applaudit. Ils n'en ont pas pour un intérêt futur, même le plus grave. Un tel intérêt ne peut exister pour eux. Ils connaissent 1902, 1906 (date des élections) ; mais ils ignorent profondément 1950 : 1950 n'est pas présent à leur pensée, les Français vivants, électeurs, entrant seuls en ligne de compte.
Il manque à ce pays, au pouvoir central du pays, un organe de prévision. Il lui manque, au vrai, l'avenir.
Cependant, il y a des pouvoirs en Europe, vrais pouvoirs politiques, qui s'élèvent déjà à calculer 1950, comme la Prusse, en 1810, a calculé 1S70. Mauvais princes, assure Drumont, que les princes d'Europe I C'est possible, je n'en sais rien. Louis XV était mauvais. Il disait, paraît-il : « Après moi, le déluge! » C'était pourtant un prince : il agissait en prince; oubliant sa devise, il développait sa Maison, notre Maison, la Maison de tous les F'rançais nés et à naître. Ainsi, sans doute, des divers rois de l'Europe pour leurs royaumes respectifs : car la politique capétienne a fait des disciples.
Nous nous croyons supérieurs ! Ce serait à pouffer de rire, comme dit volontiers M. de Pressensé. Nous n'avons même pas un mauvais pouvoir politique, ce qu'ont au minimum les grands peuples européens. Nous n'avons même pas un mauvais Roi, à qui nous puissions rappeler, de temps en temps, qu'il est la France et que la France, comme son café, f... le camp.
VI. — « Nous n'avons pas
Il serait plus juste de dire que nous ne voulons pas avoir. Telle est notre ignorance. Telle est notre folie. Car la force du sang royal, la bonté de la race éclatent néanmoins, dans la foule des princes qui viennent se ranger autour de ce cercueil.
Le cercueil lui-même publie assez haut les vertus royales : ne parlons pas de mauvais princes, devant la tombe d'un fils
de France qui, loin du trône et en l'absence même d'un trône, a voulu servir notre cause et n'a réussi qu'à mourir.
VII. — Il était plein de vivacité et de charme réfléchi et brillant, et du meilleur type français. Explorateur, soldat, écrivain, géographe, l'Asie mystérieuse l'avait tenté. Il avait rêvé d'être qualifié d'Asiatique ! Henri l'Asiatique, disait-il en riant, comme Scipion l'Africain. Toutefois, revenu en France, en une heure où l'armée, la patrie et l'Etat étaient menacés, il oublia ses beaux rêves coloniaux pour veiller au salut public. Lorsque le gros danger parut conjuré, et sentant qu'il ne pouvait rien pour le reste, il repartit.
Vous voyez comme il nous revient. A trente-quatre ans !
Les raffinés s'enivreront de souvenir, de mélancolie et de gloire. Qu'on leur laisse mêler la gerbe d'asphodèles au lys fauché de Marcellus. Le prince Henri, s'il nous entendait discourir et le plaindre, nous engagerait à songer plutôt à la France.
— Voyez, nous dirait-il en union avec tous ses Morts, de quel cœur je l'eusse servie ! Voyez, surtout, le service de tous les miens. Quelles armes et quels instruments pour votre grandeur 1 Vous les avez laissés tomber : depuis, votre déclin commence. Reprenez-les : vous remonterez avec eux.
19 octobre 1901.
C'était dans les premiers mois de 1898. Tout le monde n'était pas brouillé avec tout le monde. Si quelques-uns se disputaient, beaucoup en restaient à la discussion courtoise. L'un des plus sages, l'un de ceux que le torrent devait emporter le plus loin des bords de la sagesse, me confiait les alarmes de sa raison.
— Ah ! disait-ii, tout cela est abominable 1 Je n'en augure rien de bon, pour personne.
Le sage s'arrêtait. Il soupirait. Il ajoutait :
— Tous ces malheurs publics ne m'auront apporté qu'une
compensation. J'ai fait la connaissance d'une jeune fille charmante.
Et, comme j'attendais avec curiosité :
— Charmante, répétait le sage : Mademoiselle Jean Jaurès.
I. — En ce temps-là, ce joli mot pouvait se passer d'une glose. Personne ne songeait à la fameuse communiante*.
Par Mademoiselle Jean Jaurès, vous eussiez compris comme moi l'orateur Jaurès en personne, « mademoiselle » étant mis là pour le sexe de cet esprit.
Le mot, expliqué et compris, garde une justesse admirable. Mieux on connaît la pensée de M. Jaurès et mieux on se convainc qu'il n'y a point d'autre formule pour le définir. Ceux qui suivent le jeune professeur de philosophie depuis ses thèses de Sorbonne jusqu'au fameux livre des Preuves, jusqu'aux derniers articles de la Pelile République socialiste, savent que son esprit réunit les faiblesses et les séductions de l'esprit féminin. Il a le brillant, la souplesse, l'enthousiasme aisé et continu. Il a l'abondance des images, l'inextinguible flux des mots. Il a de plus (ne craignons pas de lui rendre un hommage complet) ce souverain esprit d'intrigue et cette adresse sans égale qui désignent les femmes- pour un rôle essentiel dans la diplomatie, la police et la politique électorale, à la condition qu'elles soient orientées par des hommes. De tous les caractères du génie féminin, je n'en vois pas un seul qui fasse défaut à M. Jean Jaurès. On l'a vu assez versatile, on l'a vu assez entêté pour rappeler l'aspect successif de l'Eve éternelle.
II. — Je ne dirai pas qu'il s'est contenté de suivre l'impulsion de son cœur. Mademoiselle Jean Jaurès était une fille très mûre quand elle changea de parti. A défaut de raison, elle avait de l'expérience et, si elle ignorait le monde, elle se connaissait. Elle savait à quoi pouvait être appliqué son magnifique capital. Sentir et propager des sensations, être ému et vulgariser des émotions, éprouver et faire éprouver certaines secousses nerveuses, voilà l'office auquel elle avait aspiré dès ses plus jeunes rêves. Mais il lui fut aisé de voir qu'un député du centre a rare-
1. La première communion de M"« Jaurès venait de faire scandale dans le monde socialiste. (Note de 1902.)
2. Cet aspect du caractère de M. Jean Jaurès s'est remarquablement accentué depuis un an. (Note de 1902.)
ment l'occasion de se livrer à de beaux transports. En pleine paix, que dire et que faire de dramatique ? Quel couplet lyrique filer? Et quel geste de théâtre développer? Le boulangisme était antiparlementaire, et cet orateur-né ne se sentait aucune disposition sérieuse à faire sauter la tribune. La droite, qui avait alors, comme à présent, le difficile honneur des protestations éloquentes, aurait tenté son genre d'imagination si la qualité de député de la droite n'impliquait des principes politiques solides et conformes à la raison.
Cette raison mit en fuite la jeune dame. Le socialisme lui restait ouvert. Elle s'y jeta.
IIL — En ce temps-là, le socialisme se composait d'une doctrine et d'une organisation. La doctrine n'était pas plus vraie qu'aujourd'hui, mais toutes les parties en paraissaient liées avec beaucoup de force. L'organisation formait une espèce de bloc. Mademoiselle Jean Jaurès, en arrivant, se rendit compte de l'état des hommes et de l'état des idées.
L'inspection faite, elle se dit : — Je passionnerai tout cela.
Son instinct, son humeur l'avaient bien inspirée. Il est certain que Mademoiselle Jean Jaurès passionna le socialisme. En l'échauffant, en le portant à la température d'ébuUition et de division, elle a contribué plus que tout autre à en accuser les lacunes.
Je ne suis pas de ceux qui nient le grave problème auquel le collectivisme essaie de correspondre. Le comte de Chambord, le comte de Paris ont toujours suivi ces problèmes et les solutions qu'ils ont proposées, celles que Mgr le duc d'Orléans vient de rappeler, témoignent du souci constant des chefs de la Maison de France pour la prospérité publique et pour le bienêtre privé. Le législateur républicain voudrait bien emprunter, en les démarquant, ces solutions traditionnelles. Mais il le voudra vainement. Il lui manque d'être un État indépendant, prévoyant et fort. Notre France, pays de moyenne et de petite propriété, serait un des endroits du monde où il serait le plus facile de lutter contre le collectivisme, si, par malheur, l'État n'y était électif. Un État électif, contraint à mendier le vote des masses, doit négliger la réalité pour les apparences. Plus il fait de promesses, moins il en peut tenir ; plus il entasse les projets de lois ouvrières, moins il améliore la condition des ouvriers.
Cette condition mérite une étude profonde et un règlement équitable. Règlement et étude vaudront ce que vaudra l'État appelé à les faire.
La solution sera d'autant meilleure que le pouvoir calculateur sera plus libre de songer au bien commun. Le problème économique contemporain dépend donc du problème politique. Si vous résolvez celui-ci, vous avez chance de résoudre celui-là.
Sinon, non.
IV. — Mademoiselle Jean Jaurès ne se souciait pas de résoudre, mais d'agiter.
Elle s'agita de son mieux pour agiter les autres, et la foule lui répondit. Car la foule, elle aussi, est femme. Son imagination accueille avec transport l'élément qui peut la troubler.
Un observateur habile et précis, M. Adolphe Brisson, a noté les effets de la parole jaurésienne sur un jeune ouvrier des faubourgs. C'est un effet physique. De la même voix et des mêmes mots, l'orateur pourrait tendre à tout autre but : on le croirait et on le suivrait sur la foi des sonorités.
Mademoiselle Jean Jaurès ne cherche que des émotions. Elle s'occupe de fournir aux travailleurs une image émouvante des paradis sociologiques de l'avenir. Cette image est médiocre comme œuvre d'art, nulle comme œuvre de science : elle ne manque pas d'action révolutionnaire.
V. — Mais ce que la propagande collectiviste gagne ainsi d'une part est reperdu de l'autre. Mademoiselle Jean Jaurès est une bourgeoise : romantique, sentimentale, exaspérée, démente, mais une bourgeoise. Elle a donc des délicatesses. Elle ne sait pas dire avec la crudité particulière aux premiers théoriciens de l'école :
— Nous sommes le parti du ventre !
Elle traduit cela par des euphémismes assez distants ou des variations dépourvues de fidélité.
— Nous sommes pour la fleur de justice éternelle.
Même dit en latin {œternœ jastiliœ florem), le texte manque peut-être de précision.
Ces textes vagues ont rendu le collectivisme accessible et même sympathique à beaucoup de républicains auquel il répugnait. Car, grattez le républicain : vous trouverez un étudiant
romantique, justifiant ses vues politiques par des échappées sur la théologie. La justice métaphysique, la justice éternelle, la justice absolue prises pour les règles des fortunes et des conditions, toutes ces songeries, chères au cœur de Mademoiselle Jean Jaurès, resseiîîblent singulièrement à ce que les hommes de 1848 appelaient l'idéal républicain et qu'il serait plus juste d'appeler, en un français qui sent son Allemagne, l'idéal de la démocratie. A ce bel idéal. Mademoiselle Jean Jaurès suspendait toutes ses guirlandes, vouait ses soupirs éloquents. Et, comme radicaux et radicaux-socialistes accouraient à ce bruit et la serraient de tous côtés, son parti, le parti collectiviste proprement dit, s'éloignait insensiblement du trépied.
Mademoiselle Jean Jaurès n'y prit d'abord point garde. Mais, emportée par le flot de son éloquence, subissant la loi de son auditoire, elle abondait de plus en plus dans les thèmes favoris du radicalisme. Délaissant tous les intérêts immédiats du prolétariat, négligeant l'essentiel de la question ouvrière, c'est-àdire l'organisation du travail, elle mettait au premier plan la défense républicaine et la guerre au catholicisme, c'est-à-dire « les droits du peuple » et « les principes de la Révolution ». Or, les collectivistes lui signifiaient durement que la Révolution bourgeoise fut un leurre et que la République bourgeoise n'est qu'un mot.
Un mot ! La malheureuse s'étonne d'entendre mépriser les mots : avait-elle d'autres parures quand les réunions populaires la couvraient d'applaudissements ?
VI. — Je n'ai pas l'intention d'accabler cette pauvre fille du souvenir de ses tribulations domestiques. Pourtant, je veux la détromper. L'autre jour, en cinq colonnes de son journal, elle accusait le parti prêtre d'avoir ourdi contre elle cette agréable histoire de première communiante. Eh bien ! non, il est impossible de penser que le « coup » vienne de l'Eglise, ni du nationalisme, ni de l'antisémitisme, non plus que de nos royalistes. Ce ne sont pas les royalistes, ni les antisémites, ni les nationalistes, ni les hommes d'Eglise qui sont las d'écouter Mademoiselle Jean Jaurès ; ce sont les gens de son parti. En passionnant le socialisme. Mademoiselle Jean Jaurès Ta désorganisé. Les socialistes ne veulent plus entendre cette turbulente personne. Ils la tiennent pour un élément diviseur.
Elle parlera tout de même.
... Si vous en doutez, regardez-la bien. On vend au coin des rues Montmartre et Réaumur des médaillons d'une porcelaine verdâtre qui représentent le profil de cette héroïne. Inutile de tenir compte de la barbe qui n'est ici qu'une abondante vanité. Mais considérez l'œil : il est mystique. Suivez les lignes de ce visage lourd et massif; elles contrastent avec lui, toutes tirées en haut et comme rassemblées à l'appel des choses célestes. Le menton remonte ; les ailes du nez qui se gonflent, la ligne sinueuse de la bouche crispée expriment tout ensemble la satisfaction, le respect, l'étonnement, l'enthousiasme des précieuses paroles qui vont rebondir. Mademoiselle Jean Jaurès écoute ses voix. Elle attend son esprit, cet esprit pour ainsi dire matériel, simple souffle — sorte d'aura bien connu des pathologistes — qui chante par sa gorge ce qu'il chantait jadis dans la gorge des sibylles, des pythonisses et des autres vierges sacrées.
Entre elles et Mademoiselle Jean Jaurès, la seule différence est que les saintes femmes antiques se reconnaissaient les organes et les jouets d'un dieu. Le dieu vient! disaient-elles. Elles se déclaraient innocentes de leurs discours. Mademoiselle Jean Jaurès ignore ce démon ou ce dieu qui la mène. Et il la mène où il lui plaît.
27 oclobre 1901.
Ce matin, en ouvrant le fascicule des anciennes et fameuses Études de la Compagnie de Jésus, j'ai vu que mon compatriote et ami, le P. Henri Bremond, disait adieu à la tranquille maison de la rue de Monsieur, qui cesse désormais d'abriter les travaux de l'ordre : maison de savants et de sages, spacieuse, claire et simple, entourée de beaux jardins et pleine de livres, on y procédait en commun aux ouvrages les plus divers. Le mathématicien questionnait le littérateur, le philosophe inter-
rogeaît l'historien; le juriste et l'économiste, le physicien et le voyageur se prêtaient mutuellement leurs lumières.
Chacun valait ainsi quelque chose de plus que ce qu'il eût valu tout seul, car il participait de la valeur de tous. Les voilà dispersés. Voilà ce bien commun menacé de la destruction. La loi, disons plutôt la force, vient de substituer à ce régime de coopération le régime individuel. De ce trésor constitué par la rencontre de quelques esprits supérieurs il ne reste que ces esprits isolés et errants. Est-il au monde deux manières de juger l'événement? Il s'appellera une perte et un gaspillage dans toutes les langues connues.
Autant de groupes religieux soumis à la nécessité de l'exil, autant de pertes, autant de gaspillages semblables.
Notre France était trop petite : on vient de l'amoindrir encore et dans ce qu'elle a de meilleur. Les catholiques sont tout entiers à la révolte de leur douleur; les ennemis du catholicisme, à leur joie obscène : c'est donc au tiers parti, c'est à la foule immense des indifférents en matière de religion que je m'adresse; car c'est à eux de ressentir comme il convient l'énormité de la sottise qui vient d'être faite. Si M. le ministre des Finances escaladait la Tour Eiffel et jetait de là, dans la Seine, les réserves d'or accumulées à la Banque, les pauvres et les riches s'accorderaient à l'envoyer à l'hôpital des fous. M. le ministre de l'Intérieur traite à peu près de même notre patrimoine spirituel : vertus, talents, science. Doute-t-il, cependant, que ce soient aussi des valeurs?
I. — Un patriote peut fort bien ne pas croire au catholicisme. Il lui faut cependant s'occuper du catholicisme, comme d'un élément politique de la patrie. Dans l'ancienne France, qui valait la nouvelle, les gens du Roi savaient ramener toutes les plus délicates questions au souverain intérêt de l'Etat. C'est à ce point de vue que les plus libertins d'entre nous doivent envisager la crise religieuse qui a commencé ces temps-ci. De ce point de vue, tout est clair. On distingue à l'œil nu que l'exode des Congréganistes appauvrit la force française à l'intérieur du pays; on voit que, en réduisant le prestige des catholiques, cet exode nous affaiblit encore à l'extérieur.
Il n'y a pas de vrai Français qui ne le sente au moins con-
fusément; mais une opinion très particulière combat souvent cette manière de sentir.
J'entends de bons esprits mal informés dire tout bas : — Oui, sans doute, l'exode est désavantageux. Mais le désavantage est-il sans compensation?
Là dessus, ils bâtissent un rêve étrange.
II. — Je veux dire tout de suite quel est ce rêve
Les Congrégations forment un ensemble de fils directs reliant la masse catholique française au Saint-Siège. Or, ce que rêvent CCS esprits d'ailleurs sceptiques en matière de foi, c'est l'autonomie religieuse de leur pa3's. Il leur paraît fort souhaitable de posséder une Eglise catholique française, qui, d'une part, reste fidèle au dogme et à la discipline en vigueur, mais qui soit, d'autre part, absolument séparée du Siège romain.
Inscrire leurs enfants sur les registres d'une Eglise protestante est une idée qui les remplirait de tristesse ; ils voudraient seulement compléter l'œuvre de notre nationalité par l'établissement d'une église particulière.
Une Eglise française en France, cela est pour flatter leur amour de la symétrie.
On me dira si je défigure ce rêve. Et, si je l'ai exposé avec vérité, on me permettra d'ajouter qu'il n'en existe pas de plus étourdi. C'est un rêve qui manque absolument son but. Nationaliste, il aboutit à nous dénationaliser. Formé en vue de l'ordre, il court à la révolution.
J'en avertis les patriotes et les hommes d'ordre. L'attache romaine est précisément ce qui conserve au catholicisme, en France, son double caractère ordonné et Français.
III. — Il ne faut pas juger des Eglises d'Etat qui existent en Europe par leur condition d'aujourd'hui; carie temps sait tout arranger^ : c'est l'histoire de leur établissement, de leur crises, de leurs risques, de leurs traverses qui serait instructive. Celte histoire nous apprendrait en quels rudes chemins nous peut entraîner, pour des siècles, la séparation d'avec Rome.
Sans doute, nous éprouverions, tout d'abord, ce qu'ont éprouvé les Anglais et les Allemands. L'importance de la « tradition » dont Rome est la gardienne diminuerait, l'importance
A quel prix
des Écritures grandirait. On oublierait tout ce qu'ont dit tant d'hommes éminents, depuis vingt siècles, sur le dogme chrétien, leurs explications et leurs commentaires; on négligerait ces fortes autorités. Plus de docteur, d'explicateur, d'interprète suprême. Plus de Pape. Parla force des discussions, il faudrait bien qu'on retournât à la Bible, qui dès lors serait bientôt tenue pour la seule source orthodoxe. Nous serions inondés de Bibles en langue vulgaire. De la tiare pontificale, nous tomberions sous le bonnet des exégètes et des rabbins : tout ce que Rome aurait perdu, Jérusalem le regagnerait en moins de cent ans.
En seriez-vous à préférer Jérusalem à Rome?
Quelque opinion que l'on en ait, le trait distinctif de notre race, dans ses heures de puissance et de perfection, est d'avoir échappé à cette influence directe de la Bible. Le biblisme de Bossuet a traversé le prisme grec et latin avant de s'épanouir en français. Les tragédies bibliques de Racine ressemblent aux scènes bibliques de Raphaël, elles se jouent devant un portique gréco-romain. Notre langue, notre poésie, notre pensée, nos arts, bien qu'ils aient été cultivés et développés par des clercs, sont soustraits au génie sémite. Nous sommes bien vieux pour en revenir aujourd'hui à ces tentes de Sem qui sont contemporaines de l'enfance du monde. C'est cependant un tel recul qu'un schisme imposerait à la masse de la nation. Les esprits les plus distingués en éprouveraient l'influence.
IV. — Veut-on mesurer, comme au compas, cette difl'érence entre une nation qui s'imprègne de biblisme directement et la même nation pure de ce contact?
Lisez un demi-chant de Milton après un acte de Shakespeare.
Shakespeare était-il catholique? Si cela est douteux, l'on est au moins certain qu'il ne pût être un liseur de Bible très assidu. Comme cela se voit! Comme cela se sent! C'est l'antique nature qui fleurit dans Shakespeare, le moyen âge et la Renaissance immortelle. Mais on voit par les vers du puritain Milton que, dans l'intervalle des deux poètes, de lugubres prêcheurs ont assombri le monde et troublé le regard de l'homme. L'amour, disait Shakespeare, est trop jeune pour savoir ce que c'est que la conscience : Milton ne connaît qu'elle. Sa triste poésie est belle, mais nous signifie d'incalculables dégâts intellectuels et moraux.
V. — Je n'oublie point le pire de tous les dégâts, le désordre politique. Un schisme nous l'amènerait à coup sûr. N'avonsnous pas besoin de Rome contre ces abbés démocrates qui recherchent dans l'Évangile des ferments de révolution ?
On a beaucoup admiré que la Loïe Fuller, interrogée l'autre mois par le Figaro, ait attribué les excès du socialisme anarchiste au délire des biblomanes. La jeune Américaine ne faisait qu'exprimer une opinion qui court en pays protestants; on y a fait l'expérience des mauvaises leçons que le caprice humain peut puiser dans le Livre.
Il ne viendrait pas à l'idée d'un bon catholique Français de tirer de saint Luc un encouragement au pillage et à l'insurrection. Et cependant, saint Luc se réjouit parce que « le Seigneur déposa les puissants du trône », parce qu'il « exalta les plus humbles », parce qu'il « combla de bien les affamés », et qu'il « renvoya les riches les mains vides ».
De même saint Matthieu, dans le Sermon sur la Montagne, donne ces paroles du Christ : « N'appelez personne votre maître, car vous n'avez qu'un maître et il habite dans les cieux » ; « n'appelez personne votre père ; car vous n'avez qu'un père, et il habite dans les cieux. » Heureusement, l'Eglise, l'antique Église catholique et apostolique de Rome, avertit son fidèle qu'il n'a rien à tirer de textes semblables contre l'autorité des pères de famille, ni contre les maîtres de la cité humaine. Croyez-vous que cet enseignement de l'Eglise rende un service médiocre à la société civile ? Le simple catalogue des sectes réformées et de leurs turbulences répondrait à cette question. Aucun homme d'État ne peut s'en désintéresser.
Tout politique sait que l'on négocie avec Rome : on ne négocie pas avec un tourbillon de furieux qui chantent des psaumes ; il faut charger, et voilà la guerre civile !
VL — Une Église nationale nous apporterait un autre malheur. C'est le mariage des prêtres qui ne saurait tarder d'y être institué.
— Comme en Allemagne? Comme en Angleterre?
— Toujours.
Il ne m'appartient pas, il appartient aux seuls croyants d'apprécier la dignité morale du prêtre marié. Le politique ne sait qu'une chose : le célibat des prêtres évite à notre race un
abominable fléau : il n'y a pas chez nous de tribu de Lévi. Le fils et la fille du prêtre ne sévissent, en France, que chez les protestants, qui sont six cent mille sur trente-neuf millions de Français. Ce fanatisme héréditaire nous étant à peu près épargné, nous sommes sauvés par là même du contre-fanatisme dont l'allemand Nietzsche fournit le bel échantillon ^
Un fils de pasteur révolté contre les idées et les mœurs qu'il a dans le sang vaut, en effet, tout juste son pendant, ce fils de pasteur qui reste fidèle à l'autel domestique : le dévergondage du premier est égal à la sécheresse du second. Je ne demande pas, comme on l'eût fait en Grèce, que ces deux monomanes soient châtiés pour nous avoir rendu le vice et la vertu aussi déplaisants l'un que l'autre, mais l'éloignement qu'ils inspirent devrait nous faire éclater en actions de grâces à cette âme de la Patrie, à ce Génie de la nation qui perpétue chez nous le catholicisme romain.
— Sainte Eglise de Rome..., disait le lyrique sacré.
VII. — En accompagnant du regard sur la terre étrangère les moines et les religieux de toute robe, nous pouvons dire, un peu autrement, mais du même cœur :
— Bonne Eglise de Rome, dont l'Eglise des Gaules ne saurait être séparée! Église de la civilisation, de la politique, des lettres, des sciences, des mœurs, Eglise de l'ordre, vous qui avez été l'une des providences naturelles du genre humain, ceux qui soufirent pour vous souffrent la plus noble des peines. Ils ont choisi le vrai devoir en refusant de trahir le moindre de vos canons. Ici, comme en tant d'autres cas depuis quinze cents ans, votre cause et la cause de notre patrie se confondent. Ceux d'entre nous qui ne suivent pas vos doctrines sont obligés de vous bénir, de vous honorer et de vous défendre, ne seraitce que par connaissance et horreur de vos ennemis. Ceux-ci représentent en France l'ennemi même de la France, et leur «ffort pour vous détruire n'est qu'un assaut de plus donné à la vigueur historique de la nation.
1. Il y aurait ici une collection de portraits de fanatiques, nés de pasteurs du •saint Evangile, à dessiner d'après nature : le ministre Steeg, le député Francis de Pressensé, le sénateur Flaissières (1911).
8 novembre 1901.
La presse de gauche et de droite nous assure depuis quelques jours que M. Emile Loubet et ses ministres sont en train de violer la Constitution. Hardi, ferme, poussez! dirai-je à ces Messieurs. Ils font une œuvre pie. Toutes les fois qu'il leur arrivera de violer la Constitution, je les prie d'être assurés de mes compliments. Et s'ils ont besoin de mon aide...
I. — En fait, l'ont-ils violée? Cela ne peut faire de doute, depuis l'appareillage de l'amiral Caillard ^ En embarquant cet officier général avec des hommes, des canons et des munitions, le ministère nous embarquait par là même dans une de ces aventures dont personne ne saurait deviner l'issue. Le Grand Turc peut bien se soumettre; c'est un cas à prévoir, mais un autre cas doit être prévu aussi. Le Grand Turc peut nous résister, et alors c'est la guerre : une guerre engagée par la seule initiative gouvernementale et sans l'aveu du Parlement.
M. de Pressensé, qui choisit ses adverbes, écrit qu'un tel état de choses « viole effrontément la loi constitutionnelle ». EflFrontément ou non, on la viole, voilà le fait. On la viole et on a l'habitude de la violer. C'est une habitude assez vieille. Elle a vingt-cinq ans : l'âge même de la Constitution.
IL — Depuis vingt-cinq ans, la loi constitutionnelle dispose que la « législature seule peut exercer le droit de guerre ou de paix ». Et cela est conforme à cette justice théologique qui est, à vrai dire, l'âme d'une bonne République démocratique.
La Justice dit en eff'et que, si la guerre est faite par tout le monde, elle doit être aussi déclarée par tout le monde, ou, du moins, par les mandataires de tout le monde. Et la Justice veut que les soldats, avant de s'exposer au feu, soient aussi consultés au scrutin secret par leurs chefs. Et peu importe, au point de
1. Le Gouvernement français venait d'envoj'er en Orient une escadre pourassurer le recouvrement des créances ïubini et Lorando.
vue de la Justice, quMls courent ainsi mille risques nouveaux de défaite et de mort. Fiai juslîlia, disent les Justiciers, ruai ccelum. Que la justice soit et que la mitraille nous crève!
Une République démocratique est le régime dans lequel la volonté de chaque citoyen jouit des prérogatives du souverain. Mais, de toutes prérogatives souveraines, le droit de paix ou de guerre est bien l'essentiel. C'est proprement un cas royal que le casus belli. Si nous sommes des rois, ce droit nous appartient. Tout au plus si nos délégués immédiats et les plus fraîchement élus peuvent l'exercer en notre lieu et place. Foin du Président de la République, foin des ministres et du Sénat 1 Républicainement, le seul pouvoir ici compétent, c'est la Chambre basse; et, s'il était au monde une Chambre plus basse (j'entends plus près de l'électeur), c'est elle qu'il faudrait saisir. Qui se méfie des députés se méfie de la République.
Qui se substitue à leur Assemblée substitue à la royauté populaire sa propre royauté : il renverse la République.
III. — Tel est le droit républicain promulgué depuis vingtcinq ans. Mais, depuis vingt-cinq ans aussi, les faits n'ont pas cessé de détruire la République, en obligeant les différents chefs de l'État à violer la Constitution.
En effet, toujours ou presque toujours, l'Exécutif a procédé, de sa propre initiative, à des expéditions qui, dit M. de Pressensé, ne se distinguaient que « nominalement » des entreprises militaires et qui, en tout cas, « pouvaient aboutir d'une minute à l'autre à la guerre ».
L'expédition de Chine, celle de Tunisie, celle du Dahomey, celle de l'Indo-Chine en sont de bons exemples. L'histoire de Fachoda, que racontait naguère ici Saint-Simonin, en est un autre encore, tout aussi bon. Quand Saint-Simonin la conta, elle fit pousser les hauts cris à tous les amis de la Constitution.
On s'en souvient. Nous étions menacés d'une guerre en Europe, en Afrique et sur toutes les mers. Le Gouvernement avait besoin de crédits afin de procéder aux préparatifs nécessaires. Mais les crédits se demandent aux Chambres, et les Chambres ne siégeaient pas. Leur brusque réunion aurait alarmé. Eussent-elles siégé, leurs délibérations bruyantes auraient montré à l'adversaire nos points faibles^ tout en éner-
vant le pays. Pour ne point compliquer la situation, l'on se passa des Chambres. On fît, en leur absence, un petit coup d'Etat présidentiel et ministériel. La Constitution fut violée au nom du salut national.
Mais les mêmes situations ne ramènent-elles pas fatalement les mêmes mesures? Un autre ami de l'ancien Président, notre confrère M. Hugues Le Roux, a raconté un jour que M. Félix Faure, en cas d'une déclaration de guerre à l'Allemagne, s'était juré de mobiliser de sa seule autorité. M. le Président avait fait, paraît-il, une provision d'énergie, qui lui paraissait impliquée dans son devoir de patriote, s'il ne l'était dans sa profession de républicain.
J'étais autrefois bien curieux de savoir quelles étaient les dispositions de M. Loubet sur ce point. L'initiative qu'il vient de prendre me rassure à quelque degré. Si je la tiens pour dangereuse (et je dirai tantôt pourquoi), elle est beaucoup moins dangereuse que ne le serait, par exemple, l'état d'esprit juridico-métaphysico-blagologique d'un Président qui refuserait de tirer son pays d'affaire, dans la crainte de violer la Constitution.
IV. — Pourquoi les actions diplomatiques et militaires de la troisième République ont-elles été toujours, ou presque toujours, en désaccord si violent avec le droit républicain? C'est, je pense, ce qui pourra s'expliquer d'un seul mot.
La nécessité le voulait. Ou plutôt deux nécessités : l'une aussi vieille que le monde, l'autre toute moderne.
Une nécessité aussi ancienne que le monde. De tout temps, les opérations militaires et diplomatiques étaient soumises à trois ordres de conditions : la rapidité, la continuité, le secret. De tout temps les assemblées nombreuses ne pouvaient être ni très promptes, ni très sûres, ni très discrètes. C'est pourquoi, de tout temps, ce sont les rois, les chefs, qui conduisent la diplomatie et la guerre. De tout temps, les démocraties, quand elles sont parlementaires, ne s'entendent pas plus à la guerre qu'à la diplomatie. Les républiques vigoureuses, comme celles de Rome ou de Venise, sont conduites par des patriciats puissants. Toutes choses étant égales d'ailleurs, on peut dire que le succès final, en matière de diplomatie ou de guerre, dépend de l'unité dans la direction et le commandement.
Ceci est très ancien. Passons au moderne. Les conditions de la diplomatie et de la guerre moderne exigent plus sévèrement que jamais la promptitude et le mystère. Les chefs germains assemblaient leurs guerriers dont ils recueillaient l'opinion avant d'entreprendre une guerre. Nos anciens Rois consultaient parfois leurs États. Serait-ce possible aujourd'hui? De l'avis des spécialistes, la victoire appartient au peuple qui sera le plus vite et le plus nombreux sous les armes. On s'attendait en 1870 à un laps de trois mois entre la déclaration de la guerre et l'appel des réservistes : ce fut une question de jours. Et ce serait une affaire d'heures aujourd'hui. Le parlementarisme, sorti, dit Montesquieu, des forêts de la Germanie, est une machine barbare bien lente et bien pesante pour répondre aux conditions de l'ordre nouveau. Ce chariot mérovingien doit céder à l'automobile.
C'est ainsi que la reine du monde, la Nécessité, accumule contre la République les faits qui la renversent. C'est ainsi qu'elle impose aux magistrats républicains, au nom des devoirs de leur charge, les procédés naturels de la monarchie. Toutes les fois qu'un fait politique important, un problème international se présente, ils sont conduits à violer la Constitution.
V. — Ils le font. Ils font bien. Leur seul tort est de ne la violer qu'en détail. Le salut du pays voudrait qu'ils eussent assez de cœur et d'esprit pour la violer en gros.
Ils s'improvisent rois. Un roi qui ne serait pas improvisé, mais reconnu, mais installé dans la fonction souveraine, pourrait faire à loisir et avec réflexion ce qu'ils sont obligés de bâcler et de manquer en se dérobant.
Ils s'improvisent rois, c'est-à-dire ils usurpent l'autorité royale : mais la responsabilité royale, ils l'esquivent complètement. D'abord parce que la leur est divisée entre plusieurs personnes. Ensuite, parce qu'elle porte sur un espace de temps extrêmement court. Du fait qu'il est seul à commander — le monarque — et qu'il dure, alors que tout passe, un roi se sent responsable devant son peuple, devant sa dynastie et devant l'histoire : j'ai trop bonne opinion du bon sens de M. Loubet pour lui prêter seulement l'idée la plus vague de cette triple responsabilité.
Enfin, nos magistrats républicains, en s'improvisant rois,
usurpent l'arbitraire royal, et, tout le long de cet article, j'ai supposé, pour leur faire la partie belle, qu'ils l'usurpaient seulement en vue du salut public. Mais si, par hasard, ils l'usurpaient en faveur des intérêts de leur parti? S'ils l'usurpaient au profit d'intérêts privés?^ Et si ces intérêts privés étaient tournés contre l'intérêt général? Nous n'avons, à ce triple égard, aucune garantie. La royauté héréditaire identifie le Roi régnant avec l'intérêt national : un roi peut se tromper, mais il a plus d'intérêt que personne à ne point se tromper et, l'erreur commise, à la découvrir, à la réparer au plus tôt. Même malhonnête homme, comme le fut Louis XI, il sert l'intérêt de son peuple lorsqu'il sert son propre intérêt. Qui ne voit au contraire que ces deux intérêts se dédoublent facilement dans le cœur d'un président élu et de ses ministres, quelle que soit, au reste, la valeur intellectuelle ou morale de chacnu?
VL — Oui. Nous avons une royauté exercée sans l'expérience du « métier de roi ». Nous avons la royauté sans l'unité, sans la responsabilité, ni personnelle, ni domestique, ni dynastique. Et nous avons la royauté sans ce patriotisme qui est naturel aux rois, comme l'expression de leurs intérêts les plus chers. Nous avons une royauté sans aucune de ces garanties essentielles.
C'est la royauté, cependant. Etablie par la nécessité et parla nature des choses, c'est la royauté malgré tout. Mais, puisque la nature nous en fait le présent, soyons hommes, faisons ce que les hommes de tous les âges ont fait avec les produits naturels : perfectionnons ce mécanisme brut. Tirons de cette royauté anonyme, irresponsable, fugitive, précaire, une royauté qui réponde aux quatre ou cinq grandes conditions du salut public.
Renversons la République une fois pour toutes, et venons au Roi national.
1. Il semble que tel avait été le cas en novembre 1901. Les créances Tubini et Lorando étaient-elles seulement des créances françaises? [1902].
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Donc, le socialisme monte partout en France? Donc, les journaux de toutes les couleurs sont remplis de l'exposé de la doctrine ou du compte rendu de ses succès électoraux? Donc, l'on prévoit cent députés collectivistes pour la Chambre prochaine et aucun nouveau signe n'infirme le pronostic de ce scandale?^ Les meneurs négocient d'égal à égal avec les ministres et le Parlement et l'on dirait, en vérité, que les agitateurs sont, par la valeur ou le nombre, en état de faire la loi.
L — Et pourtant l'idée socialiste est contrainte de s'incliner devant la critique des faits. Les docteurs de l'Eglise socialiste enseignaient, voilà cinquante ans, que leur système n'était pas un programme de réformes imaginé en vue d'atteindre certains biens désirables ou de guérir certaines plaies insupportables : non, d'après eux, le socialisme présentait simplement une image en quelque sorte photographique de la société future, telle que la science en calculait les dimensions et les contours, telle qu'une évolution déjà fort avancée allait nécessairement la réaliser. Ils ne nous disaient pas -.Il sérail bon que ceci fût..., mais bien : Ceci sera, nous ne faisons qu'aller au devant des faits pour faciliter et simplifier leur naissance. Ces accoucheurs de Tavenir mettaient tous les temps de leurs verbes au futur; mais, comme ils le faisaient avec une grande assurance, ils étaient crus passionnément de quiconque avait intérêt ou plaisir à cela.
Ces théories de visionnaires étaient acceptées pour des « lois ».
1. Ce n'est pas le colleclivisme, c'est le parti radical-socialiste, le parti de Combes et de Pelletan. qui s'est accru aux élections dernières. Cela ne change rien à nos conclusions. Comme nous l'avons dit souvent et comme on le verra plus loin, ce n'est pas le collectivisme qui est dangereux, c'est l'élément dcniccratique qui s'y ajoute. Le parti radical-socialiste est démocrate avant tout. Il est donc l'élément virulent du socialisme. (Note de 1902.)
Les cent députés socialistes ont d'ailleurs été élus en 1910. (1911.)
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A les entendre, les classes pauvres de toutes les nations étaient destinées à s'unir contre les classes capitalistes du monde entier : « loi » de la lutte des classes. Ainsi encore, pendant que les riches devaient s'enrichir de plus en plus, les pauvres devaient aussi s'appauvrir symétriquement : « loi » de la paupérisation du prolétaire. Et ces deux « lois » sont démenties.
II. — Un esprit des plus pénétrants, un de nos plus savants critiques, M. Jean Bourdeau, rappelait, l'autre jour, aux Débats que, loin de devenir de plus en plus pauvre, l'ouvrier européen voit sans cesse grandir le taux de son salaire. Et, à mon tour, j'ajouterai que, bien loin de former entre nations une vaste communauté économique dont tous les membres soient solidaires, l'ouvrier européen profite du progrès économique de sa patrie, comme il bénéficie des maux économiques des patries concurrentes : l'ouvrier du port de Gènes encaisse tout ce que rapportent à son travail le chômage et le jeûne de l'ouvrier du port de Marseille ; le mineur belge avertit le mineur français de n'avoir point à espérer qu'il chômera si Ton fait grève de notre côté de la frontière. Bien mieux, l'ouvrier ne forme même pas un prolétariat uni, compact tt solidaire, dans chacune de ses patries respectives. Ce prolétariat, dont on parle beaucoup et dont on écrit davantage, n'est qu'une fiction qui se défait de temps en temps. Même en France, nous avons vu nos métallurgistes reprocher à nos mineurs leur arrogance, leur égoïsme, leur prétention au privilège. A son tour, le mineur français se plaint, non sans aigreur, de ce que, versant ses cotisations à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, « il apporte à la masse beaucoup plus que la masse ne lui rendra ».
O solidarité des masses prolétariennes, voilà de tes coups!
Et je ne parle pas de l'ouvrier des champs. D'un bout à l'autre de l'Europe, cet ouvrier agricole a souvent compris que, s'il a quelques intérêts communs avec le prolétaire des villes, il a des intérêts communs plus nombreux, plus étroits, plus profonds, avec son propriétaire et son employeur. Par la façon dont les Syndicats agricoles elles Caisses decrédit agricole fonctionnent en pays français, allemand, autrichien, italien, il est aisé de voir où est scientifiquement, expérimentalement, la communauté d'intérêts. Elle est moins forte qu'on ne dit, entre personnes de la même classe. Elle est plus forte qu'on nedit, entre
personnes appliquéesau même travail, employés et employeurs, ouvriers et patrons, prolétaires et propriétaires. Qu'une industrie soit florissante, tous ceux qui vivent d'elle prospèrent avec elle ; mais qu'elle languisse, tous souffrent, depuis les maîtres du capital jusqu'aux plus infîmes manœuvres.
L'apparence contraire existe sans doute dans la grande industrie ; mais elle n'existe que là. Ou, pour mieux dire, c'est là qu'elle apparaissait et qu'elle pouvait tromperie monde. La grande industrie a été le prétexte général du socialisme. C'est sous son influence que le socialisme naissait et se développait.
III. — Et c'est pourquoi la crue du socialisme s'expliquerait en Allemagne, en Belgique, en Angleterre, — pays houillers, pays dont la grande industrie absorbe, en majeure partie, l'activité et les ressources.
Là-bas, comme ici, une crue du socialisme serait sans doute un mal, mais un mal naturel, un phénomène explicable par de simples causes économiques. Mais en France! En France, pays de petite et de moyenne propriété ! En France, où, tout compté, l'on rencontre près de vingt millions de ruraux, sur trente-neuf millions d'habitants I En France, le berceau, la patrie d'élection de la classe moyenne ! En France, le pays du monde où, selon une juste observation de M. Frédéric Amouretti, se présente le plus grand nombre de personnes ayant de trois à quatre mille francs de revenu I En France, où les mineurs, ces mineurs qui retiennent toute l'attention depuis trois grands mois, ne sont pas plus de 165.000 : un peu plus de la deux cent quarantième partie de la population !
Qu^on additionne ces insignifiantes minorités fournies par les ouvriers de la grande industrie ou bien les majorités formidables que donneraient, mis bout à bout, nos ruraux, nos rentiers, nos petits et moyens propriétaires des villes, nos ouvriers et patrons des petites et des moyennes industries : la différence reste énorme, dans les deux cas, entre la menue troupe exposée à la contagion du socialisme et la foule immense de ceux que le socialisme ne peut qu'épouvanter. J'ai donc bien le droit d'établir qu'en France le progrès actuel du socialisme ne saurait résulter des faits économiques, des faits naturels, des faits purs. l\ résulte d'une impureté et d'un artifice. Il procède de l'intrusion d'un élément étranger dans l'ordre économique. C'est un
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scandale, vous disaîs-je : c'est un scandale politique, rien de plus.
IV. — Cherchez la cause politique. Vous la trouverez aisément. Vous verrez que trop de personnes ont aujourd'hui un intérêt à dénaturer les rapports du travail et du capital. Vous verrez que cel intérêt est d'ordre électoral. Vous verrez qu'un régime fondé uniquement sur l'élection étendue à tout, comme disait Balzac, fomente, exerce et détermine nécessairement une populace de candidats. Vous verrez que nulle réforme électorale ne peut venir à bout de cette populace. — Quoi ! l'État, un budget énorme, une influence immense sont mis à la disposition du premier qui saura se faire distinguer aux yeux de l'électeur, et vous ne voudriez pas que tous les aigrefins, tous les bandits, tous les pillards de France et de Navarre se jetassent ensemble sur ce magnifique morceau ?
Le socialisme est rejeté par la nature du sol français, du peuple français. Un seul excitant du socialisme en France : le régime électif. Patrons acculés à la ruine, honnêtes travailleurs menacés dans votre gagne-pain, voulez-vous en finir avec le socialisme ? Frappez le régime électif : votre mal vient de lui et ne finira qu'avec lui.
Balzac prévoyait que la France reviendrait de « l'élection appliquée à tout ». L'intérêt privé, l'intérêt public le commandent. Au scandale de ce socialisme électoral, il n'y a qu un remède : la substitution de l'hérédité à l'élection, de la royauté à la république. Je l'ai écrit souvent, et je le récrirai, de la même manière que Caton répétait au Sénat de Rome qu'il fallait détruire Carthage. 11 faut casser la République.
V. — Sous un roi dynastique et supérieur aux partis, le capital et le travail auront sans doute leurs conflits. Ce seront des conflits naturels, proportionnés à leur importance réelle et que la politique électorale ne viendra plus dénaturer. Le roi siégeant dans ses conseils en sera le dernier arbitre, il n'en sera point le sujet. 11 garantira la fortune de la France, dans tous les sens de ce grand mot. Trente-neuf millions de Français s'en trouveront bien; quant aux 165.000 mineurs qui tiennent en échec notre malheureux Président et ses pauvres ministres, ils n'auront pas non plus à se plaindre du changement de constitution. Puisque la houille est nécessaire, et
qu'ils sont nécessaires pour extraire la houille, et que, ayant déjà obtenu cent privilèges, ils en veulent d'autres, on mettra le dernier sceau à ces privilèges : on les fera tous gentilshommes, comme les verriers d'autrefois, et, parce que noblesse oblige, ils se remettront au travail^
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11 décembre 1901.
C'est, je crois, dans les premiers jours de novembre dernier qu'un de nos collaborateurs. M, Joseph Galtier, est allé prendre une si curieuse conversation au marquis de Castellane. Le marquis est le vétéran, le patriarche du ralliement républicain. En vouant (et de quelle verve!) ses trois fils et l'un doses neveux aux autels surannés de la démocratie, il invitait le monde, tout son monde, à le suivre. Cet appel a été entendu, sinon écouté, et, dans les derniers jours du même novembre, un jeune homme d'aussi bonne maison que les Castellane et d'un esprit singulièrement vif, net et ferme, publiait, lui aussi, sa profession de ralliement : mais c'était à la monarchie que se rendait le comte Léon de Montesquiou.
I. — Ces ralliements en sens inverses seront facilement expliqués par l'Histoire :
— Castellane, observera-t-elle, avait les idées de son temps. Elles dataient du milieu du siècle passé, moment où la Révolution paraissait l'avenir désigné de l'Europe entière.
« Mais Montesquiou, la première année du xx" siècle, n'a pas trente ans. Ses yeux voient donc notre Europe contemporaine, ouvrage des Bismarck et des Beaconsfield, des Cavour et des Canovas. Rien de grand, rien d'utile ne s'y est fait, depuis
1. Un journal niinisléi-iel du Nord se permit, en novembre dernier, de douter du sérieux de cette solution. Noire confrère sait-il que. chez M de Bismarck, l'idée de derrière la tête était de militaiiser les ouvriers mineurs? (Note de 1902,. Depuis, Briand a militarisé les cheminots, mais les malheureux n'ont connu que l'envers de ce privilège 1911).
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cinquante ans, que par les hommes et les idées d'autorité. Le progrès général a partout profité de ces puissantes constructions politiques, entreprises par des ministres fortement adossés à leurs dynasties. Grande leçon de choses faite pour tenter de jeunes Français, ceux, du moins, qui sont patriotes, intelligents, instruits, et qui sentent combien leur pays demeure en arrière ou même recule! »
II. — Ces explications seront vraies quelque jour, quand on embrassera d'ensemble le mouvement intellectuel qui nous emporte à la Restauration prochaine. Mais l'Histoire voit de trop haut et de trop loin pour bien saisir le détail des événements. En fait, notre jeune parti de l'ordre est une réaction contre les désordres intérieurs : il n'est point sorti d'une comparaison de la France avec l'étranger.
Des nombreux esprits que j'ai vu arriver à la royauté, un seul aura véritablement suivi cette voie royale : M. Jacques Bainville. C'était en 1898, et Jacques Bainville avait quelque dix-neuf ans. Il rentrait d'Allemagne, où l'avait conduit la préparation de son livre sur Louis II de Bavière. La force germanique s'imposa à sa réflexion. Il lui compara nos faiblesses, dont il chercha les causes. Ces causes trouvées, il conclut : en gare d'Avricourt, Jacques Bainville demandait la Gazelle de France, dont il est aujourd'hui rédacteur.
Avec toute son intelligence et tout son savoir, je doute que Jacques Bainville eût raisonné aussi serré s'il eût appartenu au monde de Montesquiou. Le jeune bourgeois qui s'éveille royaliste constate qu'il est royaliste et se met au travail. Mais le son de ce mot met Montesquiou en défiance. Contre qui donc? Contre lui-même. Il a peur d'être dupe. Il craint de céder trop aisément à des traditions respectables, mais fanées, dont les plus éveillés autour de lui se savent gré d'être et de paraître affranchis.
Il convient d'avouer que les hautes classes françaises ont bien perdu, je ne dis pas depuis un siècle, mais depuis deux ou trois. Déjà, Louis XIV s'appliquait à ne gouverner qu'avec la bourgeoisie. Rivarol écrivait en son temps : « Les émigrés sont toujours en retard d'une armée, d'une année, d'une idée. » Mot synthétique et toujours vrai. Les supériorités de l'esprit, font encore exception, et presque tache, parmi nos
émigrés contemporains. Et si l'un d'entre eux se distingue, comme Léon de Montesquiou, par le mérite personnel, ils s'exercent à Tignorer.
II. — Nous avons connu Montesquiou à l'heure de la crise. Nos querelles civiles venaient de lui apprendre sa qualité de citoyen. Il s'était inscrit, comme tout le monde, sur les registres de la « Ligue de la Patrie Française ». Il fréquentait nos réunions de l'Action Française. Il y apportait une bonne volonté infinie, un esprit ouvert et puissant, mais, en fait d'opinions préconçues, table rase. Républicain par point d'honneur et peut-être par habitude, il avoue aujourd'hui que les motifs invoqués en faveur de la République lui étaient aussi étrangers que les raisons d'y préférer la royauté. Je n'y avais, ditil, « jamais sérieusement réfléchi ». Mais la patrie lui avait paru en danger; il étudiait les méthodes et les doctrines de salut.
— Prenez garde, lui dit quelqu'un. Voilà un mot bien dangereux. Qui veut rester républicain sera sage de l'éviter. La volonté de conserver notre patrie française une fois posée, tout s'enchaîne, tout se déduit d'un mouvement inéluctable. La fantaisie, le choix lui-même n'y ont aucune part. Si vous avez résolu d'être patriote, vous serez obligatoirement royaliste.
Que de sourires on recueille quand on pose ce théorème! On se souvient encore des sourires de Montesquiou. Et telle est la préface naturelle d'une adhésion. Il est vrai que toutes les adhésions de Montesquiou ont été successives et disputées pied à pied, ligne à ligne. La collection de notre Action Française et des Annales de la Patrie Française, où il les consignait, en fera foi; mais, comme sa lente évolution a toujours été faite dans le même sens, ses onze articles, répartis sur un espace de deux ans, forment, réunis en volume, un mémorial de voyage politique et économique qui a le ferme aspect d'un traité. Un hasard naturel ou, pour mieux dire, la nature même du sujet a composé ces impressions dans un ordre rigoureux et symétrique. Un des nôtres vient de l'écrire, « voilà le manuel du nationalisme intégral! » C'est mieux, sans doute. Avec ses chapitres si nets, si succincts et si purs, avec ses notes qui « soulignent » d'un chapitre à l'autre « le développement
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de la pensée », ce petit livre se trouve absolument digne de son grand titre : le Salut public.
III. — Net, conséquent et probe, il s'était aperçu tout d'abord qu'il ne savait rien. Je ne sais rien, se dit-il donc. Il sentit tout de suite qu'il voulait pourtant quelque chose. Il se définit son vouloir.
— Je suis nationaliste. Je veux donc le salut public. Je mets donc le salut public au-dessus de tout. Le salut public est donc mon souverain. Je n'en ai donc point d'autre. La volonté du peuple n'est donc pas souveraine du tout.
Il faudrait citer ce chapitre capital dans lequel Montesquiou établit que « la souveraineté du peuple n'est pas moins fictive que le droit divin des rois ». Cette réflexion le sépare de M. Paul Déroulède. Car, selon M. Déroulède, la volonté du peuple ne peut être forcée, non, pas même pour le salut du peuple ; même pour son salut, la nation ne peut se dépouiller de ses droits, c'est-à-dire de sa liberté politique.
Une nation qui voudrait abdiquer sa liberté politique ne le peut pas : M. Déroulède le lui défend au nom de son système juridique et métaphysique. Les Polonais du xviii* siècle n'avaient pas le droit de sacrifier leur funeste liberté politique aux nécessités de l'indépendance nationale. Ils sont restés libres de toute dynastie polonaise, mais ils dépendent d'une dynastie étrangère. Ainsi, pour être libres de la Maison de France, aurions-nous \e devoir de préférer le joug de la Maison de Prusse. Quel nationalisme admirable!
Montesquiou avait touché le fond de l'absurde. M. Paul Déroulède paraît avoir senti sa fausse position, car, après nous avoir excommuniés du nationalisme, il vient d'interdire l'usage de ce mot chez les siens. Je lui conseille de proscrire aussi '< patriotisme ». Car sa doctrine, telle qu'il la formule, incline le salut national devant les caprices de la volonté nationale, laquelle volonté doit plier elle-même devant le droit supérieur de la Liberté. Ni M. Ranc, ni M. Francis de Pressensé ne pensent autre chose, et M. Déroulède voudra sans doute ajouter, comme ces Messieurs, que le salut public est chose d'importance secondaire ou même tertiaire : la mission de la France étant de risquer à chaque instant son salut pour enseigner la Liberté et la Justice au genre humain.
Raat Gallia, fiât juslitia! C'est la pure doctrine républicaine : celle des Pères du régime; celle du jacobin qui eût immolé aux « principes » la métropole entière après toutes ses colonies : celle de Quinet et de Michelet saluant leur patrie de l'enviable titre de « Christ des nations »; celle des anarchistes qui parlent en Sorbonne; celle des anarchistes qui siègent au Gouvernement.
IV. — Net, conséquent et probe, Léon de Montesquiou est demeuré fidèle à la grande devise que M. Déroulède conserve dans son cœur, s'il est vrai qu'il l'a éloignée de son esprit : « Qui vive? France! » Toute la doctrine royaliste tient là dedans.
Par fidélité à cette devise, il faut se défier du régime électif, que ce régime soit parlementaire ou plébiscitaire. L'élection parlementaire a récemment porté à la tête de nos afTaires extérieures un Anglais véritable, Anglais de sentiment, Anglais d'éducation, auquel nous devons le dur sacrifice de l'Egypte. S'il est une vie chez les mânes, M. Waddinglon doit entendre dans sa fosse les malédictions éloquentes dont il est accablé par des républicains tels que MM. Edouard Druraont et Eugène Ledrain. L'élection parlementaire est donc bien loin de garantir le patriotisme de ses produits.
L'élection plébiscitaire la garantirait-elle mieux? En 1849, en 1852, en 1870, le pays a plébiscité un autre Waddington. C'était l'homme de l'unité italienne, c'était l'homme de l'unité allemande, c'était Thomme de la liberté de tous les peuples de l'Europe et c'était l'homme de l'asservissement français : autant, certes, que M. Waddington put être Anglais, Louis- Napoléon fut cosmopolite. Cet étudiant romantique, qui portait dans son cœur tous les intérêts nationaux excepté le nôtre, ne nous a point perdu le Nil; mais son nom est maudit sur la berge d'un autre fleuve.
Le chef parlementaire est quelquefois n'importe qui. Le chef plébiscité est représentatif, mais de l'opinion, c'est-à-dire, en moyenne, des caprices de l'ignorance et de la folie. Le roi héréditaire est représentatif de l'intérêt français : il garantit la nationalité du pouvoir. La devise : « Qui vive? France! » appelle donc le Roi aussi bien qu'elle exclut le plébiscite et le Parlement. Je voudrais que tout nationaliste creusât le sens de
cette devise en s'aidant du guide admirable écrit par Montesquieu pour les étudiants. J'aurais voulu l'analyser et faire voir en détail par quel chemin se développe cette pensée. Mais il me semble avoir tout dit lorsque j'ai écrit de l'auteur qu'il avait l'esprit net, probe et conséquent.
Là est le secret de son ralliement. Les nationalistes et les patriotes qui lui ressemblent ne pourront éviter de se rallier comme lui.
21 décembre 1901.
Il est des citoyens que j'adore et que je déteste. Tantôt je voudrais les nourrir au Prytanée, vêtus de robes blanches à bordures de pourpre, et tantôt j'aimerais qu'on les promenât dans Paris, mal assis sur un âae, dont ils tiendraient la queue en guise de bridon.
Ce sont les rêveurs de réformes.
Ah! les braves gens! Ah! les misérables! Les esprits excellents! Les fous! Comme ils ont raison! Et comme ils se trompent!
Mais ils ont raison tout d'abord. Ce pays-ci n'a que le choix entre réformer ou périr.
L — Je connais ou je ne connais pas, mais enfin je relis sans cesse, dans le Figaro et ailleurs, le plus spirituel journaliste de notre temps. On le dit Athénien, on le dit Parisien ou même Provençal. Il a touché plusieurs fois à la politique, mais ce n'est ni la Chambre, ni l'administration qui lui ont ouvert le plus d'horizons. La fleur de l'expérience de chaque jour lui fournit la sagesse : et je pense que le meilleur de ses vues sociales nous vient, tout droit, de son horreur pour les frais de justice.
La justice française est horriblement chère. Elle est chère aux justiciables, elle est chère à l'Etat. L'écrivain dont je parle ne cesse de s'en plaindre. Il réclame, il adjure, il raille, il démontre, il accable. Mais, quand il a fait tous ces tours :
— Si la réforme judiciaire est pressante, il n'est pas de plus grande chimère que de l'espérer, nous dit-il.
Quand on lui demande pourquoi :
— Parce que les hommes de loi sont maîtres de tout. Notre régime est celui du légisme pur. Voyez les présidents de la République depuis trente ans. Aujourd'hui même, un avocat tient l'Elysée; un autre, lepalaisdu Luxembourg; un troisième le Palais-Bourbon. Le Conseil des ministres est présidé par un avocat. Comptez aux autres portefeuilles.
Et c'est fatal dans un système établi tout entier sur la parole publique. Comment ce peuple de légistes se réformerait-il ? Comment réduirait-il les frais dont il subsiste? Le désintéressement est une vertu personnelle : il n'y a pas de corporation désintéressée. La réduction des frais de justice ne saurait donc se faire sous le présent régime. Elle ne fleurira que sous un bon tyran.
Il n'y a qu'un bon tyran, c'est le Roi de France; notre éminent confrère y pense sans doute. Il y pense, mais, tout en y pensant, il demeure républicain. Que dis-je? S'il convient que la République entrave des réformes impérieuses, il ne veut pas la renverser, il ne veut pas qu'on la renverse, il la défendra au besoin.
Voilà où en sont les meilleurs de cette génération.
II. — Nous devons trente milliards. Les dépenses ont augmenté depuis vingt-cinq ans, en pleine paix, de près d'un milliard; et, de l'avis d'excellents juges, une catastrophe est |au bout. Tout le monde est d'accord sur les causes prochaines du péril. Les politiciens pillent l'Etat. Et l'Etat pille la nation . Des calculateurs de premier ordre comme M. Jules Roche, des patriotes, de bons citoyens comme M. Eugène Motte, l'énergique adversaire des socialistes du Nord, ont fondé une Ligue contre les pillards. Lesquels? Eh! ceux du Parlement! L'initiative parlementaire, le droit que possèdent les députés de proposer sans cesse des dépenses nouvelles,^ tantôt par voie d'amendement, tantôt au moyen de projets de lois variés, épuise toutes nos ressources,
La « Ligue des contribuables », à laquelle personne ne peut ménager sa sympathie ni son concours, pétitionne pour que nos députés s'interdisent de voter aucune dépense « en dehors
des demandes formulées par le Gouvernement. » Cette Liguefait observer que l'Angleterre s'est bien trouvée d'un tel système.
Hélas! quand les Communes anglaises ont renoncé à l'initiative en matière de dépenses, elles ne faisaient pas un acte de foi gratuite et mystique dans la sagesse des ministres présents et à venir. Elles savaient, elles savaient certainement que ces ministres seraient toujours plus prévoyants et plus sages qu'elles, parce que la Couronne, parce que la Pairie existaient auprès d'eux et veilleraient sur eux : double pouvoir héréditaire constitué pour inspirer et pour imposer au besoin la sagesse et la prévoyance.
Or, en France, nul ne représente le souci de notre avenir national. Nos Cabinets sont les créatures des Chambres. Ils subsistent comme les Chambres dans l'obsession de l'intérêt immédiat. Quel intérêt? Celui de se maintenir au pouvoir, avec leur parti. Par conséquent, les députés auront beau aliéner officiellement leur faculté d'initiative, ils la garderont en réalité. Leurs propositions dépensières auront seulement à faire un détour : elles passeront par l'antichambre des ministres, qui viendront proposer ce que proposent les députés aujourd'hui.
Ces députés qui pervertissent leurs ministres sont donc de bien méchantes gens? Ne noircissons pas les élus. Ils reflètent leurs électeurs. Le vicomte Eugène-Melchior de Vogué l'a dit très durement dans son livre des Morts qui parlent : « L'électeur mendie des faveurs chez le député, qui les mendie chez le ministre, lequel mendie les votes du député, qui mendie les suffrages de l'électeur ». Dans ce circuit de mendicité mécanique, l'électeur et l'élu, l'élu et le ministre peuvent être personnellement de très bonnes âmes : leur œuvre est le miroir des nécessités du régime.
Dans ce pays, riche, fertile, industrieux et fier, dans lequel chacun vivait jaloux de son petit bien, avoir indépendant, épargne médiocre et suffisante qui ne devait rien à personne, dans ce pays qui n'avait presque pas de plèbe, une plèbe, demibourgeoise, demi-peuple, est née de la démocratie : cette plèbe politicienne qui fait les élections.
Elle entraîne et encadre, elle intimide, s'il le faut, nos misérables honnêtes gens. Exemple : le lendemain même du jour où se fonda la « Ligue des contribuables », une poignée de bons
radicaux prit l'alarme et, pour donner une réplique immédiate, ils fondèrent la Ligue démocratique des petits contribuables.
Comprenez- vous ?
C'était comme s'ils eussent dit:
— Ah! vous voulez restreindre nos dépenses électorales? Vous voulez délivrer la fortune publique des appels de l'Etat, c'est-à-dire de nos succions? Vous vous adressez aux contribuables, en pensant qu'ils auront quelque volonté d'arrêter un gaspillage aussi périlleux? Les gros contribuables sont en effet sensibles à cet intérêt, mais eux seuls.
« Sans doute, les petits contribuables peuvent avoir un avantage très réel aux économies. Le sentent-ils? C'est un intérêt éloigné, indirect, insensible: pour l'instant, l'Etat leur demande peu de chose, mais il leur promet beaucoup en échange. Ne dites pas que ces promesses de l'Etat n'ont aucun avenir. Notre fonction, notre devoir de républicains démocrates est d'hypothéquer indéfiniment l'avenir.
« Quand un Etat est tombé en démocratie, ses attributions naturelles (politiques, diplomatiques, militaires) tendent à disparaître; mais il en reçoit d'autres en échange. D'abord hospitalier et maître d'école, pourvoyeur des beaux-arts, marguillier, marchand d'allumettes et marchand de tabac, l'Etat démocratique tend à devenir Péchanson et le panetier universel. Il prend donc du pain et du vin où il y en a, dans le cellier des riches, dans la cave des riches, et quand, faute de riches, il n'est plus de richesses, il administre la disette et préside à la faim. »
Voilà où nous allons. Voilà où ne veulent pas aller les fondateurs de la Ligue des contribuables et les quatre-vingt mille citoyens aisés ou riches, intelligents et patriotes, qu'ils ont groupés : quatre-vingt mille contre dix millions d'électeurs, c'est-à-dire pas un, pas un seul contre cent! A moins d'un effort surhumain, toujours tendu, toujours renouvelé de quatre ans en quatre ans, c'est-à-dire à moins d'un miracle, ils seront écrasés tant que l'on comptera les voix.
Mais quoi! avec leur or, avec leur influence, avec l'autorité de leur situation, ils auraient le moyen d'opérer d'un seul coup, d'un brusque coup d'audace, la Restauration, et par elle de dissiper, avec le péril financier, tous les autres périls.
Proposez-le leur. Exposez-leur le seul salut, le seul expédient
raisonnable, pratique, sûr : tous ces gens-là deviendront blêmes et courront se vautrer, comme du temps d'André Chénxer, devant les autels de la Peur.
III. — Sur la réforme des réformes, sur la décentralisation, tout a été dit. La décentralisation, c'est l'économie, c'est la liberté. C'est le meilleur contrepoids comme la plus solide défense de l'autorité. Qui dit cela? Monseigneur le duc d'Orléans. Mais beaucoup de républicains pensent là-dessus comme lui.
Cependant l'impossibilité de décentraliser sous la République peut se démontrer comme un théorème.
Y eût-il un parti de la décentralisation et ce parti fût-il vainqueur : « Attendez », dirait-il, « attendez que nous en ayions fini une bonne fois avec ces diables de jacobins centralisateurs. » Et, pour en mieux finir, il centraliserait de plus belle!
Un Roi n'a besoin que de Vassenlimenl général. Mais il faut au pouvoir républicain une délégation expresse et constamment renouvelée de la volonté nationale. Il ne dure pas sans l'électeur. Ce pouvoir est donc obligé de tenir l'électeur. Pour tenir l'électeur, il faut tenir le fonctionnaire. Pas de bonnes élections sans le fonctionnaire et, quand on souhaite des élections meilleures, il faut des fonctionnaires plus nombreux et meilleurs! Vous savez ce que ça veut dire.
Qu'un Etat se démocratise, il se centralise aussitôt. L'élu et l'électeur, subsistant l'un de l'autre, se rapprochent, se soudent par la violence de leur appétit commun.
Emporté par ces évidences, je me représentais volontiers chaque partisan de la décentralisation comme un allié de la monarchie. Et je m'écriais à voix haute :
— Monsieur Charles Beauquier! Monsieur Charles Beauquier! Vous qui, l'autre jour, à la Chambre, parliez si bien de la décentralisation, dépêchons-nous de renverser la République!
Je tombais parfaitement bien ! M. Beauquier est l'un des théologiens du régime. Il n'a pas fait sa barbe depuis 1848.
31 décembre 1901.
On me dit quelquefois, on me dit toujours que nos vues royalistes ont raison en théorie. Mais la pratique! Cette pratique, elle est bien loin! Et si je demande aux prophètes le pourquoi de leur prophétie :
— Eh ! me repondent-ils, le peuple tient à sa royauté. Croyezvous qu'on l'en dépouille facilement?
On ne dépouille pas facilement un roi qui défend sa puissance. Mais si le roi se moque de son royaume? Si le souverain abdique? S^il démissionne?
Avant d'exprimer aucune opinion, je vous soumettrai quelques petits taits. Chacun est significatif. Peut-être m'accorderat-on qu'ils ont un sens commun, ou, du moins, assez convergent.
I. — Premier fait : M. Gémier, le directeur de la « Renaissance », a voulu couronner le succès de la « Vie publique », comédie de mœurs électorales, par une politesse au monde électoral. Il a convié les grands électeurs parisiens à venir voir la forte pièce de M. Fabre. Et ces Messieurs ont répondu à son appel. Le lendemain, un journaliste aux pieds légers, rédacteur à V Aurore, M. Jean Torlet, a fait une tournée chez les invités de M. Gémier.
Il leur a dit:
— Vous venez de voir une pièce où le régime électif est traîné dans la boue par un écrivain démocrate. Cet écrivain a-t-il raison? La satire n'est-elle qu'une chose amusante, ou faut-il y voir une chose vraie? Dans le principe, élire, c'est choisir le meilleur. Et, dans la pièce de la ce Renaissance », c'est choisir le plus intrigant, le plus intéressé et le plus roué. Ditesnous ce que c'est qu^élire, dans la réalité de la vie! Vous le savez, vous qui faites les élections.
Les grands électeurs enquêtes appartiennent à tousles partis.
Or, le radical a répondu : « La pièce ne dit que trop vrai! » Le progressiste a gardé un silence plus qu'éloquent. Le socialiste a déclaré que « tout aspirant aux fonctions électives est acculé à des manœuvres déloyales et contraires à tous les principes ». Le nationaliste a dû convenir que les élections se réduisaient^ pour qui en perçoit le vrai sens, à « la chasse aux emplois ».
Restait un vieux républicain : il a presque versé des larmes sur la mort de son illusion.
— Il n'y a pas d'élections propres, conclut philosophiquement M. Jean Torlet, l'auteur de l'enquête.
Qu'il me permette d'ajouter que l'on s'en aperçoit.
IL — Deuxième fait : je le découvre dans 1' Almanach Marseillais, que M. Auguste Marin rédige en provençal.
M. Auguste Marin est un des méridionaux qui connaissent le mieux l'état de leur pays. Beau et pauvre pays, autrefois presque universellement royaliste, fidèle ainsi à la tradition autoritaire, « archiste », du sang grec et romain : aujourd'hui livré à l'anarchie la plus misérable, pâturage des socialistes et des radicaux. M. Auguste Marin, que tout Paris connut au secrétariat de la rédaction du Journal, est, du reste, un républicain très conséquent. Il a dépassé depuis longtemps le socialisme. Il vogue dans les eaux de Kropotkine et de Reclus.
Ce n'en est pas moins un bon peintre. Il interprète admirablement ce qu'il voit. J'ai vu les scènes qu'il décrit; je ne les aurais pas montrées avec cette force de vie et cet éclat naïf de la vérité pure. « Messieurs les candidats arrivent au village, dit Auguste Marin, les uns coquets, peints tout de frais, avec un grand air d'importance; les autres mal peignés, mal vêtus, avec des bosses au chapeau, pour se donner l'air peuple ». Notez qu'aucune de ces toilettes n'est définitive. « Aussi bien les uns que les autres, ils changeront selon le pays qu'ils traverseront. Tel passera ici en grande redingote, qui, ailleurs, chargera sa vareuse à l'épaule. »
Le compatriote d'Auguste Marin, ce pauvre Henry Fouquier, aimait à raconter comment tel journaliste radical qui se présentait à Marseille quittait Paris en première classe, comme son permis de circulation lui en donnait le droit; mais, à la gare d'Arles, il changeait de voiture afin d'être vu de ses électeurs descendant d'un compartiment de troisième.
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Ce que Fouquier n'a point observé et ce que Marin note avec un réalisme gai, c'est, parallèlement au jeu des candidats, la comédie des électeurs. Etre grand électeur, électeur influent, c'est une certitude de vivre en joie, toujours à table et « en ribote », comme ils disent. Les plus subtils de ces parasites professionnels se mettent bien avec les candidats de toute nuance; mangeant à tous les plats, humant à tous les piots, ils se couvrent ainsi de considération, car les bonnes gens les admirent d'avoir des amitiés si hautes et de frayer sans cesse avec « tous les Messieurs qui se présentent. » Cela ne tourne pas toujours à la comédie, car ainsi s'organisent des tyrannies locales dont le poids se fait sentir d'année en année. Alors, à l'envie se mêle la haine.
Ne croyez pas que notre peintre se borne à poser ses couleurs ou même à nous faire sourire. Il veut conclure : « Voulez-vous que je vous dise la mienne, d'opinion, sur les candidats qui vont venir vous faire des promesses... bien plus que vous ne pourrez leur en demander? Ils vous diront que tous sont les amis du peuple, car c'est le peuple qui les nomme; mais il y a tant de manières d'être l'ami du peuple que vous avez besoin de vous méfier... »
La méfiance. Méfiance à l'égard du candidat. Méfiance à l'égard des grands électeurs. Peu m'importent les autres conclusions de M. Auguste Marin. La méfiance du régime tout entier, voilà le sentiment qui s'insinue et qui gagne en province comme à Paris.
III. — Troisième fait : à Paris encore, l'autre soir, dans une de ces conférences mi-partie où les démocrates chrétiens vont couronner de fleurs les meneurs du protestantisme libéral, une sorte de prédicateur développait les difficultés qu'il y a quelquefois à saisir où est le devoir. Il s'écriait :
— Par exemple. Messieurs, nous nous trouvons perplexes en politique; nous nous demandons qui nous devons envoyer à la Chambre
Mais, du fond de la salle, une voix forte interrompit. Elle ne prononça qu^un mot :
— Personne!
Et ce seul mot jeta une longue douche glacée. L'orateur, un insigne assembleur de nuées, eut peine à continuer le vent de
sa phrase. Il semblait que, au milieu des blagologies du présent, eût sonné la formule des réalités à venir.
ly. — Je pourrais la fournir plus rude. Je pourrais dire, et ce serait mon quatrième fait, par quel sonore : « Je m'en f... » tant d'esprits de culture supérieure terminent aujourd'hui une discussion politique. On a cru un moment, voici deux ou trois ans, qu'ils allaient tous se précipiter dans l'arène ou y demeurer. Regardez bien : ils s'en retirent. Questionnez-les adroitement : ils confessent leur impuissance et, les plus réfléchis, leur incompétence.
Ils se disent :
— Nous vivons sous le régime du césarisme administratif.
« Et nous sommes en République I
« C'est-à-dire que : pour les questions où nous serions aiséments compétents, pour toutes les questions locales et professionnelles, celles qui nous touchent de près et que nous pouvons discerner dans leur extrême détail, nous sommes des administrés, conduits à la baguette par des fonctionnaires.
« Et c'est-à-dire encore que : pour toutes les questions où notre incompétence éclate évidemment — questions de haute politique, de législation militaire et maritime, de diplomatie, — nous avons rang de souverains.
« Il est vrai que cette souveraineté est toute de mots, puisqu'on la viole à chaque instant et que, au nom du salut public, il faut la violer. Il est vrai que notre sujétion administrative n'est pas un mot, mais une chose.
« Qui nous affranchira du servage administratif?
« Qui nous procurera des libertés réelles et pratiques?
« S'il fallait les payer de notre royauté nominale et fictive, nous avouerions que c'est pour rien. »
V. — L'illusion de la souveraineté du peuple subsiste-t-elle dans le peuple? Le peuple croit-il gouverner? Du moins espère-t-il qu'il gouvernera quelque jour? On le prétend moins qu'autrefois, et je crois qu'on n'a plus le droit de le prétendre. Un immense mépris du régime électif ouvre au peuple français le seuil illustre de la sagesse.
Qui connaîtrait le peuple, non dans ses velléités conscientes, mais dans le détail de ses désirs et de ses besoins, connaîtrait
qu'il aspire obscurément à l'abdication nécessaire. Un peu partout, nous avons de puissants amis :
Le bon sens des campagnes ;
L'esprit critique des lettrés ;
Le scepticisme des mondains et des gens d'affaires.
Tout cela doit détruire les principes républicains.
Restent, à la vérité, les ouvriers des villes.
Mais là aussi, de vigoureux facteurs agissent pour nous :
Le socialisme, qui associe et qui organise;
Et l'anarchisme, qui dissout des combinaisons insensées.
22 janvier 1902.
« C'est votre faute. — C'est la vôtre. — Vous n'aviez qu'à vous établir dans la République. — Mais vous la faisiez contre nous. — N'étiez-vous pas nos adversaires? — Eh bien 1 nous ne le sommes plus : la paix. — La paix, la paix, c'est vite dit. — Quoi! vous ne voulez plus, après nous avoir appelés? — Si fait, mais... — Toujours, mais! y)
Vous avez reconnu, au son de quelques mots, cette dispute moliéresque qui a lieu, de quatre ans en quatre ans, quand reviennent les élections, entre républicains dits modérés et conservateurs ralliés. Des mots, des mots, et des mots. Quand on nous parlera des choses, nous repasserons. Venez- vous faire un tour : par exemple, jusqu'au Chili?
L — De l'autre côté de la terre, sous un ciel qui nous est caché, vit, à Santiago du Chili, un philosophe qu'il convient d'appeler un apôtre. Sa prédication m'intéresse depuis longtemps, parce qu'elle est d'un noble esprit et qu'elle découle d'une haute source française. Il a nom Juan-Enrique Lagarrigue. Son frère, Jorge Lagarrigue, avait déjà donné sa vie au positivisme, dont il a professé à Paris les doctrines et les méthodes. M. Jean-Henri Lagarrigue travaille aussi à faire accepter de tous les humains le système d'Auguste Comte.
Son procédé est celui de saint Paul, mais c'est aux grands du siècle qu'il envoie des épîtres : le Tsar, le Pape, TEmpereur allemand, la reine Victoria, le roi Edouard VII, le président Mac-Kinley, Mgr Ireland sont ses correspondants ordinaires. C'est à peine s'il condescend de temps à autre à de moindres seigneurs tels que M. Brunetière, M. Hyacinthe Loyson, M. Agathon de Potter. Ma confusion est donc bien grande, car je reçois aussi mon mandement des antipodes. La brochure que M. Lagarrigue me fait l'honneur de me dédier m'est arrivée en étrennes l'autre matin.
C'est une épître politique, traitant des afl'aires de France. Si l'on prend garde que l'auteur porte la tête du côté où nous posons les pieds et que ses pieds cheminent du côté où va notre tête, sa connaissance de nos goûts et de nos idées paraîtra tenir du prodige.
II. — Sur un point, M. Lagarrigue nous connaît mieux que nous ne croyons nous connaître.
Interrogez soit le ministre de l'Instruction publique, soit le dernier des instituteurs : ces deux fonctionnaires s'accorderont à dire que le xix'^ siècle français a été le siècle de la Révolution et qu'il s'incarne, par là même, en Victor Hugo. — Non, dira M. Lagarrigue, c'est le siècle d'Auguste Comte, et peut-être l'appellera-t-on un jour le siècle de l'Ordre, à cause du grand homme dont il aura le nom.
On nous a parlé, ces jours-ci, d'une statue d'Auguste Comte à élever sur la place de la Sorbonne. Mais le centenaire d^Auguste Comte a passé inaperçu en 1898, l'année même où le Gouvernement se prêtait au centenaire de ce pauvre cerveau fumeux et trouble de Michelet. La plupart de nos compatriotes ignorent la doctrine de Comte ou s'en font une imagination pitoyable.
Il est vrai que l'on a tout fait pour défigurer cette philosophie protonde, cette religion magnanime, cette poésie.
Il existe bien à Paris des positivistes fidèles, mais ils y sont presque inconnus. C'est pourtant à ceux-ci que se rattache mon correspondant chilien. Sans que je me prétende leur coreligionnaire, ces Messieurs ont voulu m'appeler leur ami d'esprit. Ils sentent vivement, comme leur maître le sentait, que c'est du côté des conservateurs, des catholiques, des royalistes,
qu'il faut chercher les éléments d'un parti de l'ordre chez nous. M. Jean-Henri Lagarrigue est de leur avis. Seulement^ il me dit ce que plusieurs de ses collègues français semblent renoncer à me dire :
— Pourquoi étes-vous royaliste? Pourquoi compliquez-vous de politique dynastique cette immense question de l'ordre? Ne travaillez donc qu'à cela.
III. — Nous ne travaillons qu'à cela! C'est l'étude de « l'immense queslion de l'ordre » (Auguste Comte) qui nous a rendus royalistes.
La royauté n'est pas pour nous une préférence personnelle. Non, nous ne sommes pas théocrates, nous ne saurions pas définir le droit divin. Mais l'hérédité du pouvoir nous apparaît avec une entière évidence comme la seule institution politique qui puisse faire face aux difficultés nationales. Si nous pensions autrement, si l'on pouvait faire en ce pays un ordre à la fois républicain et français, si le patriotisme l'exigeait, seulement s'il le permettait, nous ne laisserions pas à M. Lagarrigue le soin d'adjurer le duc d'Orléans de se faire républicain : c'est nous qui ferions la démarche auprès du jeune Chef de la Maison de France.
Auguste Comte, qui était sans préjugés révolutionnaires, qui avait honoré Louis XVIII, qui avait gardé le culte de la « dictature légitimiste » telle que l'organisa M. de Vilièle entre 1821 et 1828, Comte n'était pas royaliste, parce qu'il estimait que l'anarchie parlementaire était à jamais terrassée dès 1855» Cinq ans plus tard, trois ans après la mort de Comte, les décrets de 1860 rétablissaient cette anarchie/. Elle a contribué aux malheurs de la guerre. Elle a collaboré à toutes nos phases de défaite, de langueur et d'agitation depuis quarante ans.
Disparu avant ce retour de l'anarchie parlementaire, Auguste
1. Les amis de Déroulède passent leur temps à répéter que le parlementarisme est l'œuvre de la Restauration. Comme s'il n'avait pas été eu fleur sous le Directoire et sous la Convention ! Comme si l'acte additionnel aux constitutions de rEmjjire, rédigé par le métèque huguenot Benjamin Constant et paraphé par Napoléon I"', n'était pas du parlementarisme! Comme si le parlementarisme actuel ne datait pas du décret de Napoléon 111 ! Quant à la Restauration que l'on calomnie, la véiité est que jamais l'expérience parlementaire ne fut tentée avec autant de loyauté et de talent ; qu'elle ait échoué, c'est la condamnation du sjstème. (Noie de 1903.)
Comte n'a pas assisté non plus au développement de Vimpérialisme européen. Les espérances républicaines étaient permises en 1855. Elles sont interdites aux Français du xx^ siècle.
— Mais, me dit M. Lagarrigue, qui vous empêche d'avoir une République forte? de refréner le Parlement ? de le réduire à ses fonctions de contrôleur des finances? d'avoir à l'Elysée un dictateur qui soit l'organe de l'intérêt général?
M. Lagarrigue est bien bon de nous proposer ces merveilles. Mais, s'il appelle difficile le rétablissement de la monarchie, je l'avertis tout net que la République nationaliste et conservatrice, ce n'est plus le difficile : c'est l'impossible.
Dans un pays constitué comme la France, dans un pays qui n'est entièrement représenté ni par son aristocratie, ni par sa bourgeoisie, la République n'a duré que parce qu'elle a été la propriété d'un parti, d'un parti fermé, organisé assez jalousement pour suffire à tous les assauts. M. Méline a voulu gouverner sans lui : il a dû se laisser tomber. Il veut revenir au pouvoir : il s'applique visiblement à rentrer en grâce avec ce parti et à se confondre de nouveau avec lui.
Ce parti, c'est le Vieux Parti Républicain, V. P. R., trois bonnes majuscules à retenir.
IV. — On finirait par accepter le règne du Vieux Parti Républicain, si ce parti était lui-même en état d'accepter les conditions normales des fonctions du Gouvernement.
Mais, en même temps qu'il est gouveruement, il est aussi la Révolution. Comme le républicainde Méry qui, ayant débarqué dans une île déserte, se jugea, se condamna, s'exécuta et montra ensuite sa tête au peuple, l'ordre du V. P. R. est en contradiction avec la vie normale, le salut de l'Ordre français.
L'Ordre français veut une armée forte! L'Ordre du V. P. R. livre l'armée au Parlement et à la Presse.
L'Ordre français veut le respect de la propriété, de la fortune acquise, le solide établissement de la paix publique, les économies! L'ordre du V. P. R. le condamne en temps normal à piller l'Etat pour subventionner la démocratie et, dans les temps troublés (1889, 1899), à s'appuyer sur les éléments subversifs qui l'ont élevé au pouvoir (Joffrin, églantinards).
L'Ordre français est l'ami du catholicisme! L'ordre du V. P. R. est anticatholique.
Enfin, rOrdre français prescrit de combattre, au nom de l'Ordre même, tel qu'il est défini par Auguste Comte, « les dogmes révolutionnaires »; l'ordre du V. P. R. impose « matériellement » « un respect légal » pour ces mêmes dogmes.
— Ce parti ne peut-il changer ? me dira M. Lagarrigue.
— Pas plus qu'on ne peut le changer. Loin du pouvoir républicain, il formera la plus puissante minorité révolutionnaire : au pouvoir, il ne peut rien être que la Révolution masquée, comme Napoléon fut la Révolution bottée.
— Pourquoi ce parti n'évoluerait-il pas vers l'ordre?
— Parce qu'il ne peut évoluer en ordre sans perdre ainsi l'ossature qui fait sa force.
Cette ossature est faite des deux minorités confessionnelles qui existent en France, l'une forte de cent mille têtes au plus, l'autre de six cent cinquante à sept cent mille personnes, en plus d'une société, assez ancienne, très vivace, qui comprend environ trente mille adhérents.
Peu de monde, si vous voulez? Un petit monde organisé par l'intérêt commun, le sentiment héréditaire, la religion et la communauté du sang : de l'argent, de la discipline, de la passion, non pour une heure, non pour une saison, non en vue de faire rejeter une loi ou de faire condamner un coupable, mais en permanence, constamment, historiquement, héréditairement, naturellement, à toute occasion.
... « Entente naturelle », a dit, peut-être sans prudence, M. Waldeck-Rousseau à Saint-Étienne. C'est par le jeu très simple de cette entente naturelle que la France subit un régime contre nature.
Il n'y a qu'une seule organisation : l'Eglise, qui puisse succéder au V. P. R. et fournir une solution républicaine : la théocratie catholique. Mais nous sommes en France. Nous ne sommes pas en Belgique. Nos catholiques eux-mêmes aiment à se poser en anticléricaux. Dès lors, la République catholique est une chimère.
Le parti de l'Ordre n'a pas le choix.
S'il rejette l'anarchie, qu'il adopte la Monarchie.
S'il rejette la Monarchie, qu'il se résigne à l'anarchie.
Je ne sais ce qu'on en dira à Santiago. Mais c'est aux Français de répondre.
DEUX BOUTS
QUICONQUE lit l'Action française y renconlre sans cesse deux idées qu'on ne trouve guère que là.
Il faut, dit-elle, constituer un état d'esprit royaliste.
Et dès que cet esprit public sera formé, on frappera an coup de force pour établir la Monarchie.
Ce coup de force est légitime, puisqu'il brise un régime dont toutes les pensées tendent à tuer la patrie.
Ce coup de force est nécessaire, car il est impossible d'en finir autrement avec ce régime démocratique et républicain.
Notre propagande, conclut l'Action française, fait donc une conspiration à ciel ouvert. Ayant condamné le régime, travaillons à Vexécuter.
Assurément, tous les royalistes, qu'ils soient ou non ligueurs de l'Action française, admettent la nécessité de constituer un état d'esprit royaliste au moyen d'une propagande énergique.
Quand il s'agit du « Coup », l'entente est moins complète : les membres de l'Action française se heurtent quelquefois aux objections multiples que soulèvent surtout les esprits désireux de faire montre de bon sens et de modération.
Nous estimons au-dessus de tout la juste mesure. Mais qui donc a dit qu'il ne faut pas être plus sage que la sagesse ou qu'il n'est pas tout à fait sage de l'être trop? C'est ce qu'il convient de rappeler d'abord à nos doux critiques.
Ici, trop de sagesse conduit à délirer.
Ils sont, en eflfet, trop lucides pour concevoir que la Monarchie — seul principe de l'ordre religieux, civil et militaire —
puisse être rétablie 1° par le moyen électoral ou, 2°, par la simple diffusion des idées justes. A moins d'événements imprévus devant lesquels toutes les objections faites au « Coup » tomberaient aussi d'elles mêmes, le gouvernement tient les urnes et ne les lâchera point; d'autre part, une propagande purement intellectuelle, si elle se prolonge sans aboutir à l'acte, trouvera sa limite fixe et sa barrière insurmontable dès qu'elle abordera les détenteurs du pouvoir et leur clientèle. Quelle que soit la force de cette propagande, elle ne pourra les persuader de quitter la place dont ils vivent; ils s'obstineront à rester tant qu'ils ne seront pas chassés; les meilleures paroles n'y feront jamais rien.
Mais, si l'on ne peut croire aux effets delà propagande toute nue, ni aux fortunes d'un scrutin qui, de sa nature, est conservateur du désordre, à quelle voie, à quel moyen se confier? Hors les effets de la persuasion magique ou la mystification du bulletin de vote, qu'espérer et que prévoir?
On est entre le coup de force et le néant.
Ou l'on croit à ce « Coup », ou l'on ne croit à rien, et l'on n'espère rien, et la France est perdue, — perdus aussi le temps, l'argent, les paroles qu'on ne cesse de prodiguer pour un sauvetage dont on oublie même de proposer et d'imaginer le moyen... Quand on groupe des hommes pour les diriger quelque part, il n'est pas nécessaire de leur indiquer des chemins dont l'accès soit commode. Encore faut-il leur montrer que l'on peut aboutir et que le but reste accessible! On ne saurait leur recommander d'avancer sans leur dire comment.
Dès lors, nous nous croyons tout au moins aussi sages que nos censeurs quand nous estimons que la France peut être sauvée, la République renversée et la Monarchie restaurée par un coup de force, — à condition que celui-ci soit appuyé et préparé par une fraction suffisante de l'opinion publique, ce à quoi notre propagande doit pourvoir.
LE NUMÉRO UN
Pour commencer, il faut se garder de faire des réponses directes à qui demande « comment » le coup devra se produire. Il n'}' a pas ici devoir moral ni matériel. Nous ne sommes liés par aucun itinéraire arrêté d'avance. En ce sujet, les circonstances sont maîtresses; il est trop évident que notre eflort doit s'y conformer et s'y adapter.
Le coup de force peut être frappé de haut et, moyennant un jour de crise, se réduire à l'opération de Talleyrand en 1814 ou de Monk en 1660. Celle de Talleyrand fut si parfaite qu'elle mériterait à peine le nom de « coup ». C'est un modèle de révolution gantée. E^lle se passa en promenades de parlementaires et de diplomates. « La grande populace et la sainte canaille » ne s'en mêlèrent que pour approuver, acclamer et ratifier. Ce que les auteurs libéraux appelleraient la soldatesque n'eut pas à bouger. Eianl donnée la silualion à laquelle la Révolution et l'Empire avaient acculé le pays, on ne pouvait mieux concevoir, ni manœuvrer plus heureusement : ce qui subsistait de pouvoirs subordonnés suffit à assurer le transfert du pouvoir suprême^
Quant à Monk, son jeu parlementaire et diplomatique se compliqua d'un rôle de chef d'armée serviteur et conducteur de l'opinion populaire : ses va-et-vient ressemblent à des manœuvres de police plus qu'à des opérations militaires; il n'eut pas à verser le sang. Nous ne saurions dissimuler nos préférences de conservateurs-nés pour cette manière de procéder. Le coup d'État ainsi conduit réalise sans contredit la forme la
1. On verra au chapitre viii comment les Purs et les Saints du Sillon ont dénaturé non seulement la pensée et la signification de cette page mais, pour nous mieux calomnier, le sentiment dans lequel nous l'avons écrite.
plus pure, la plus nette et, osons dire, la plus « propre » de ces changements de régime, toujours gros d'embarras et de péril publics.
Mais les conservateurs se montrent bien légers quand ils assurent que, dans certains cas, tout pourra se réduire à un marché financier. Non. Qui réserve sa confiance à l'unique pouvoir de l'argent court grand risque d'être déçu. Son obsession digne d'usuriers juifs ou d'écumeurs parisiens n'a rien de politique. L'argent est bien la plus efficace des ruses. C'est aussi la plus vaine. On ne fait rien sans lui ni avec lui tout seul et, pour l'utiliser, il faut les cerveaux, les cœurs et les bras. Quelques-uns de ces bras doivent tenir le fer. La monomanie du moyen financier conduirait à beaucoup dépenser pour n'obtenir que des complications dangereuses. La propagande, qui ne se fait pas sans argent, importe beaucoup plus que l'emploi direct de l'argent à la réussite du coup de force. Quand Henri IV acheta les chefs de la Ligue, ce fut après les avoir vaincus. Il était trop subtil pour leur ofi"rir grand'chose avant d'avoir prouvé sa force, ses adversaires étant trop à l'aise pour le jouer.
Ce qui vaut plus et mieux que l'argent pour appuyer, servir, consolider, accélérer une propagande, c'est la présence et la menace d'une bande de conspirateurs vigilants. Monk n'aurait pu oser grand'chose sans les royalistes de la cité de Londres. Talleyrand « marche » parce qu'il se souvient de la Vendée, de la chouannerie, de (c Georges », parce que les émissaires du Roi, assez nombreux, très actifs, résolus à tout, et surtout à donner la mort comme à la recevoir, circulent dans Paris et dans les provinces. Le prince de Bénévent voit son avantage, mais il mesure aussi ses risques, risques qui ne sont pas tous du même côté. S'il n'y a pas sécurité complète à rappeler Louis XVIII, il y a des périls à ne pas le rappeler. La solution bourbonienne lui apparaît, en somme, et commode et satisfaisante; mais on a su lui faire entrevoir quelles difficultés, quelles crises déterminerait toute solution qui ne serait pas bourbonienne. On prend sa main, on la caresse. On ne craint pas non plus de la forcer un peu. Ces comparses d'histoire rôdant derrière le théâtre, et qui y font entendre le froissement discret de leurs armes courtes et sûres.
DIFFÉRENTES SORTES DE « COUP » : LE NUMÉRO UN
ne suffiraient sans doute pas; mais l'élément est nécessaire pour entraîner et raffermir la décision de Vhomme qui reste l'arbitre de tout.
La révolution ainsi opérée par en haut suppose donc un maximum d'action secrète joint à un capital d'efforts antérieurs. Comme dans Platon, le plus beau se trouve être aussi le plus difficile.
L'événement du xix^ siècle qui est pris parfois pour le modèle du genre, le coup d'Etat typique du 2 décembre 1851, ne s'est pas fait tout seul. Il a requis quatre conditions : 1° le capital moral des grands souvenirs militaires représentés par les guerres du premier Empire; 2° la transfiguration de ces souvenirs, épurés, expurgés, tournés à la légende par une œuvre d'art collective, à la fois spontanée et concertée, à laquelle ont travaillé presque tous les écrivains, presque tous les artistes de la première moitié du xix* siècle, même un légitimiste comme Balzac, un démocrate comme Hugo, un libéral comme Thiers; 3° l'incorporation à cette légende des idées révolutionnaires, alors en vogue extrême et, dès lors, la complaisance ou parfois la complicité active des sociétés secrètes, de la Maçonnerie révolutionnaire; enfin, 4°, une conquête préalable des abords du pouvoir (analogie lointaine des victoires d'Ivry et d'Arqués), par la résultante des trois premières conditions ou forces précitées : l'élection du prince Louis Bonaparte à la présidence, le 10 décembre 1848, trois années plus tôt.
De cette élection populaire à la mainmise sur tous les ressorts de l'Etat, condition nécessaire de la parfaite « propreté » du « Coup », il dut, en effet, s'écouler trois ans entiers de travaux d'approche, de luttes lentes, sourdes ; 1849, 1850, 1851 s'y dépensèrent.
Tanlœ molis eral L . .
Nous ne le disons pas pour contrarier ceux qui espèrent uniquement dans 1' « opération de police un peu rude » : les circonstances ayant changé, d'autres changements sont aussi à prévoir, même l'aplanissement de certains obstacles; mais il importe de montrer combien la pureté exemplaire de ce coup n" 1 impliqua de difficultés. Sans déconseiller le moins du
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monde de le désirer, ni de le préparer, nous ajoutons que, si ce moyen-là est tout à fait admirable, il n'est pas l'unique. Et tant s'en faut.
Par conséquent, et à supposer même qu'il soit momentanément peu pratique — aujourd'hui que nul des nôtres ne semble figurer parmi les occupants possibles du pouvoir, — on ne devrait pas en abandonner pour cela l'idée générale du Coup, car elle peut se réaliser autrement.
LE COUP NUMÉRO DEUX. — COMPARAISON DES DEUX SYSTÈMES. — AUTRES COMBINAISONS
Infiniment plus accessible de nos jours paraîtra le coup n° 2. Mais il comporte certains risques de perturbation.
Dans ce système, on ne suppose plus l'intervention directe du maître de l'heure (Talleyrand, Monk) ou du chef de l'Etat (le prince-président) ou d'un chef d'armée qui règne déjà sur une partie du royaume (Henri IV).
On se fie au maître de la minute ou de la seconde, au dépositaire d'une fraction quelconque de la force publique pendant une de ces journées d'ébullition et de tumulte où, comme dit Drumont, il y a de l'électricité dans l'air. C'est l'hypothèse qu'exposait M. de Lur-Saluces à notre banquet du 15 décembre 1908, dans un passage de son discours reconstitué par Bernard de Vesins au Pelil Versaillais. Une anecdote pleine de saveur et de sens y montre à quelles conditions ce moyen peut être employé :
A la fin de 1898, lorsque le général Chanoine donna sa démission, un vent de révolution passa sur la capitale. La population parisienne frémissante, prête aux émeutes libératrices, couvrait la place de la Concorde. Partout des troupes ; mais ces troupes elles-mêmes n'étaient pas solides, elles se sentaient en communication intime avec les patriotes qui les entouraient.
Un général passa devant un régiment qui barrait le pont de la
COUP NUMÉRO DEUX. — COMPARAISON DES DEUX SYSTÈMES
Concorde. Et le colonel lui dit en lui montrant la Chambre des députés :
— Mon général, faut-il entrer? Allez-vous enfin nous dire de marcher ?
— Marcher, lui dit le général, et pour qui ?
Le colonel resta sans réponse, le régiment ne marcha pas, la partie était perdue pour la France.
Eh bien! poursuivait M. de Saluées, quand notre propagande aura été menée d'une manière assez complète, quand l'esprit public aura été reconstitué par nos soins et d'après nos plans, quand l'alternative république ou mOxVarchie aura été solidement formée dans l'opinion, ce jour-là, les colonels ne resteront pas sans réponse. A la question : marcher, pour qui? ils répondront :
— Eh! parbleu, mon général, pour le roi!
Si l'on voulait descendre au fond des cœurs français, on verrait combien cette pensée, même muette, y tient de place : ils rêvent tous du chef qui oserait.
Les royalistes sont les seuls a bien savoir dans quel cas — dans quel cas unique — ce chef pourrait oser, du moins oser utilement, légitimement et validement pour le bonheur de la nation. Mais la nation nefaitoas ces distinctions subtiles. Dans
l'élément civil on dit : le général X... tout court, et les conséqiiences de l'intervention de ce général, quel qu'il soit, n'inquiètent guère les esprits les plus timorés : tant il est vrai qu'on fait confiance à l'évocation militaire!
Mais ces conséquences éventuelles sont l'eflroi des vrais soldats, car ils calculent les horreurs de la lutte armée entre enfants du même pays> « le plus grand des maux», observerait avec eux Pascal. Absolument parlant, ces possibilités sont terrifiantes.
Mais, en fait, elles ont peu de chance de se produire.
Celui qui se prononcera ralliera d'abord toute l'opposition, puis l'immense troupeau des tranquilles et des neutres. Fort de ces deux appuis, et la centralisation administrative fonc-
1. Sur la centralisation administrative, ses effets d aujourd' hui et ses commodités au lendemain du Coup, voir 1 appendice II; centralisation et conspiration .
On nous objecte : — Et si le Clemenceau régnant, chassé de la place Beauvau;
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tionnant", il ne lui sera point malaisé de dompter la faction régnante, énervée, épaissie par trente ans de curée, et dont les appuis populaires sont bien ébranlés ^
Restent, il est vrai, l'appréhension de donner un mauvais exemple, — l'exemple de la rébellion militaire, — et la crainte d'ouvrir une ère de pronunciamienios.
— Nous NE SOMMES PAS DES GÉNÉRAUX ESPAGNOLS NI DES GÉNÉRAUX SUD-AMÉRICAINS.
L'objection serait valable pour des coups de main en faveur des régimes qui relâcheraient le lien militaire, le lien civil et le lien social. L'objection perd sa force contre des coups de main de la nature de celui que nous méditons et qui, à la faveur d'une courte période d'indiscipline, restaureront une discipline plus forte, c'est-à-dire la monarchie. Moralement, on ne donnera pas de mauvais exemple; matériellement, la vigueur de la discipline ainsi restaurée constituera, par elle-même, une garde, une garantie. L'institution royale, une fois établie, est de celles dont on peut dire que, à moins de s'abandonner ellesmêmes, comme au temps où Rousseau a régné sous le pseudonyme de Louis XVI, elles tiennent debout par leur masse propre et par leur vertu intrinsèque. L'Espagne en fournit d'ailleurs la preuve exemplaire : tant qu'ils n'eurent pour objet qu'euxmêmes, avec la fortune de leurs auteurs, les coups de force successifs répondirent aux coups de force ; mais quand ils se firent pour l'amour du pays, quand l'illustre Canovas del Castillo, Martinez Gampos et Pavia eurent agi au nom d'une autorité
imitait le Thiers de 1871 et transférait le centre de la centralisation à \'ersailles? — Nous avons douté un instant que l'objection fût formée sans sourire. Pourtant il faut tout discuter. Voici trois différences : après quarante ans de démocratisme républicain, la centralisation est et doit être infiniment plus rigoureuse et plus étroite qu'au lendemain de la chute de l'Empire : en outre, après sept mois d investissement, le Paris de 1871 avait cessé en fait d'être le cerveau administratif et politique du pays; enfin, le gouvernement parisien se déclarait lui-même en état de révolution et il lui était difficile de rallier de piano des éléments administratifs, policiers, militaires, qui, même maniés par les agents du désordre, sont, en eux-mêmes, faiseurs d'ordre. On pourrait donner des développements infinis à la distinction entre le cas de 1871 et celui de 191... Nous indiquons ceux-ci par déférence pour les personnes qui attirent notre attention de ce côté. Nous nous en excusons devant tous nos autres lecteurs.
1. Ces lignes sont de janvier 1908. Ce n'est que le 3 août suivant que la République a élé pendue en effigie sur la façade de la Bourse du travail.
COUP NUMÉRO DEUX. — COMPARAISON DES DEUX SYSTÈMES
régulière, tout fut changé; l'armée se tint tranquille, la souveraine loi monarchique fortifia cet ordre qu'elle avait paru troubler un instant.
Ce coup n° 2, moins parfait, moins complet, moins pur que le n° 1, comporte donc moins de périls qu'il n'en a l'air. Il trouverait dans les circonstances de notre temps, dans nos particularités nationales et sociales d'aujourd'hui, des adjuvants et des collaborateurs précieux. Car ce genre de coup suppose, chez ses auteurs, du tempérament et le goût de jouer au milieu du danger qui ne correspond pas mal aux tendances de notre jeunesse sportive ^
C'est avec un personnel de préfets accomplis et d'administrateurs parfaits qu'on tente le n" 1. Des « partisans » un peu oseurs et casse-cou préféreront le n° 2.
Mais l'on n'a pas à se guider sur l'esthétique ni à faire des choix de caprice et d'humeur. On choisit ce qui s'offre. On prend le plus facile, le plus commode, le plus court. Et la série des hypothèses concevables que l'histoire future s'offre à réaliser, s'allongerait à l'infini, comme l'exposition des modèles correspondants. Il est permis de calculer :
soit la mutinerie militaire;
soit une émeute populaire ;
soit un complot proprement dit, ourdi par un petit nombre d'hommes persuadés que la victoire n'est pas aux gros bataillons, mais à la compagnie ou même à la section qui ose : une maigre escouade, quatre hommes, un caporal, peuvent avoir raison de tout un régime s'ils ont bien choisi le moment et le point où frapper.
Le nombre, au vrai, importe peu.
N'était la crainte de faire crier et sans doute penser que nous exagérons, nous oserions écrire qu'il pourrait suffire d'un seul audacieux bien placé. Quand il est à sa place, on peut tout espérer de l'action du plus petit nombre, toutes les fois qu'il est cohérent et prompt. La simple unité reste absolument capable de guetter et de saisir au vol des circonstances telles qu'elle y pourra, exactement, tout ce qu'elle voudra. Page 400 d'un
1. Ce pronostic date de janvier 1908. Les camelots l'ont vérifié dès l'automne de la même année.
Recueil de documents officiels relatif à une émeute militaire contemporaine et dont le titre sera indiqué plus loin, un officier général, qui a procédé en personne à l'enquête sur la sédition qu'il raconte, écrit les curieuses lignes sulvaates, véritable panégyrique de cet occulte roi du monde, de ce mystérieux arbitre des choses, diviseur et multiplicateur infini, qui se dissimule au fond de chacun de nous ou tout au moins de ceux qui ont été marqués du signe de l'action et que les circonstances révèlent toutes seules : « ... Un homme du peuple, vêtu d'une « blouse bleue, âgé de quarante-cinq à cinquante an?, barbe « inculte et un peu grisonnante »; « cel homme, à lui seul, esl «venu Jéèae/c/ier trois compagnies, el il ne s'assl.pas trouvé un « homme de cœur pour Jui imposer silence ellui meltre la « main au collet. » Telle était la majesté de ce roi de hasard, déguisé comme Ulysse. Sous cetteibarbe inculte et cette blouse bleue, il répandait;autouT de luile sentiment d'un droit naturel et diviti.
Surtout dans les grandes races comme la nôtre, la nature est inépuisable. Par le nombre et le caractère véritablement merveilleux des types d'actiondéjà réalisés dont toute l'histoire témoigne, on peut juger de la richesse des possibilités que l'avenir recèle et delà foison des espérances qu'il nous permet. Leur nombre et leur diversité ne sauraient être définis. Inutile de s'hypnotiser sur aucun procédé ni sur les objections que peut éveiller l'un ou l'autre. Si le coup ne se fait pas ainsi, il se fera autrement. Il suffit d'une chose : ce sera de le vouloir avec fermeté.
Cela se démontre. Si nous appelons « tout» le tout des philosophes, c'est-à-dire tout ce qui n'est pas contradiction dans les termes, — ce qui n'est pas cercle carré, démocratie organisée ou République démocratique puissante, — nous pouvons affirmer sans nulle hardiesse :
— Tout arrive, donc tout se peut. 11 n')^ a qu'à \'^ouloiT. Qu'on veuille le plus possible, et le réel éciot.
Oh! oh! oh! dira quelqu'un, la chose esl un peu rude !
« Vous expédiez le problème en faisant bon marché de toutes les données.
« Passe encore pour les coups tentés de haut ou d'à mi-côte I Mais quand vous venez nous parler d'une émeute populaire, d'une mutinerie de soldats, de conspirations formées entre civils, vous nous faites l'effet d'un simple revenant de 1820, de 1830 ou de 1848, alors que les régimes, mal établis, chancelaient aux moindres secousses. Vous ne calculez pas la solidité morale du régime installé en 1877 et qu'ont fortifié les élections de 1881, 1885, 1889, 1893, 1898, 1902, 1906. Vous oubliez romantiquement que ce régime a duré^ Vous ne tenez non plus aucun compte de ses moyens policiers qui sont considérables et qu'il a bien en main. Vous ne songez pas davantage à son armée: cette armée dont les seuls actes effectivement militaires n'ont été, depuis des années, que la répression des troubles civils et qui, par suite, est entraînée à ce genre d'exercice : elle en a l'habitude et, peut-on dire, la tactique. Mais votre plus grande légèreté consiste à ne pas voir que ce qui put être fait contre les régimes antérieurs ne peut se répéter à cause des progrès de la science... Riez, monsieur, riez. Ce ne sont pas des mythes. Cela existe bel et bien, en dépit de vos antiquailles : téléphone, télégraphe, bicyclette, automobile, permettent, en un temps très court, presque instantanément, au ministre de
1. Par romanlisme, ou autrement, on a tout à fait négligé dans ce qui suit l'objection tirée de la prétendue durée de la République. Mais il ne sera pas mauvais de rappeler au bas de cette page ce qu'en a pensé M. l'abbé Lantaigne, en un temps où le régime était plus frais et plus vigoureux qu'aujourd bui : « Bien qu'il dure pour notre cbâtiment, il n'a pas la durée. Car l'idée de durée implique celle d identité, et la République n'est jamais un jour ce qu'elle était la \-eille. Sa laideur même et ses vices ne lui appartiennent pas. Et vous avez vu qu'elle n'en était point déshonorée. Des hontes, des scandales qui eussent ruiné le plus puissant empire l'ont recouverte sans dommage. Elle n'est pas destructible, elle est la destruction. Elle est la dispersion ; elle est la discontinuité ; elle est la diversité; elle est le mal ». (Anatole France, L'Orme du mail, 1897.)
l'Intérieur, de mobiliser toutes ses forces de défense. Toute action par surprise est devenue une chimère à peine digne de repaître des fols comme vous. »
Ainsi nous gronde un personnage que l'on aura déjà aperçu dans le théâtre de Musset et les livres d'Henri Monnier. Le bon sens paraît approuver, le sens commun ratifier. Et c'est une raison majeure de nous tenir en garde. Les produits du bon sens et du sens commun sont de très haut prix, après qu'ils ont passé par l'épreuve de l'analyse : avant l'épuration, ce n'est que le mélange du préjugé sordide à la plus divine raison.
L'argument du «progrès moderne » produit un bon exemple de cet amalgame dont le résidu fournirait une idée très juste.
Eh! sans doute, dans une bataille rangée et aussi devant la barricade comme en construisirent nos pères, l'inégalité s'est accrue entre la troupe régulière pourvue de l'armement scientifique moderne et tous les combattants improvisés, équipés au hasard, avec des revolvers et des fusils de chasse ou d'anciens fusils de munition déclassés. Mais ce n'est pas ainsi, ce n'est pas loules choses élant égales d'ailleurs que se posera la question entre nos deux troupes. On ne verra point face à face deux armées différenciées par le seul armement! Des conspirateurs réfléchis ne perdront pas leur temps à construire une barricade sur l'avenue de l'Opéra. Ils auront vu cette promenade avant d'y prendre ces dispositions militaires. Ils sauront comment elle est faite. Ils n'ignoreront point que de larges voies exposées à l'arrosage des mitrailleuses se prêtent mal à ces systèmes d'un pittoresque préhistorique. Enfin ils se conformeront aux deux principes de la guerre moderne : la surprise et le bond. Le bond qui est décisif; la surprise, élément tout moral qui désarme la défensive avant même que l'ofi'ensive ait frappé. Reste à savoir si vraiment les « progrès modernes » rendent la surprise impossible.
Ce n'est pas démontré encore! C'est le contraire qui se démontre. Et d'abord il y a un fait. Nous avons vu tout récemment, dans une ville slave outillée à la moderne comme Belgrade, une révolution de palais aboutir absolument aux mêmes résultats qui conquirent Pétersbourg et Moscou du temps des Pierre, des Paul et des Catherine. Le massacre du triste
Alexandre et de l'infortunée Draga constitue, indépendamment de sa lâche férocité, un spécimen de la surprise qui réussit. Nous ne discutons pas moralité, mais possibilité'. Il y eut, là, surprise : là, de nos jours,
En effet, pourquoi pas, si l'énergie des cœurs et la ruse des cerveaux n'ont pas varié? Les nouveaux moyens qui servent les uns peuvent aussi servir les autres. Le télégraphe, le téléphone, les bicyclettes et les automobiles ne fonctionnent pas seulement au service de l'Etat ; des particuliers peuvent en user, s'ils sont adroits, pour se concerter et se rassembler. Un langage conventionnel bien choisi peut soustraire à la surveil-
1. Je ne change pas un mot à ces dernières lignes, publiées en janvier 1908. On ne lira pas sans curiosité le dialogue intervenu au même propos près de deux ans plus tard, en décembre 1909, entre mon distingué confrère Léon Bailbj', directeur de l'Intransigeant, et mon collaborateur Criton, de l'Action française. qui ne possédait point trop mal notre théorie du coup de force, ce à quoi M. Bailbj- n'est pas obligé. Criton écrivait le 18 décembre 1909 :
« M. Léon Bailby, dans l'Intransigeant, assure que le progrès matériel garantit les gouvernements contre tous les coups de surprise : « Il s'est fait, entre le <( pouvoir central et les départements, une centralisation facilitée encore parle « téléphone. Il est devenu très malaisé, en ces cinquante dernières années, « d opérer un coup de surprise. Les chefs militaires eux-mêmes ont donné la « preuve de leur esprit timoré. Et quant aux ouvriers qui descendaient jadis « faire des barricades, ils ont tous aujourd hui acheté dans les grands bazars « un lit et une armoire à glace. Et ils n'ont plus le désir de se faire trouer la « peau pour des idées ou pour les hommes qui les représentent. » On dirait, à lire ces lignes, qu'il ne s'est produit aucune révolution pendant ces six dernières années, ou que Belgrade et Constantinople aient été dépourvues de téléphone et de télégraphe ! Comme si ces instruments de progrès et de centralisation n'étaient pas en état de servir une conspiration bien ourdie plus que le pouvoir contre lequel elle se fait! Les généraux '? Tout le monde sait aujourd hui pourquoi les généraux n'ont pas marché : on leur proposait des sottises. Quant au refus de se faire trouer la peau pour Fallières et Jaurès, c'est un sentiment naturel dont nous félicitons les ouvriers français et que nous saurons bien utiliser, en outre, car nous sommes parfaitement décidés, quant à nous, à nous faire trouer la peau pour renverser la République et faire la Monarchie.
« Bailby ajoute : « Le jour où le régime actuel cédera la place à un autre, ce <' sera par des moyens nouveaux, coalitions syndicalistes, grève générale des « bras croisés, extinction générale de la lumière et de la force. La République, « si on n'en rajeunit pas la sève, tombera de l'arbre comme uu fruit trop mûr. « Et personne n'y aura même touché. » Rien n'empêche d'utiliser les moyens nouveaux pour approprier et adapter les anciens. Les fruits mûrs ne tombent pas tous. Il en est que l'on cueille. En quoi maturité exclut-elle cueillette?
« Nous disons : A plus B, plus C, plus D, plus A', le connu plus l'inconnu. Nous ne comprenons rien à la sombre manie qui s'arrête interdite devant la plus simple des opérations de l'esprit : l'addition de moyens nouveaux aux formules antiques ».
Sur quoi, réponse de Bailby à laquelle Criton, la résumant, réplique ;
lance les communications opérées par les appareils de l'État. Plus cet Etat se trouve armé avec puissance et plus (on l'oublie trop) il se trouve aussi surchargé. En temps normal, la pléthore de ses fonctions cause une négligence générale dans les services. Sans doute, aux temps troublés, la surveillance peut redoubler. Est-ce qu'elle redouble toujours, en fait? M. Lépine est un préfet de police, mais M. Blanc en fut un autre, et M. Blanc a traversé des temps plus agités que ceux de M. Lépine. Enfin, dans des temps 1res Iroublés, cette surveillance ne fléchit-elle pas et presque inévitablement ? Grande question. Donc, grande marge à des possibilités favorables.
« Bailby nous disait que le téléphone et le télégraphe étaient depuis quelque cinquante ans des obstacles au coup Nous lui avons demandé s il crojait Belgrade et Gonstantinople tellement démunies des engins de la vie moderne ! Alors, Bailby, raccrochant ses récepteurs, ne parle plus du téléphone, mais des « mœurs ». Il suppose à Paris un coup de force aussi violent, aussi crutl, aussi répugnant que celui de Belgrade, d'où il conclut avec vraisemblance que l'indignation serait générale ! » « Que des officiers conjurés viennent envahir « lElysée, égorger le Président de la République, couper en quatre morceaux « inégaux sa femme, cela semble difficile. S ils étaient peu nombreux et décidés « à agir sans Tamburini ni trompettes, peut-être, admettons-le, y arriveraient- « ils. Et après? Ils auraient égorgé un homme, voilà tout. Us se briseraient « ensuite contre les mœurs et seraient emportés comme fétus par la temi:ête de « 1 indignation populaire. Belgrade a admis. Paris n'admettrait pas et le coup « d Etat échouerait parce que tout est possible à l'homme, sauf l'anachronisme. » Bailby n'oublie qu'une chose. Nous lui avons parlé de téléphones serbes qui n'ont pas empêché la conspiration, et non de la boucherie de Belgrade que rien ne nous oblige à renouveler.
« L'idée d'égorger le Bœuf (M. Fallières) est une fantaisie gratuite, on n'a jamais rêvé qu à faire joujou avec lui. Personne n'ii, d'ailleurs, songé à tuer qui que ce soit le jour ni la nuit du Coup, attendu qu il n'y aurait vraisemblablement aucune résistance, et que nos conjurés ne sont pas assez sots pour aller se mettre inutilement à dos le sentiment public. Le coup est l'opération de police (révolutionnaire ou réactionnaire, comme on voudra) qui consiste à s'emparer de la salle des dépêches au ministère de l'Intérieur et des trois ou quatre autres points névralgiques du haut desquels on occupe, en fait, le pouvoir : la centralisation avec ses moj-ens les plus puissants s'y trouvant retournée à voire service. La « conscience humaine », voyant les voleurs volés et les bandits sous clef, poussera un « ouf » de soulagement, et la foule dira bravo parce que l'acte d'une petite poignée d'hommes aura exprimé ses désirs secrets. Témoin l'état général de complicité dans lequel se trouvaient les curieux, les passants et les habitants du Quartier Latin pendant que Pujo, Maxime del Sarte et leurs braves troupes opéraient au dedans ou au dehors de la Sorbonne. — A moins qu'on ne suppose ce régime ci populaire? Bailby en doute certainement.
« — Mais après? — Après, ce sera affaire à ce nouveau pouvoir de se faire accepter, aimer et acclamer. Il y a moyen. Bailby peut nous croire. » [i\.ction Française du 25 décembre 1909 )
Autres chances à inscrire à l'actif des surprises et des conspirations.
Quant à la confiance que donne la longue possession du pouvoir, rien ne vaudra celle que l'ancienne Monarchie a connue. Et cette monarchie a faibli cependant. Dès lors tout peu faiblir de même. L'autorité qu'engendrent les consultations populaires? Mais elle appartint sans conteste au second Empire.
Moins de six mois après que le radieux plébiscite de mai lui eut apporté une majorité de plus de 5.700.000 suffrages, dont la République républicaine n'a jamais été honorée, les Parisiens sans armes entrèrent au Corps législatif, à IHôtel de Ville, comme un faisceau de joncs dans un pâté de sable. Pourtant l'impératrice et le petit Prince avaient des défenseurs plus sûrs que.le prestige électoral : les plus beaux préfets delà terre, une police dévouée et vigilante, une gendarmerie piaffante, une garde chamarrée et caracolante ! Tout se détraqua sur une mauvaise nouvelle : il fallut fuir sans avoir brûlé une amorce. Le même élément avait fait défaut partout à la fois : un élément moral. Et, chacun démoralisé, il n'y avait plus personne ni rien.
On dira :
— Mais alors vous calculez les mauvaises nouvelles 1 Vous comptez sur les Prussiens, comme au lendemain de Sedan! Ou sur les Alliés, comme après Waterloo!
Nous prions les lecteurs de ne pas se laisser démonter par des mouvements oratoires. Ce ne sont pas des arguments. Ce sont des bêti<ses.
Nous avons parfois le regret de trouver celles-ci sous des plumes honnêtes, bien intentionnées, et qui croient ce langage patriotique. S'il faut répliquer, répliquons que mieux vaut calculer les mauvaises nouvelles que de les rendre inévitables comme font les drôles au pouvoir ou leurs innocents collaborateurs et complices de la Droite nationaliste ou de la Droite ralliée. Calculer qu'un régime ainsi construit, ainsi conduit et si faiblement attaqué par l'opposition, mène le pays à l'Invasion étrangère et à la Révolution, prévoir ces événements et, de sang-froid, à tête reposée, combiner quelques moyens sérieux d'empêcher tous ces maux, qui sonl certains, d'être moriels, c'est le second devoir des patriotes conscients, lorsqu'ils sont
clairvoyants et qu'ils savent que le premier est de tenter l'impossible pour arrêter le train en avant de la catastrophe ! Le véritable crime, ce serait de ne pas faire ce calcul, et de ne pas prévoir ces maux, et de ne pas prendre des mesures de précaution.
Sans pouvoir souhaiter ni espérer le mal, nous ne pouvons pas faire que tant de fautes politiques ne l'engendrent pas. Fautil s'interdire de le prévoir ou doit-on éviter noblement d'y pourvoir? Faut-il éviter de se dire que l'ennemi de l'intérieur pourra être un jour accablé des conséquences de ses fautes ou de ses crimes et que nous pourrons profiter d'un instant de stupeur pour nous débarrasser de lui?
Des incidents sans gravité peuvent d'ailleurs produire tous les effets de démoralisation favorables au coup de force. Pour lui permettre de réussir avec le minimum de résistance et de difficulté, il suffirait d'une minute de distraction et d'absence parmi les défenseurs du régime. La eau e ou le prétexte du détraquement spontané n'importe pas du tout. Ce peut être Sedan ou Waterloo; ce peut être Lang-Son ou la première venue de ces fausses rumeurs qui déterminèrent presque tous les mouvements populaires de la première Révolution. Que la force publique montre du flottement, les chefs civils ou militaires de l'indécision, en ces cas-là (ceci a force d'axiome en histoire, par conséquent en politique), devant un groupe d'individus résolus sachant bien ce qu'ils veulent, où ils vont et par où passer, le reste plie, le reste cède, le reste est mené, enlevé. Ce n'est pas seulement la loi de la lutte civile ou de la sédition heureuse. C'est l'éternelle condition du succès des coups de main dans toutes les guerres connues.
L'axiome d'histoire est axiome de politique : en d'autres termes, ce qui s'est fait se refera. Arrêtons-nous un instant sur cette vérité.
Est-il besoin de démontrer une identité manifeste? Pour soutenir une autre opinion, il faudrait pouvoir trouver et pouvoir penser la raison pour laquelle ce qui s'est toujours fait ne se renouvellerait pas : nous avons constaté que le « progrès moderne » n'a pu changer grand'chose au cœur ou à l'esprit humain, tant chez ceux qui organisent le coup de force que chez ceux qui ont la charge de le repousser. Pourquoi une force publique qui n'a su défendre ni Louis XVI, ni Robespierre, ni Charles X, ni Louis-Philippe, ni, au 18 mars, M. Thiers, ferait-elle la sauvegarde éternelle de M. Fallières? Pourquoi le général Dalstein réussirait-il, nécessairement et toujours, là où le maréchal Bugeaud a si bien échoué jadis?
Nous avons le plus grand respect pour M. le Gouverneur de Paris, mais enfin son étoile bonne ou mauvaise lui a refusé, somme toute, de participer à de grands faits de guerre. Même pour la guerre des rues, son expérience se borne, croyons-nous, à la prise du fort Chabrol. Bugeaud avait servi, non seulement avec Napoléon et en Afrique, mais encore rue Transuonain. Il ne put rien contre une émeute insignifiante. Nous ne disons pas que son successeur de l'an 1910 ou 1911 sera, de toute nécessité, aussi malheureux qu'il l'a été en février 1848. Nous disons que, si la réussite est douteuse, la défaite l'est tout autant. Les deux issues sont possibles. Nulle des deux n'étant d'avance fixée par la nature des choses, le plus vulgaire bon sens doit tomber d'accord que l'avenir reste, pour une grande part, en suspens : la résolution, la volonté, l'esprit, l'énergie, — éléments moraux, — conservent donc leurs avantages éternels et la victoire peut pencher du côté où ces avantages abonderont.
Cette possibilité subsiste de nos jours exactement telle qu'elle a été à tous les moments de l'histoire : c'est tout ce qu'on avait à démontrer ici.
Or, aujourd'hui, demain, après-demain, qu'est-ce qui pourra rendre ces possibles réels?
Réponse : — L'occasion.
558 SI LE eouF de force est possible
Nous ajoutons :
— Une occasion qui se montre de temps en temps...
— Mais se moatre-t-elle?
On en sera certain si nous prouvons qu^elIe s'est déjà montrée quelquefois depuis l'origine de la troisième République, période sur laquelle doivent porter raisonnablement les calculs.
Le fait est là : cette occasion s'est présentée à plusieurs reprises.
Lorsque, en 1885^ le revers de Lang-Son fut connu de Paris, la foule s'assembla devant la Chambre des députés^ qui aurait été envahie si la majorité républicaine n'avait pris immédiatement le parti de chasser le ministre responsable, Jules Ferry.
En 1887, le Congrès de Versailles céda également devant la menace d'une Révolution : il n'osa pas élire Ferry président de la République, quelque forte envie qu'en ait eue sa majorité.
Dans les deux cas, les parlementaires eurent peur et refusèrent le combat : preuve qu'ils doutaient de l'issue et qu'ils se sentaient vulnérables.
Deux ans après l'élection de Carnot, le soir du 27 janvier 1889, l'Elysée s'ouvrait à Boulanger : police, armée et peuple se préparaient à escorter faubourg Saint-Honoré l'élu de Paris. Aucune résistance, de quelque genre que ce lût, ne se serait produite. Barrés a écrit là-dessus une page si lumineuse que la leçon y filtre du simple exposé des faits. Le grand écrivain ne cache pas ce qu'il en pense :
... « Malgré ces acquiescements de son intelligence à la légitimité et à la possibilité d'une intervention de soldat, l'âme droite, honnête et naïve du général Boulanger garde des préjugés d'éducation. Il se rappelle que son père récitait les invectives de Victor Hugo contre l'Homme du Deux-Décembre. Il redoute le jugement des rédacteurs de l'histoire. Tout à fait ignorant du métier littéraire, il s'épouvante d'un bruit de plumes.
« Moins honnête et poussé par des appétits, il aurait marché. Un sage aussi, un homme clairvoyant et soutenu par des idées maîtresses, eût mis, au nom de la science politique, son épée au service des volontés confuses de la France. Avec les pleins pouvoirs que lui donne Paris, le Général devrait être le cerveau
de la Nation et diriger ce que sollicite l'instinct national. Il défaille, faute d'une doctrine qui le soutienne, et qui l'autorise à commander ces mouvements de délivrance que les humbles tendent à exécuter. Autour de lui, l'inconscient se soulève en magnifique état, mais Vindigence des principes empêche qu'on aboutisse à un programme positif. »
Absence de « science politique a, (f indigence des principes », « faute d'une doctrine » qui « soutienne » et qui or autorise » : c'est toujours la même lacune de l'élément directeur, celui qui doit savoir et qui doit vouloir. En 18S5 et 1887, l'absence de volonté, fille de l'ignorance, était si complète qu'on ne songeait même pas à regretter ce vide immense ouvert au centre de l'esprit public. Pour 1889, ce regret salutaire s'ébauche. Un;e inquiétude naît. Le nationalisme français sort de son sommeil.
... Neuf ans plus tard, le 25 octobre 1898, au moment où le général Chanoine, ministre de la Guerre, se démettait à la tribune de la Chambx'-e après avoir porté témoignage de la culpabilité de Dreyfus, l'émeute était maîtresse de la place de la Concorde. Elle tenait même le pont. Lu chef nationaliste pénétra dans le Palais Bourbon pour avertir un autre chef, ce dernier membre du Parlement :
— Je viens de parler à un officier, dit-il. Il laissera entrer le peuple. Je n'ai qu'à faire un signe.
— Gardez-vous-en bien, repartit Déroulède, le moment n'est pas venu.
Le moment favorable fut perdu de la sorte. Et toutefois, quelque incroyable que puisse paraître le fait aux moralistes qui soutiennent que ce moment passé ne se retrouve plus, il devait se remontrer quatre mois plus tard I
Le 18 février 1899, jour de la rentrée de Loubetà Paris après l'élection deA'ersailles, le pouvoir était à la merci de quiconque l'eût voulu prendre. L'accueil fait à l'élu des dreyfusiens et des panamistes ne laissa aucun doute aux témoins de la scène. La police assistait, gouailleuse, et ne demandait qu'à laisser faire, cr Ça marche », disaient les gardiens de la paix en se frottant les mains. Sans tout raconter, il suffira de citer un incident qui se produisit devant la Madeleine et dont les journaux n'ont
malheureusement jamais parlé. La voiture présidentielle s'était arrêtée quelques instants par suite d'un remous de la foule : une femme, franchissant le cordon des agents, s'approcha de la portière, monta sur le marchepied et vida sur les genoux de Loubet son tablier qu'elle avait rempli de crottin de cheval. Nous ne citons pas le procédé pour le faire admirer, mais pour constater que l'audacieuse propagandiste par le fait se retira sans être inquiétée, au milieu des éclats de rire de la foule auxquels s'associaient toujours les bons agents. Si quelqu'un de pratique avait poussé jusqu'à l'Elysée et à la place Beauvau, il se serait installé sans rencontrer de résistance au siège du Gouvernement. Quant à Loubet, personne ne l'aurait revu.
Qu'a-t-il donc manqué en ce 18 février? Ce qui avait manqué le 25 octobre précédent, ce qui avait manqué dix ans plus tôt à Boulanger : encore et toujours l'élément moral, une décision. Mais peut-être que cette décision nécessaire serait née toute seule, peut-être que des volontés se seraient orientées et que leur ressort se serait déclenché de lui-même si, d'abord, n'avait fait défaut l'élément intellectuel : idée précise, but rationnel bien arrêté...
Or, c'est là justement ce qui ne peut faire défaut aux conspirateurs royalistes. Fussent-ils, par gageure ou malchance, les derniers des nigauds ou les pires des pleutres, il leur resterait de savoir par cœur cette simple syllabe qui, résumant tout ce qu'ils sont, les dirige et les sauve tous : le roi.
SCÉNARIO D'APRÈS NATURE
On objecte encore :
— Moralement aussi, les temps ont changé. Lors de votre affaire Dreyfus, l'esprit public n'était pas indifférent comme il l'est aujourd'hui. Ce qui était possible en 1899 ne l'est plus... En 1899, on vibrait..., on réagissait. Aujourd'hui on accepte, on subit, on s'amuse, on dort...
— Soit. Et c'est proprement la raison pour laquelle nous irons tranquillement nous coucher ce soir. Mais ce ne sera pas
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sans avoir tout disposé, soigneusement et diligemment, en vue de demain. Demain, l'esprit public peut se réveiller. Demain, il peut se trouver prêt à recevoir toute l'impulsion désirable ^ Rien n'est capricieux comme l'état des nerfs d'une femme ou d'un peuple. Le calme plat ne veut rien dire. Les cyclones moraux et politiques arrivent de loin, mais avec une telle vitesse qu'il est à peu près impossible de les annoncer. Le devoir du bon capitaine est de rester paré, non seulement pour éviter le point dangereux, mais pour tirer un bon parti des forces de la mer et du ciel déchaînées. Attendons et guettons, afin qu'au premier des indices favorables, quand l'énergie de la nature et de la rue se proposera, nos énergies et celles de nos proches soient en état de la capter et de l'utiliser. Ce n'est pas de sujets de commotions publiques ni d'occasions de troubles civils que la République nous est avare. Elle n'est qu'un état de crise permanente, une profonde génératrice d'agitations : or, celles-ci, un jour ou l'autre, ne peuvent manquer d'éclater.
Si du reste l'état vibrant de l'opinion fait une préparation des plus convenables, cela n'est pas absolument indispensable à toute hypothèse de « Coup ». Pour un complot proprement dit, le calme général est une occasion de surprise qui diminue d'autant les chances de l'ennemi.
Au point où le voici, le régime, dont tout le monde se détache, a tué l'esprit d'initiative et de décision dans cette force armée qu'il a chargée de sa défense. D'ordinaire, en toute circonstance critique, l'à-propos d'un subordonné peut sauver la situation ; mais ce régime-ci, au cas de surprise brutale, trouvera difficilement le subordonné généreux capable de s'intéresser à son salut. Les illusions sont mortes, le Capitole a perdu ses dernières oies.
— Il faudrait pourtant tenir compte de la composition des cadres dans les régiments de Paris. Si les hommes y viennent
1 . Ce texte a paru mot pour mot le 15 janvier 1908. En avril suivant, commençait le premier réveil de la jeunesse des écoles provoqué par le scandaleux voyage du professeur Andler en Allemagne. Enfin, à l'automne, éclataient au Quartier latin les inoubliables manifestations des étudiants contre Thalamas, insulteur de Jeanne d'Arc.
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de l'Ouest catholique et royaliste, les officiers sont recrutés en grand nombre dans l'élite des fabricants de fiches ou parmi ces mamelucks du régime (juifs, protestants, maçons, métèques) spécialement intéressés à faire bonne garde autour de lui. Ils ne sont peut-être pas des officiers d'une valeur exceptionnelle, mais la nécessité donne de l'esprit aux enfants.
— Croyez-vous qu'elle leur donnera 1 esprit militaire? Ou la confiance des hommes? Ou l'assurance du devoir? Votre nécessité empêche-t-elle un ordre bâclé à la hâte, sous l'empire de la terreur, d'être exécuté de travers? Et supprimerez-vous les lenteurs calculées d'une troupe mal entraînée ou la mauvaise volonté d'un gradé peu enthousiaste? Ce que nous ferons avec zèle, entrain, passion, y répondra-t-on autrement qu'avec une lente mollesse? Attaquant avec force et confiance, est-ce que nous pourrons être repoussés d'un aussi bon cœur? Nos chefs seront très bien obéis, suivis et servis : en sera-t-il autant des leurs? Questions, n'est-ce pas? questions! Ces questions nous permettent de tout espérera
... Un régiment de la garnison de Paris se mutine. Les hommes s'assemblent dans la cour du quartier, pillent le magasin aux cartouches : tambours battants, clairons sonnants, ils se mettent en route pour l'Elysée. Où sont les officiers? Partis, éclipsés, disparus I A moins qu'ils ne soient « débordés ». Il en va de même des sous-officiers. Voici, par contre, un grand nombre de caporaux. Et ces derniers se sont partagé le commandement.
1. Le correspondant parisien du journal républicain le Petit Marseillais, homme remarquablement informé, écrivait à son joiu-nal à propos de l'alerte donnée à la police par le duc d Orléans dans la nuit de Noël 1909 :
« On m'affirme, d'autre part, que le prince a su s'assurer dans 1 armée de Paris quelques amitiés puissantes auxquelles il songerait à faire appel à 1 occasion et qui ne leur refuseraient pas leur concours. Sans doute, on a pris grand soin de ne placer dans la garnison parisienne qxie des officiers des opinions républicaines desquels on est certain C'est pourquoi, aussi, on a introduit au ministère de la Guerre un grand nombre d'officiers Israélites, qui sont tous très attachés au régime républicain et, par surcroît, aducrsaires déclarés du duc d Orléans, à cause des opinions antisémites qu'il a publiquement manifestées. Mais, malgré ces précautions, ce prince pourrait compter encore des partisans dans l armée de Paris »
Il n'est pas inutile de répéter une fois de plus que la page à laquelle s'ajoute cette noie a été publiée le 15 janvier 1908, avant que l'Action française possédât son journal quotidien !
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On prétend qu'une troupe a été rassemblée d'urgence pour barrer le chemin à cette folie. Arrivera-t-elle à temps sur les lieux ? On en doute. Mais non : les « progrès modernes » ont fait leur service, elle accourt et balance ses harmonieuses rangées de képis et de baïonnettes. Une, deux, une... Rien, presque rien, ne semble changé au bel ordre des troupes, et les pauvres mutins auront à qui parler. Ils approchent d'ailleurs, eux aussi, dans un très bel ordre, mais. Dieux bons, quelle allure ! Ils vont au pas de course et vous chargent comme des diables. Le choc impie va se produire entre les deux armes françaises. Les statues de la patrie et de la loi vont crouler... Eh! nullement. Rien de semblable. Aucun cUoc. Nul conflit. On ne s'est pas touché. Le régiment fidèle a donc passé à l'ennemi? Pas même! Il s'est ouvert paisiblement, comme le flot devant l'étrave du navire. Il s'est effacé et rangé. L'émeute passe donc : l'émeute militaire. La voilà au milieu de la place de la Concorde. Aux chevaux de Marly, errent des pelotons de gardes municipaux. Est-ce d'eux que la réparation va venir? Est-ce en eux que va triompher la discipline mortellement outragée? Ils prennent le trot. — C'est la charge. — Pas du tout, car les pelotons tournent bride, ils se dispersent vers les rues Boissy-d^Anglas, Royale, Saint- Florentin, même Rivoli. — Et l'Elysée n'est plus gardé ? — Il ne l'est plus. — Toutes les voies sont libres...? — Jugez. — C'est la révolte. — Mieux : la Révolution. — Et pour qui ? — Pour le roi.
Vous ne saviez donc pas les dernières nouvelles ? Vous ignoriez que le mouvement antijuif s'est poursuivi dans les casernes, d'abord parallèlement à l'antimilitarisme, puis en le recouvrant et en le noyant, celui-ci devenu en quelques mois désuet, vieillot et périmé? La propagande royaliste n'a pas traîné. Ce fut l'affaire de quelques gradés résolus. Les entendez-vous chanter maintenant? — Qu'est-ce que cet air? — Vive Henri IV. — On le sait donc? — On l'a rappris. — Et que crient-ils? — Vive le roi !
Le roi des flics est gardé à vue dans son cabinet. M. Fallières déguerpit aussi vite que le permet sa corpulence. Et, pendant que les hommes de main vaquent rapidement à la conquête générale de Paris et de nos provinces au moyen de
quelques coups de télégraphe ou de téléphone bien assénés {Vivent les progrès modernes, Monsieur !), un grand concours de brave peuple, en attendant l'entrée de Philippe de France et Tantique ruisseau des fontaines de vin, monte la garde autour des meubles et immeubles de quelques notoires pillards de ses vieilles économies, pour en exiger le séquestre et la prompte conversion en biens nationaux.
— Assurément, ça vaudra mieux que de brûler les Tuileries ou de flamber Finances, mais tudieu I comme vous y allez! Je ne vois d'ailleurs pas pourquoi vous contez ce roman. Hélas! l'étranger de l'intérieur campe toujours place Beauvau, on ne crie pas « vive le roi » dans les jardins de l'Elysée, aucun régiment ne s'est mutiné, et d'abord, et surtout, la force armée ne s'est pas divisée respectueusement comme une Mer Rouge, devant une émeute militaire quelconque : les gaillards qui s'y frotteraient seraient fort proprement cueillis avant même d'avoir dit ouf et, en cas de sérieux grabuge, fusillés sans merci. Ainsi les rêves que vous faites fondent-ils sur des suppositions impies et d'ailleurs (malheureusement) sans valeur.
— Sans valeur?... J'avouerai que l'épilogue de ce récit est pour le moment de mon cru. Chants de vive Henri IV, cris de vive le roi, nous n'en sommes pas là\ il vous est encore permis de conclure à ma fantaisie sur ce point. Mais douteriez-vous que cette fantaisie fût réalisable moyennant quelque propagande intelligente, si l'hypothèse de l'insurrection militaire se réalisait ?
— Je pourrais concéder cela, pour l'amour de vous. Oui, si votre insurrection militaire se produisait, j'admettrais qu'elle pût se faire contre les juifs et même pour le roi, pour peu que le roi fût connu. Vous le savez d'ailleurs aussi bien que moi, c'est la mutinerie elle-même qui n'est pas possible.
— Vous savez qu'elle l'est pourtant !
— Non.
— Si.
— Non, nos troupes françaises sont tenues de trop court. Non, non, non. Malgré l'antimilitarisme et le diable, c'est l'impossible!
Ceci paraissait en janvier
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— Eh! bien, cet impossible, vous l'avez oublié, mais vous l'avez vu. Vous y avez assisté. Ce que vous déclarez chimérique est tellement réel que mon conte n'est qu'une histoire, pas vieille de six mois.
Je viens de vous dire le fait sans en rien changer, tel qu'il s'est produit point par point. Je me suis contenté de transposer à Paris ce qui s'est fort bien fait, l'autre été, sur les routes du Languedoc, sur les grand'places de deux bonnes villes de l'Hérault. Dans la nuit du 20 au 21 juin 1907, le 11" de ligne, tambours battants, clairons sonnants, exactement comme mon régiment de tout à l'heure, s'est transporté d'Agde à Béziers par la propre volonté et la décision pure de ses hommes de troupe. Les officiers et les sous-officiers? On les vit à peine. Le rapport officiel du général Bailloud, commandant le corps d'armée, en rappelant qu'ils ne purent empêcher le mouvement, déclare qu'ils ne « furent pas à la hauteur de leurs obligations ». (La Crise du Midi, par Maurice Le Blond, alors attaché au ministère de l'Intérieur, page 392, à l'appendice : Rapport Bailloud.) Le général Coupillaud, à propos des mêmes événements, pose diflérentes questions sur ce qui aurait pu être fait et qui ne le fut point : « Pourquoi ? » « On aurait dû... » Il conclut : «Au lieu d'une tentative quelconque, on ne trouve que l'inertie la plus complète. » (La Crise du Midi, p. 400).
Vers 4 heures du matin, les révoltés se heurtèrent à six compagnies du 8L commandées par le général Lacroisade, particulièrement connu pour son énergie et qui pourtant LAISSA PASSER Ics soldats du 17' 1 Les mutins étaient au nombre de 400. Il disposait de 600 hommes d'infanterie, de deux pelotons de cavalerie et de 40 gendarmes à cheval. « Des troupes « disciplinées el sûres s'effacèrent devant un troupeau de « mutins ». Qui dit cela ? Le général Coupillaud, page 404 du même livre. Oui, vous l'avez bien dit; les fermes remparts de l'Ordre se divisèrent, comme les eaux de la Mer Rouge, devant une bande insurgée. Et, — tout comme les pelotons de garde républicaine que, dans mon rêve de tout à l'heure qui n'est pas une rêverie, je vous ai montrés s'esquivant dans la direction opposée au poste qu'ils devaient défendre, — un détachement de gendarmerie, approchant de Béziers où les mutins étaient
campés et trouvant chez eux un accueil martial et des préparatifs de défense fort nets, tourna bride et ne revint plus.
Si vous voulez des détails plus complets sur cette instructive aventure, prenez l'ouvrage déjà extrait et cité : de la page 384 à la page 410 de la Crise du Midi, lisez mûrement, d'un bout à l'autre, les rapports des généraux Coupillaud et Lacroisade; ils renseignent sur les issues possibles de telles et telles mutineries militaires, comme nos souvenirs de 1885-1898-1899 montrent ce qui pourra sortir de futurs émois populaires. Si, jusqu'à présent, ni les uns ni les autres n^ont rien donné, ce n'est pas que ces mouvements fussent dénués de puissance, ni par l'effet direct de la résistance à laquelle ils se sont heurtés. C'a été purement et simplement faute de direction. Toutes les conditions matérielles requises étaient réunies : d'un côté le désordre complet, le désarroi parfait, de l'autre une foule ardente, enragée, résolue. Mais résolue à quoi au juste ? A tout. Mais, dans ce « tout », exactement que choisissait-elle? Elément moral oublié : on ne s^était pas avisé de penser un dessein, de viser un objectif, de marquer un but.
Tout est là...
DOIT ON LE DIRE
— Eh bien ! soit encore! Et soit et soit. Et vous avez raison de dire que, du moins pour nous autres, royalistes, c'est tout pensé 1
Mais alors, chut, chut, chut ! Chut, ne le dites pas ! Chut, ne le disons pas ! C'est à voix basse que l'on conspire ; de la prudence! Que diable, à faire un coup, si vous voulez qu'il réussisse, il est au moins bizarre d'aller prévenir publiquement la gendarmerie.
Nous voilà arrivés à la dernière objection, à l'objection monstre, — et nous l'avons donnée pour ce qu'elle vaut.
Elle vaut tout juste le « pensons-y toujours, n'en parlons jamais ». Gambetta l'appliquait à l'ennemi du dehors. Nos
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timides l'appliquent à l'ennemi de l'intérieur. La formule n'est bonne ni au dedans, ni au dehors.
Autant il aurait été ridicule de prévenir M. de Bismarck au moment précis où l'on eût machiné contre lui une intrigue diplomatique et réglé un bon plan de mobilisation (allenli'on, chancelier, nous allons reprendre F Alsace/), autant il eût été sage, habile, prudent, d'évoquer quotidiennement pour le peuple français, en même temps que les sacrés souvenirs de Strasbourg et de Metz, une notion précise des moyens par lesquels les pays perdus pouvaient être repris un jour: diplomatie active, armée bien entraînée. Cette « pensée parlée », étant ainsi présente au cœur et à l'esprit de tous, eût conjuré l'échec de la Monarchie en 1873, le vote de la République en 1875, la loi militaire de 1889, le service réduit, etc., etc.
Exactement de même, l'idée générale du « Coup », du coup à frapper n'importe comment, par n'importe qui, — idée tout aussi abstraitement conçue que l'idée de Revanche, — en menaçant le gouvernement sur tous les points à la fois, ne l'aurait mis en défiance ni en défense sur aucun et aurait épargné à la malheureuse opposition conservatrice toutes les innombrables épreuves électorales dans lesquelles on lui a vu gaspiller temps, efforts, ressources, prestige, esprit, doctrines, cohérence, et parfois honneur.
C'est donc en parfaite tranquillité d'esprit et d^âme, de raison et de volonté, que nous répétons le double programme :
Constituer un état d'esprit royaliste.
Et préparer le coup de force pour établir la royauté.
Organiser l'état d'esprit pour rendre possible et facile le coup, — viser le coup, — ne jamais perdre de vue la visée, — en travaillant de toute notre âme à fabriquer l'état d'espriJ; ces mots, dits et écrits, n'apprennent rien à l'adversaire. Les maîtres de l'État savent depuis longtemps, ils ont même su avant nous que leur point faible n'est que là. Mais ils savent aussi qu'il est au-dessus de leurs forces, au-dessus des moyens accordés au régime, de remédier à cette faiblesse 1
LE COUP DE FORCE ET L'OPINION
C'est pourquoi cette idée du « Coup » nous a toujours paru le complément inévitable et nécessaire de tout mouvement d'idées royalistes, et, pour ma part, je l'ai toujours professée. Partout où j'ai pu pénétrer et écrire, je l'ai soutenue. Je l'ai soutenue au Soleil de novembre-décembre 1899, en deux articles intitulés : « Pourquoi les généraux » et « Les généraux n'ont pas marché », qui furent discutés par M. Clemenceau dans V Aurore. Je l'ai apportée au Figaro de 1901, à la Libre Parole de 1902-1903. Je l'ai développée, non une fois, mais mille, pendant mes douze ans de campagne royaliste à la Gazelle de France^'.
En quelque lieu que nous allions, de quelque idiome que nous usions, nous tenons le même langage. Nous parlons du « Coup », nous en avons toujours parlé et, tant qu'il ne sera point fait, nous conseillerons de le faire.
Le « Coup » apparaît à tous les patriotes sensés, à ceux qui savent ce qu'ils veulent et qui le veulent sérieusement, la condition première de la monarchie nationale, comme la monarchie est elle-même la condition première de tout ordre et de tout bien public. Si nous nous trompons sur l'un ou Fautre de ces deux points, qu'on nous le fasse voir : nous serons très heureux de nous corriger si nous ne parvenons à éliminer Tobjection. Mais, si l'on se sent incapable de mettre seulement sur pied une objection cohérente, il devient convenable de se taire sans murmurer. Nous ne blâmons ni l'inaction, ni l'agitation : nous disons, en le démontrant, que l'action raisonnable et possible passe forcément par le « Coup ». Ce n'est pas
1. Ici commence une partie de la brochure à laquelle M. Henri Dutrait-Crozon n'a pu apporter son concours On ne s'étonnera pas de voir son collaborateur adopter, pour la nécessité du débat, un ton personnel.
2. En particulier dans un article intitulé : « L'autre moyen : analyse du coup », lors du dernier échec électoral des conservateurs libéraux (20 mai 1906). Les autres, alignés bout à bout, à la suite de celui-là, feraient des kilomètres de bandes de papier. L'Action française quotidienne n'a rien innové.
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notre faute si les choses naturelles sont ainsi faites : nous ne les avons pas fabriquées.
Lorsque parurent dans la revue d\Action française les premiers éléments de cette brochure, aucun de nos ligueurs ne s'est mépris, et c'est à proportion de leur esprit pratique et de leur sérieux que nos lecteurs nous témoignèrent l'adhésion à ce point de vue. La jeunesse élevée et formée suivant nos méthodes y a naturellement ajouté son ardeur. Recrues et vétérans furent d'accord pour reconnaître que, du moment que l'on s'attache à construire l'avenir, on ne peut éviter ces exercices de prévoyance très exacts et très détaillés, véritables travaux pratiques etmanœuvres d'entraînement exécutés sur une carte. Plus on y porte de minutie, mieux on s^adapte aux complexités du réel. Un jeune échappé du régiment nous écrivait en janvier 1908 le billet suivant dont le ton pourra témoigner des dispositions éveillées :
Laissez-moi vous dire combien j'ai été heureux et joyeux de cet « ordre aux armées » : c'est une source d'énergie et de confiance. Je l'ai lu avec fièvre ; j'en ai écouté les paroles comme on écoute la charge. Si, au jour de l'action, je ne me trouve porté par ma propre existence là où il sera glorieux de se trouver, n'oubliez pas que je suis de ceux qui veulent en être. Dieu protégera les miens. Votre dévoué...
Voilà qui faisait un équilibre satisfaisant à quelques doléances des « cent mille trembleurs » dont parlait notre ami Robert Havard. Mais de pareilles doléances ne parviennent pas jusqu'aux groupements de l'Aclion française. Les seules objections que nous aient faites nos ligueurs sont d'une parfaite justesse, il n'y a qu'à les reproduire. Par exemple :
J'ai lu l'article sur le coup de force, c'est bien raisonné. Laissezmoi ajouter que, dans les projets à tenir prêts, il ne faut pas oublier les représentants du pouvoir occulte. Vous les connaissez mieux que moi. Ce sont de grands lâches auxquels, avec un peu d'audace, on pourra donner une grande frousse : les tyrans qui se cachent sont toujours très peureux. Cependant la prudence commandera, je crois, de s'emparer provisoirement de leurs personnes.
Les admirables organisations antimaçonniques et antisé-
mites existantes pourront se charger utilement de ce soin. Grâce à l'indispensable division du travail, les hommes de l'Action française pourront se consacrer exclusivement à l'objectif central que ne représente point mal cette locution synthétique : la salle des dépêches du Ministère de V Intérieur, à la place Beauvau.
Les commentaires sillonnistes ont été ce qu'ils devaient être. Aux endroits qui nous contredisent directement, on n'apporte aucune raison; aux points où l'argumentation affecte de la consistance, l'apparence de solidité n'est acquise qu'au prix de l'exactitude : notre censeur blâme avec vivacité des fautes que nous n'avons pas faites, il réfute avec énergie des erreurs que nous n'avons pas soutenues.
Un rédacteur de V Eveil démocratique qui signe J. C, parlant des deux révolutions opérées par Talleyrand, écrit : « M. Maurras oublie simplement de nous indiquer cette mince circonstance qui a cependant son intérêt : si l'opération de M. de Talleyrand fut aisée, c'est que les Alliés occupaient le territoire de la France... »
J'en demande pardon à mon contradicteur. Il me paraît distrait. J'ai si peu oublié ce point que j'y ai fait une allusion précise quand j'ai écrit, à propos de 1814 et de 1815 : « étant donnée la situation à laquelle la Révolution et l'Empire avaient amené le pays ». J'avais même pris soin d'indiquer l'allusion en soulignant ces mots. Il est du reste dit en plusieurs endroits de l'étude que ce ne saurait être dans les temps de calme et de paix que réussissent des opérations comme celle de Talleyrand.
L'Eveil démocratique ajoute à celte imagination toute gratuite une double question qui, deux fois mal posée, est escortée d'une sottise que nous prête ce contradicteur généreux.
L'Eveil démocratique écrit :
Cependant, un scrupule me vient.
Comment ces mêmes gens qui se prétendent nationalistes intégraux^ qui proclament mettre au-dessus de tout l'intérêt du Pays, peuventils attendre le salut de la France d'une émeute sanglante ?
Comment peuvent-ils ne pas désirer cette invasion et cette émeute s'ils en attendent le salut du Pajs ? Et, alors, nous retombons, de
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ces rêves héroïques, aux plates et indignes machinations de la politique d'empire.
Mais, chut ! ne formulez pas d'objections tout haut. Ils vous traiteraient de « métèque ». Métèque ! voilà qui répond à tout.
Nous répondons « métèque » quand il faut répondre métèque. Mais ce n'est pas ici le cas. Au premier « comment » de VEveil j'avais satisfait, en des termes suffisamment explicites, dans cette page que je répète à l'intention de notre critique :
On dira : — Mais alors vous calculez les mauvaises nouvelles ! Vous comptez sur les Prussiens, comme au lendemain de Sedan! ou sur les alliés, comme après Waterloo I
Nous supplions les lecteurs de ne pas se laisser démonter par des mouvements oratoires. Ce ne sont pas des arguments. Ce sont des bêtises.
Nous avons parfois le regret de trouver celles-ci sous des plumes honnêtes, bien intentionnées, et qui croient ce langage patriotique. S'il faut répliquer, répliquons que mieux vaut calculer les mauvaises nouvelles que de les rendre inévitables comme font les drôles au pouvoir ou leurs innocents collaborateurs et complices de la Droite nationaliste ou de la Droite ralliée. Calculer qu'un régime ainsi construit, ainsi conduit et si faiblement attaqué par l'opposition, mène le pays à l'Invasion étrangère et à la Révolution, prévoir ces événements et, de sang-froid, à tête reposée, combiner quelques moyens sérieux d'empêcher tous ces maux, qui sorti cerJa'ns, d'être morlcls^ c'est le second devoir des patriotes conscients, lorsqu'ils sont clairvoyants et qu'ils savent que le premier est de tenter l'impossible pour arrêter le train en avant de la catastrophe. .
Nous ne pouvons ni souhaiter ni espérer le mal. Nous ne pouvons pas faire que tant de fautes politiques ne l'engendrent pas. Faut-il s'interdire de le prévoir ou doit-on éviter charitablement d'y pourvoir?^
Quant à la deuxième question de VEveil démocrallque, elle est vraiment bien faite pour nous embarrasser! L'auteur nous juge à ses mesures. Ce ne sont pas les nôtres. — Oui, d'une part, nous prévoyons que les excès de la folie démocratique et du crime républicain précipiteront notre patrie dans des difficultés dont la monarchie seule est capable de la tirer. Et,
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d'autre part, nous faisons tout pour conjurer ou pour retarder cet excès de maux, c'est-à-dire pour renverser la République avant qu'elle nous y précipite. Nous avons combattu le parti de Dreyfus, désorganisateur de l'armée, et le parti de Combes, spoliateur de l'Église. Nous n'avons jamais pratiqué la politique du pire. Nous n'épargnons, nous n'épargnerons rien pour sauver le plus possible du patrimoine incomparable que la République et la démocratie dilapident. Comment concilions-nous ceci et cela? Mystère! « Comment pouvons-nous ne pas désirer cette invasion et cette émeute ?... » Mystère des cœurs royalistes, mystère des cœurs patriotes, mystère inaccessible à la rédaction de V Eveil. La faction sillonniste ne peut penser qu'à elle-même. Elle ne peut même pas concevoir l'idée de l'intérêt général, qui fait notre souci premier. Ce que nous désirons avant tout, c'est prévenir la Révolution ou la débâcle. Mais, si l'une ou l'autre se produit, nous voulons que le pays recueille au moins le fruit de la calamité. Le Sillon ne pense qu'à tout engloutir dans une agitation créée ou attisée par ses erreurs et ses mensonges'. Nous ne parlons pas le même langage. Sans lui expliquer ce qu il est bien incapable de comprendre, sans lui devenir perceptibles, ces raisons peuvent coexister dans tout esprit bien constitué. Elles n'ont rien d'incompatible. Notre bon sens ne suscite aucun embûche à notre bon cœur. Tout s'arrange et s'accorde dans le patriotisme et dans la raison. Amis ligueurs, n'est-il pas vrai?
Cette revue des opinions ne serait pas complète si l'on n'y mentionnait un sentiment manifesté par le directeur d'une feuille conservatrice dans une série de lettres publiées en tête de son journal. Il a écrit un jour :
Je ne désire pas absolument, d'ailleurs, recourir au coup de force, sauf si c'est nécessaire (!), d'abord parce que l'armée n'est pas sûre et parce que la Monarchie ne peut naître de l'émeute, de la Révolution, comme la République ; que nous sommes la réserve suprême du pays qui se tournera vers nous lorsqu'il aura fait l'expérience de
1. Les personnes que cette accusation formelle pourrait étonner sont priées de vouloir bien se reporter à mon livre Le Dilemme de Marc Sangnier, où la discussion la plus courtoise, la plus mesurée, j'ose dire la plus fraternelle, a dû céder aux circonstances créées par le génie haineux du Sillon.
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toutes les formes du jacobinisme; or, pour qu'il nous accepte, il ne faut pas que nous lui apparaissions, nous aussi, comme des jacobins (1), mais comme des hommes d'autorité, d'ordre et de liberté ; enfin, le coup de force ne me paraît pas très séduisant, — sauf s'il réussissait (I), — parce que c'est surtout lorsqu'on est au pouvoir qu'il est possible.
Un moyen bien efficace, c'est l'argent, c'est la corruption, disons le mot puisqu'il est exact.
Elle a été de tout temps, mais elle est le grand levier de notre époque.
Quand on a vu un Parlement se voter 15.000 francs d'appointements et ses membres hurler de fureur, convulsionnés, épileptiques, à la pensée qu'un autre vote pouvait les leur supprimer, il n'est plus permis de douter que tout ce monde-là, nos maîtres, entendezvous, ont de grands besoins d'argent.
Pour ne pas le comprendre, il faut être un catholique monarchiste de l'école oratoire et académique que vous connaissez.
Supposez, maintenant, une opposition riche de 40 millions, et la République aura vécu.
Sans provoquer de débat vain, je renvoie le lecteur aux observations déjà consignées page 544.
Nous craignions, Dutrait-Crozon et moi, d'avoir trop insisté sur ce point de vue. L'expérience montre qu'il faut le répéter : l'argent est nécessaire, mais, si l'on s'en tenait à l'unique souci du moyen financier, on n'aboutirait qu'à des complications dangereuses. L'argent tout seul ressemble à la diplomatie réduite à ses propres moyens : telle, par exemple, que la pratiquait M. Delcassé, qui « manœuvrait » l'Empereur et le Grand Seigneur, sans se mettre en peine d'un appui militaire. L'argent ne représente la force qu'à la condition d'être doublé et secondé par le fer. Répétons : « Quand Henri IV acheta les chefs de la Ligue, ce fut après les avoir vaincus. 11 était trop subtil pour leur offrir grand'chose avant d'avoir prouvé sa force, ses adversaires étant trop à l'aise pour le jouer. » Il y aurait d'ailleurs infiniment à dire sur ce sujet délicat, mais à dire plus qu'à écrire ^
1. Constatons que la doctrine de la a Corruption » proprement dite est ici conseillée en toutes lettres par un publiciste hostile aux idées de l'Action française, et que les rédacteurs de l'Action française lui répondent par une doctrine très différente.
GRAVE CONFIRMATION. — UNE PAROLE DU GÉNÉRAL DESSIRIER
Un de nos lecteurs et ligueurs, parfaitement connu de nous, M. Foulard fils, 21, rue du Miroir, à Melun, chef d'industrie à Rueil, ayant trouvé dans notre Revue les chapitres qui précèdent^ m'adresse une communication d'un grand intérêt. Mieux que toute raison elle confirme nos sentiments sur l'état d'esprit des chefs militaires et le véritable motif de ce qu'on nomme leur inertie devant les désordres publics.
« J^ai lu, nous dit M. Foulard, les articles où vous posiez cette question. Comme vous, j'j^ ai répondu affirmativement, et comme vous j'ai pensé que non seulement le coup de force étaitpossible, mais encore qu'il était seul capable de rendre la France aux Français.
«J'ai trop connu, depuis que je suis le mouvement social et politique, de ces jeunes gens ardents et enthousiastes qui gaspillaient leur force, leur argent et leur intelligence à édifier péniblement des caisses de crédit, des dispensaires, des bibliothèques publiques, où jamais on ne parlait politique, où jamais l'ouvrier égaré là ne trouverait le bon livre, le livre clair et logique qui lui parlât raison française.
« J'ai trop vu de ces généreux prendre des mines de vaincus et aller implorer une consécration quasi officielle au maire radical ou au préfet, en affirmant que jamais ils n'avaient songé à faire de la politique.
« Tous ces pauvres illusionnés s'imaginaient que par ces moyens ils détournaient d'eux la foudre gouvernementale et prenaient le cœur de leurs obligés qui, par reconnaissance, sans doute, devaient deviner leurs opinions et les faire leurs I
« J'ai cru à cette méthode, mais voilà six ans que vous m'avez ouvert les yeux. J'étais déjà de vos disciples quand, il y a trois ans, j'ai vu quel chemin il nous restait encore à parcourir.
« Oélail au momenl de Va/faire Daulriche, RoUin, Mareschal el François (1904). Je connaissais inlimemenl le gou-
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verneur de Paris, général Dessirier, dont mon père avait été le compagnon d'armes en Afrique.
« Soldai courageux, vosgien de corps et d^âme, il avait été républicain sous l'Empire et disgracié par un préfet d'Emile Ollivier, dont, frais émoulu de Saint-Cyr, il avait combattu les manières de faire. Blessé en 1870, prisonnier en Allemagne après Sedan, évadé une seconde fois, il avait dû à l'amitié de Grévy et à l'inflexibilité de ses principes républicains toutes les faveurs dont la République Pavait comblé.
« Dans ses conversations particulières, il m'avait bien déjà laissé entendre quel était son mépris pour la bande de misérables alors au pouvoir. Mais ce matin-là, je le trouvai blême, affaissé, vieilli de dix ans, dans ce froid et sévère cabinet de travail des Invalides où, seule avec quelques tableaux de bataille, la carte en relief de la frontière de l'Est rompt l'uniformité de la tapisserie. Tout d'une haleine il me raconta qu'ON voulait lui forcer la main pour qu'il rendit une ordonnance de non-lieu en faveur des quatre officiers poursuivis, mais que lui n'accepterait jamais de les déshonorer et qu'il les enverrait, comme ils le demandaient, devant un Conseil de guerre.
« Puis, brusquement, plus sombre encore :
— Ils me feront mourir, s'écria-t-il, mais vous verrez cela, vous : Picquart ministre, et Dreyfus colonel.
« Après le déjeuner, comme nous fumions un cigare, je saisis brusquement l'occasion :
— « Vous être maître de Paris, mon général, pourquoi ne les fichez-vous pas en prison. ^^
« Je vois encore sa grande et belle figure, oii deux cicatrices mettaient un peu de rudesse, se contracter.
— « Et mon honneur de soldat? me répondit-il... « Puis, après une réflexion :
« — Et après ? Qui mettrais-je a leur place ?
« Je n'osai point prononcer le nom que j'avais sur le bout de la langue. Je l'eusse fait deux ans plus tard!
« Un an après, le général Dessirier était mort; deux ans après, Dreyfus était commandant et Picquart ministre.
« De cette conversation', j'ai conservé la persuasion que le coup de force était possible. D'avoir vu un général républicain — sous l'Empire — hésiter et biaiser avant de répondre à une demande de pronunciamento catégorique, m'a donné tout espoir. Nous réussirons par le haut et par l'armée. Cela eût été difficile avec un homme comme Dessirier, dont le profond loyalisme était si connu des hommes au pouvoir qu'ils supportaient toutes ses boutades, à cause de leur confiance en lui. Si nous avons échoué avec des soldats — aujourd'hui nos amis — parce que les soldats sont traditionnels et que la République a déjà ses traditions, nous ne pouvons pas ne pas réussir avec des généraux, comme j'en connais, qui, fils de la faveur républicaine, seront demain les plus ardents à briguer des faveurs royales plus grandes.
« Prenons donc les amis les plus chers du pouvoir actuel, les plus fidèles de l'escorte prétorienne de Clemenceau. Ayons l'argent, et par l'argent, achetons tous les moyens et tous les mobiles. Achetons les femmes, achetons les consciences..., les trahisons-.
« Quelque romanesque que puisse paraître le moyen préconisé, je parle à des gens trop revenus des moyens parlementaires pour n'être pas approuvé sans réserve. »
C'est bien le cas de rappeler que, en octobre 1659, George Monk faisait inscrire sur ses étendards que « le Gouvernement ne peul subsister que par V entière soumission du pouvoir militaire au pouvoir civil » et que « la république doit être gouvernée par des parlements » .• en mai 1660, il faisait
1. ... Dans une aulre lettre. M. Foulard me disait : « J'ajouterai même un détail que mon père pourrait vous confirmer.
(( Ce même jour où nous eûmes avec le général Dessirier la conversation que vous avez rapportée, le gouverneur de Paris avait rendu visite dans la matinée à M Loubet, président de la République, à qui l'unissaient des liens d'amilié. Il lui avait proposé — après avoir écouté les lamentations de M. Loubet sur le rôZe ignoble qu'on lui faisait jouer — de lui prêter son entier concours pour dissoudre les Chambres et demander leur démission aux ministres.
« Mais le Président, après avoir un moment parlé d'adresser un message au pays et de provoquer de nouvelles élections, demanda à réfléchir.
« Bien entendu, le général Dessirier n en entendit plus parler. »
2. Sur ces horribles et abominables paroles, voir Trois consciences délicates, à l'appendice II.
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proclamer Charles II! Voilà un fait. Le dialogue de notre correspondant et du général Dessirier est un autre fait. Quant aux idées, nous pourrions en ajouter à perte de vue sur cette doctrine du coup de force, mais elle est de simple bon sens.
Bornons-nous à recueillir l'argumentation très sensée d'un de nos confrères les plus distingués de la presse de province, M. Francis Guignier, directeur du Palriole de Sainl-Dizier :
De « bonnes élections », dans l'étal acluel des mœurs gouvernemenlales, c'est la chose du monde la plus impossible à faire. Borner son ambition à l'action électorale, c'est donc sciemment dépenser en pure perte son temps, son argent et son énergie.
Mettons-nous bien dans l'esprit qu'il n'est possible de sortir de ce régime de tyrannie que par un coup de force. Et la nécessité de ce coup de force — dont conviennent, dans l'intimité, les esprits les plus timorés eux-mêmes, — il faut la dire, la répéter, la crier sans se lasser :
1° Parce qu'ainsi nous préparons l'opinion à envisager avec sympathie une éventualité en dehors de laquelle aucune réforme d'aucune sorte n'est possible ;
2° Parce que c'est en répétant à satiété que la France ne peut être libérée que par un coup de force, que le vœu de tous les bons Français aura chance d'arriver jusqu'au soldat audacieux, fusqu^au fonctionnaire énergique ou jusqu'au politicien ambitieux qui se sentira assez de patriotisme et de cœur au ventre pour risquer la partie. Or ce risque-tout n'agira, ne se décidera à agir, que s'il sent l'opinion suffisamment préparée à son acte et s'il sait que des volontés et des énergies sont prêtes à le seconder.
J'estime, quant à moi, que la tâche unique de la presse d'opposition est, après les leçons du passé qui proclament l'inanité de la tactique électorale, d'enseigner au pays l'utilité et la nécessité du coup de force libérateur.
Notons enfin qu'un vétéran de la cause royale, M. Martin, directeur de V Espérance du peuple, de Nantes, en publiant quelques extraits et commentaires de ces études, en conclut qu'il fallait « préparer l'opinion », car le facteur moral forme l'élément décisif du coup matériel. C'est ce facteur unique, c'est la volonté et la pensée d'un but défini qui a manqué au général Dessirier comme à tous les autres. Il ne manquera
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point aux chefs civils ou militaires que notre propagande saura touchera
CONCLUSION APRÈS DEUX ANS : A NOS RISQUES ET PÉRILS
Ainsi raisonnions-nous, le lecteur ne l'a pas oublié, au premier trimestre de 1908, dans la revue d'Ac//on française^ avant qu'un seul exemplaire du journal qui porte le même nom eût commencé à propager nos idées dans le grand public.
C'est avant le 21 mars, premier jour du printemps de l'année 1908 et premier jour de notre propagande quotidienne, que, du fond de nos catacombes, alors bien ignorées, bien obscures, presque muettes! nous décrivions la méthode du coup de force avec l'assurance profonde que les organes nécessaires à cette opération se formeraient d'eux-mêmes dès que l'esprit public commencerait à en discerner la nécessité.
Un regard sur la chronique politique de 1908 et 1909^ découvre quels progrès réguliers la doctrine royaliste et la méthode du coup de force ont faits, sans discontinuer, aussi bien dans la tête des Français réfléchis que dans les actions de la rue. Ces progrès commencèrent en avril-mai 1908, lors de ce voyage en Allemagne du professeur Andler qui souleva l'indignation de la jeunesse intelligente et provoqua un sursaut de patriotisme au Quartier Latin. Puis, le président de la République, étant allé au Panthéon glorifier les cendres hideuses de Zola, fut accueilli rue Soufflet et boulevard Saint- Michel par les huées et les sifflets de cette jeunesse unanime. A l'automne, quand Grégori, qui avait tiré sur le traître Dreyfus, eut été acquitté par le peuple de Paris, un jeune artiste, Maxime
1. Cette propagande doit, naturellenieat, comporter toutes les notions qui forment la preuve de la vérité politique : la monarchie est de salut public (voir \' Enquête sur la monarchie), la République perd nécessairement la patrie (voir Kiel et Tanger). Le présent opuscule ne peut être isolé de l'ensemble de nos publications.
2. On peut consulter là-dessus l'Almanachde l'Action française pour 1910.
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Real del Sarte, alla reprocher publiquement leur indignité aux membres de la Cour de cassation, coupables ou complices de la réhabilitation de Dreyfus : c'était en plein prétoire, à l'audience de rentrée, les criminels ne surent que baisser le front sous l'outrage. S'étant retiré sans être inquiété, le jeune vengeur du droit et des lois, devenu le prince de sa génération, souleva de nouveau le Quartier Latin, cette fois contre le professeur Thalamas qui avait insulté Jeanne d'Arc. La Sorbonne fut prise un jour de vive force, un autre jour par surprise et conjuration, au milieu d'un peuple de spectateurs, d'abord inerte, puis attentif, séduit et charmé. Ces nouvelles émeutes, dirigées par une poignée de jeunes héros, furent exécutées avec tant de souplesse qu'on peut les considérer comme un premier modèle du coup décisif. Elles en sont au moins comme la répétition ou les grandes manœuvres, ou encore l'ébauche un peu réduite, l'épreuve à agrandir et à développer. Mais déjà il est juste de convenir que la perfection est touchée : nous n'entrerons pas mieux au ministère de l'Intérieur que ne firent Pujo et sa petite troupe au dernier cours de Thalamas, barré par la police, les municipaux et l'armée.
Tandis que s'opéraient ces actions directes qui valurent environ dix mille jours de prison^ aux étudiants d'Action française, à la Ligue nouvelle des Camelots du Roi, fondée et présidée par Maxime Real del Sarte, et à divers autres groupements royalistes, parallèlement à l'œuvre immédiate de l'Aclion française et de ses amis, se produisit un fait très caractéristique : le 25 décembre 1908, un garçon de café patriote, Jean Mattis, s'étant placé sur le passage du président de la République, le saisit au menton, lui tira durement la barbe et le jeta sur le sable de la chaussée.
Toute l'année suivante aura été remplie de réactions diverses que l'afl'aire Mattis, jointe à l'affaire Thalamas, avait déterminées. Ces deux affaires synthétisent la volonté d'une génération résolue à tout pour manifester et propager sa foi politique. Et cette année de dévouements et d'héroïsmes, ce 1909 de batailles et de prison, vient d'être mystérieusement couronné,
1. On a parlé à ce propos « d'équipées juvéniles ». Les magistrats de la République en ont jugé un peu autrement.
douze mois, jour pour jour, après l'attentat de Mattis, par l'étrange rumeur de l'arrivée du roi de France à Paris pendant la nuit du réveillon. On se rappelle toute la police surprise, les portes surveillées, l'alarme si profonde et si générale qu'on n'en put garder le secret dans les milieux officiels et que leurs journaux du lendemain et du surlendemain durent avouer que l'image du Prétendant avait fait passer deux mauvaises nuits à la République. De vieux républicains comme Rochefort en eurent grande honte. « Le ministère, disait-il, ne s'aperçoit pas qu'afficher ainsi sa terreur est le meilleur moyen de faire le jeu de l'adversaire dont il avoue avoir une peur atroce. Il propage lui-même l'idée que le duc d'Orléans pourrait bien être dans nos murs. » C'est bien ainsi que l'anarchie gère de temps en temps les afiFaires de l'ordre.
Une feuille républicaine de province, admirablement informée des coulisses de notre État, le Pelil Marseillais^ a donné la lettre suivante d'un correspondant parisien, résumant la conversation d'un « haut fonctionnaire renseigné » :
« On a eu la sensation, la nuit dernière, que des événements sérieux allaient se produire. Le préfet de police a veillé très tard et il n^est rentré chez lui que lorsqu'il a eu la certitude que le duc d'Orléans n'avait pas pénétré dans Paris. De nombreux agents avaient l'ordre de l'arrêter. Le prince n'est pas entré dans la capitale; il n'aurait pas pu y pénétrer sans être reconnu et, par conséquent, mis en état d'arrestation ; mais il est venu dans les environs, où il a séjourné quelques heures; après quoi, il est retourné à Bruxelles dans une automobile à allure extra-rapide...
« Les agents chargés de la surveillance de l'arrière-petitfils de Louis-Philippe signalèrent son départ pour la France. Il faut croire qu'il ne leur fut pas possible de l'y rejoindre pour l'arrêter, puisqu'ils se contentèrent d'annoncer l'événement. Sur cette indication, la police secrète parisienne fut mobilisée. Mais que venait donc faire le prince à Paris?
...(( Voici la version qui m'a été fournie. Le duc d'Orléans se tient au courant, avec une attention extrême, de tous les faits qui peuvent amener des désordres dans Paris. Il savait donc que M. Pataud préparait une grève qui, si le préfet de la Seine n'avait pas capitulé, sur l'ordre du ministre de l'Intérieur, en
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donnant sa parole que les améliorations exigées par les révolutionnaires seraient accordées, aurait infailliblement éclaté et engendré de:> troubles qui auraient pu avoir un caractère grave. Dans cette éventualité, le prince, sur le conseil de ses amis, résolut donc de se rendre à Paris ou dans les environs de la capitale pour y observer de près la marche des événements. C'est la pensée de ses conseillers qu'il viendra un jour où Paris sera bouleversé par une émeute et qu'il sera alors très avantageux pour lui de se trouver à proximité de la capitale, afin de profiter de l'occasion pour se saisir du gouvernement. Le prince est brave et déterminé. Sur ce point, il ne peut y avoir aucun doute. Mais c^est, en même temps, un homme avisé qui ne se jettera qu'à bon escient dans une pareille aventure. On comprend, d'ailleurs, l'avantage qu'il y aurait pour lui à être près de Paris, au cas où les événements justifieraient la tentative à laquelle il est, assure-t-on, résolu de se livrer, le cas échéant. C'est pourquoi il était, la nuit dernière, dans les environs de la capitale. »
Le Petit Marseillais donnait ici les curieux détails que l'on a lus plus haut sur la garnison de Paris et les intelligences qu'y entretient, dit-il, notre Prince ^ La lettre fournissait les conclusions suivantes :
« Quoi qu'il en soit, après être resté en observation pendant quelques heures, il s'est éloigné. Le gouvernement, qui a été mis au courant de sa présence, qu'il n'a pu empêcher, car on n'est pas arrivé à connaître exactement le lieu où il s'était arrêté, avait décidé de la faire démentir, mais il s'est ravisé. Il est possible, pourtant, que, pour rassurer l'opinion, que cette nouvelle a émue, il revienne sur sa décision. Mais ce fait n'en est pas moins incontestable. Il paraît même que ce n'est pas la première fois que, la nuit précédente, le duc d'Orléans s'est trouvé ainsi à quelques minutes de Paris. Il pourrait bien se faire même que ce ne fût pas la dernière. »
Parbleu I Ce fut le cri de toute la presse royaliste, surtout dans nos provinces, où elle est si fidèle. Des écrivains comme M. Martin de l'Espérance du peuple de Nantes, ou M. Béraud de la Revue de l'Ouest, ou M. Hubert Bailly du Réveil de la
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Haute-Saône, jeunes et vieux, tous nos amis sentirent la nouvelle vérification qui nous était apportée par les faits.
L'un dit : « Nos gouvernants ont eu une peur I Bien explicable, d'ailleurs. Ils sentent la terre trembler sous leurs pas, et les Camelots du Roi ont si bien manœuvré que chacun se dit : — Si la République tombe, c'est le Roi qui relèvera l'autorité ébranlée. »
Un autre: «Ces ministres et les journalistes à leur solde, ces députés, ces sénateurs, font semblant de sourire quand on leur annonce le Coup nécessaire qui les emportera. Et cependant ils sont terrifiés, car ils savent mieux qu« personne la fragilité de l'ignoble échafaudage où ils campent. Ils se demandent en se couchant : Est-ce pour cette nuit? »
Le troisième ajoute : « Cette aventure servira du moins à montrer aux naïfs et aux découragés que, plus que jamais, le classique Coup est possible, puisque le gouvernement de la Gueuse déploie un tel luxe de mesures pour s'en préserver. »
La question du Coup de force est donc ainsi posée, non plus d'une façon abstraite ou dans le cabinet de quelque théoricien, mais en plein air, en pleine lumière et devant un public immense, à l'état d'émotion, d'appréhension, de curiosité, de désir. Le nom populaire de Camelots du Roi court sur toutes les bouches. La conspiration hautement déclarée de tous les membres de l'Action française, leurs complots publics contre la République et pour notre Roi sont discutés par une foule indéfiniment étendue. On va donc nous refaire les objections dont nous avons montré la faiblesse, il y a deux ans, devant un auditoire d'initiés. Il est donc à propos de rappeler nos anciennes réponses qui valaient moins hier qu'elles ne valent aujourd'hui et qui seront demain plus abondamment confirmées par un ensemble de faits nouveaux dont nul pouvoir humain ne saurait désormais arrêter ni ralentir la génération. L'idée vivace, l'idée forte, l'idée vraie développe ses conséquences en actions de plus en plus directes, utiles, efficaces, fécondes.
Ces actions, nous tenons à en réclamer hautement la responsabilité générale. C'est ce qu'a fait l'Action française, dans une note du 29 décembre 1909. En la reproduisant ici, l'au-
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teur de l'opuscule rappelle aux parquets et tribunaux républicains qu'il est prêt à en répondre devant eux. Il s'agit du salut public.
Cette note, intitulée le Coup de force, disait :
L'Acîion française, ayant toujours veillé à produire devant la nation qu^elle veut rallier des explications satisfaisantes sur son but et sur ses moyens, a toujours déclaré que la substitution de la Monarchie à la République, condition nécessaire du salut du pays, ne se ferait vraisemblablement pas — à moins d'événements extraordinaires — par des moyens électoraux.
L'Action française a toujours dit que le gouvernement existant serait très probablement renversé — comme la plupart des gouvernements qui Vont précédé — par la force.
LWction française a toujours dit que la préparation de Vorganisation de ce Coup de force, comme la constitution et la diffusion de Vétat d'esprit qui doit permettre au coup de force de réussir, étaient des éléments essentiels et nécessaires de son programme. Elle en a toujours revendiqué hautement la responsabilité. C'est dans la plénitude des droits et des devoirs qu'un état d'anarchie à peine voilé nous confère que, citoyens français, nous travaillons à jeter bas la fiction légale et constitutionnelle qui s'oppose à l'ordre, à la loi et au Roi.
Dans cette entreprise préalable, qui ne demande que de Vintellîgence et du dévouement, VAction française a toujours déclaré agir toute seule, en son propre nom. Sa fidélité même au principe de la Royauté lui a toujours fait un devoir rigoureux d'éviter d'engager et de compromettre dans son effort soit le principe, soit la personne du Roi. Notre assaut n'est qu'un moment de l'histoire de France et la Monarchie doit durer autant que le pays. Notre assaut peut subir un échec, notre volonté ou notre bonheur peuvent connaître des éclipses, et la Monarchie plane au-dessus des atteintes et des fluctuations. Voilà pourquoi nous avons toujours dit que nous ferions le coup et, le coup réussi, que nous appellerions le Roi.
Rien de plus comme rien de moins.
Nous disions : nous, et nous ne disions pas : un autre. Vingt mois de journal quotidien, dix ans de revue bi-mensuelle, nos collections sont là pour témoigner de notre pensée.
Nous ne la laisserons altérer dans aucun cas. Nous ne permettrons surtout pas qu'on la dénature pour en affaiblir la portée et pour nuire à la cause royale dont l'éclatant progrès quotidien effraie. Le bruit qui s'est répandu au sujet de la présence de Monseigneur le Duc d'Orléans à Paris pendant la nuit de Noël a donné l'occasion à quelques personnes de faire de prétendues révélations sur les pensées et
les projets du Prince, el l'on a même affirmé et publié que Monseigneur le Duc d'Orléans élail résolument hoslile à tout ce qui pourrait ressembler à un coup de force.
Nous devons mettre les patriotes français en garde contre les parasites propagateurs de mensonges intéressés. Comme Henri IV, dont il porte le sang, le Duc d'Orléans songe avant tout à reconquérir son royaume. Le Prince qui a dit : « On rentre comme on peut » ne désavoue d'avance aucun des moyens qui, en lui rendant le trône, délivreront la France d'un régime de ruine et de mort. La pensée de Monseigneur le Duc d'Orléans est connue de tous. Les fables qu'on répand sont quelquefois les calomnies de l'adversaire. Quelquefois aussi les calomnies de la trahison.
Aucun royaliste ne saurait perdre de vue quelle réception magnifique fut faite à York-House par Mgr le duc d'Orléans, le 31 janvier 1900, aux inculpés et aux condamnés de la Haute Cour. Il n'y avait là que des conspirateurs. Leur coup avait manqué, ils ne l'en avaient pas moins préparé. Loin d'en faire mystère, les Buffet, les Saluces et leurs amis s'en étaient prévalus et glorifiés. « Je suis fier de vous, leur dit le Prince. Je vous disais que nous ne permettrions pas l'attentat contre la patrie. J'étais sûr de vous. Nous ne l'avons pas permis. » Ce discours de réception peu banal se termina ainsi : « Continuons sans défaillance à lutter ouvertement pour nos idées, ne cédant à aucune menace, afin que le pays ne puisse jamais nous reprocher d'avoir reculé devant rien pour accomplir le grand œuvre national... Nous n'atteindrons le but que par une politique d'affirmation énergique et de vigoureuse action. »
Cette noble justice rendue à des héros ne doit certes pas être comprise comme un ordre donné à d'autres combattants. Ces ordres-là, chacun se les donne à soi-même, et on les exécute ou l'on se fait hacher. Mais, en gardant pour nous la complète responsabilité de nos actes, de notre initiative et de ses conséquences, en agissant tout seuls à nos risques et périls, nous avons bien le droit de mettre les pièces publiques sous les yeux du public. Elles suffisent à répondre aux indignes calomniateurs d'un grand Prince.
Il n'y a donc plus qu'à récrire avec sérénité la déclaration que formule tout adhérent à la Ligue d'Action française :
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« Français de naissance et de coeur, de raison et de volonté, « je remplirai tous les devoirs d'un patriote conscient.
« Je m'engage à combattre tout régime républicain. La « République en France est le règne de l'étranger. L'esprit « républicain désorganise la défense nationale et favorise des « influences religieuses directement hostiles au catholicisme « traditionnel. Il faut rendre à la France un régime qui soit « français.
« Notre unique avenir est donc la Monarchie telle que la « personnifie Monseigneur le Duc d'Orléans, héritier des qua- « rante Rois qui, en mille ans, firent la France. Seule, la « Monarchie assure le salut public et, répondant de l'ordre, « prévient les maux publics qu€ l'antisémitisme et le nationa- « lisme dénoncent. Organe nécessaire de tout intérêt général, « la Monarchie relève l'autorité, les libertés, la prospérité et « l'honneur.
« Je m'associe à l'œuvre de la restauration monarchique.
« Je m'engage à la servir par tous les moyens. »
DE
Sous le lilre Talleyrand et Mademoiselle Monk, Védition originale comportait un premier appendice, extrait du chapitre célèbre de l'Avenir de l'Intelligence, où l'on voit comment des intelligences et des volontés, placées en apparence à Vécart des événements, peuvent contribuer énergiquement à les faire. Il a paru inutile de reproduire ici ce morceau, qui figure dans Védition définitive du dit ouvrage, au volume Romantisme et Révolution, pages 207 et suivantes.
CENTRALISATION ET CONSPIRATION
Fort de ces deux appuis et la centralisation administrative fonctionnant,., (p. 547.)
A la troisième séance de son premier Congrès (décembre Ï907), le Siège central de la Ligue d'Action française fil la communication suivante pour attirer Vattention et la réflexion des Ligueurs sur le meilleur et, par conséquent, sur l'unique emploi de leurs ressources, la seule direction utile de leur effort :
l'état EST DIEU
... Le mécanisme de la centralisation administrative est si efficace, ses effets sont si puissants et si continus qu'ils tendent à modifier, non seulement les rouages de l'ordre politique, mais les meilleurs éléments du corps social. Nous l'avons établi nettement avant-hier. Cela double nos difficultés. Les rapports de Toulouse, de Tours, de Bordeaux, de l'Ouest tout entier, vous l'ont dit : d'une part, le public ne peut pas voir l'Étranger de l'intérieur embusqué dans tous les couloirs de la bureaucratie : le Juif de France n'est pas reconnu, respiré et flairé, comme il l'est en Pologne, en Algérie ou en Alsace ; son action tout à fait secrète se confond avec l'action la plus centrale du gouvernement ; d'autre part, cet Etat central, tout oppresseur et persécuteur, apparaît au public comme une très sublime providence qu'il aime, craint, et dont il ne peut se passer.
Cette situation funeste et pleine de menaces a cependant de bons côtés ; il faut les voir.
N'y a-t-il pas, en effet, quelque chose de très significatif, de nature à encourager bien des espérances, dans cet instinct ou dans cette
nécessité qui porte la masse française à se tourner automatiquement du côté du pouvoir, du Pouvoir en soi, quel qu'il soit, quand cet instinct et cette nécessité se traduisent par un mot tel que celui-ci, qui nous vient de Béziers : « On sérail royaliste si le roi donnail des places ou des faveurs », ou quand on constate en Gironde que, en élisant leurs parlementaires, les ruraux se soucient de « se procurer un protecteur bien en cour » ? Être favorisé, protégé ou placé, voilà donc l'objectif de notre « peuple souverain » !
Quelque disciple de M. Demolins objecterait qu'une telle mentalité est spéciale à ce Midi centralisateur, centralisé, étatiste et esclave, de l'Hérault ou du Médoc. Mais dans le rapport de M. de Saint-Méloir sur les Côtes-du-Nord, nous lisons aussi que la masse électorale n'a pas, à dire vrai, d'opinion politique et que l'on peut tenir pour vérité générale et constante l'avis « d'un riche paysan breton maire de sa commune depuis 1872 » : « Je ne connais, disait-il, dans ma circonscription, que deux maires indépendants. En effet, pour se maintenir, Iç maire a besoin de distribuer des faveurs à ses électeurs, il est élu pour leur obtenir ces faveurs qu'il est obligé de demander à la préfecture. Il est donc impossible que, dans la très grande majorité des cas, il ne fasse pas voter pour le candidat ministériel. Un maire cultivateur n'a pas l'indépendance suffisante pour se soustraire à cet état d'esprit qui prédispose la foule à toujours voter dans le sens du gouvernement. C'est la raison pour laquelle et de plus en plus les électeurs en ce pays échapperont aux partis d'opposition. C'est aussi la raison pour laquelle nos élus républicains, de quelques noms qu'ils se soient parés, opportunistes ou radicaux, ont toujours été ministériels, changeant leur étiquette suivant les temps. » 11 en sera surtout ainsi dans les circonscriptions de montagnes. M. Bertran de Balanda l'a établi dans son rapport sur nos sections de la Catalogne française. Les pauvres montagnards sont tellement serfs de l'Etat qu'il faut, pour emporter leur majorité, surenchérir contre l'Etat ou contre la Juiverie, ce qui est cher et ne dure guère, comme le prouverait l'historique des candidatures diverses posées par les frères Reinach dans les Alpes de Provence et de Savoie. Mais de riches paj'S de plaines ne montrent pas nécessairement plus d'indépendance. Un argument décisif, dans la vallée de la Garonne, est, sans plus : » Le gouvernement n approuve pas ça. » Une décision blesse-t-elle les consciences? Si elle vient de l'Etat, c'est-à-dire, en somme, du lieutenant actuel du Roi, le public paysan se contente de dire : « Le gouvernement doit avoir ses raisons. » Ces généralités autoritaires semblent-elles abstraites ? Voici du concret : à Aire-sur- Adour, il y a deux partis : lourtiesards, anlilourliesards, c'est-à-dire les contents et les mécontents d'un M. Lourties, ce M. Lourties,
maire, conseiller général, sénateur, ministre d'un jour et ministrable en permanence, étant traité là-bas comme source et fontaine unique des biens et des maux de chacun. On assurait jadis à la démocratie française que salut, santé et bonheur, « tout dépendait d'elle ». Mais elle n'en a rien cru. Ce phénomène d'immanence l'a laissée profondément sceptique. Elle s'est obstinée à regarder en haul, vers le ciel ou vers le plafond de la politique, aux lieux supérieurs d'où pleuvent l'aide et le secours dès qu'on a su se les rendre propices. Ce n'est point là simple survivance ni pure corruption de l'esprit monarchique. L'animal religieux qui est au fond de l'homme se révèle en de pareils traits.
A notre ami M. Arnal, qui venait de leur faire une conférence monarchiste, les révolutionnaires du Foyer du peuple de Toulouse se sont bornés à répondre un mot que vous avez déjà entendu et qu'il faut répéter pour le graver dans la mémoire de tous les partisans et de tous les hommes d'État :
— Vous avez peut-être raison ; mais ce que nous voulons avant tout, c'est arriver, et vous n'avez pas encore assez de chances de succès pour que nous vous suivions.
Comme on leur demandail s'ils consenliraienl à servir en qualité de fonctionnaires un gouvernement monarchique^ ils ont répondu :
— « Avec enthousiasme ! »
Cynisme ? Oui. Arrivisme ? Indubitablement. Mais cela prouve encore qu'on ne tient plus à la République et que la démocratie, autrefois appelée la Sainte, entourée, il y a trente ans, d'un nimbe, ne trouve plus à se faire aimer pour elle-même... En revanche, on aime toujours à gouverner et à administrer, à servir le gouvernement et à être servi par lui, à être gouverné, à être administré.
L'amour de la « Liberté » a péri. Mais l'antique nécessité du roi subsiste, sous forme inconsciente pour le public observé, mais très sensible à l'observateur. Quelle extrême inertie dans cette foule dont plusieurs de nos amis ont si follement peur I Et dans quelle énorme proportion s'accroissent les moyens du Pouvoir, tel qu'il se développe si facilement tous les jours I
Mais, corollaire immédiat, le centre d'un pareil pouvoir une fois conquis, tout est conquis en même temps. On ne peut rien si l'on ne s'empare de ce point capital : si l'on s'en empare on peut tout. La centralisation, qui facilite tant d'abus, nous désigne le lieu par où se fera la culbute. Tout est donc vain, politiquement, en dehors du théorème fondamental de l'Action française :
— qu'il faut viser au centre,
— et que c'est par là qu'il faut commencer.
IL FAUT s'emparer DE l'ÉTAT
Tous nos amis le savent. Or nous leur demandons de ne pas se contenter de le bien savoir. Car cette vérité, il est important qu'ils la vivent et la pratiquent chaque jour. Car tous les mouvements de notre propagande doivent être pesés, calculés, dirigés au clair de cette vérité, tout ce qui se fait hors de là représentant le gaspillage de l'énergie et la perte du temps, sans compter un argent qui peut être mieux employé.
Nous ferions une faute et nous commettrions une erreur si, en cédant à des sollicitations trop flatteuses, nous essayions d'être une Ligue centralisée. Notre méthode est d'initiative et d'autonomie. Nous n'avons pas d'autre avenir. Toute la valeur vraie de VAclion française consiste à éveiller, à susciter, à exalter les esprits dans un même sens, le sens dans lequel nous nous efforçons de marcher nous-»' mêmes tant bien que mal. C'est une méthode d'aspiration, d''entraînemenl, d^altraii : après avoir expliqué, non seulement ce qu'il faut faire, mais pour quelle raison précise il faut le faire, nous nous mettons à le tenter. Qui comprend notre idée et qui sympathise avec elle fait comme nous. Qui nous aime nous suit; ce n'est pas plus malin. Les nombreux amis inconnus que nous nous sommes faits par ce procédé nous sont trop précieux, nous sommes trop profondément honorés de leur amitié pour rien changer de ce qui nous conquit leur sufiFrage et leur adhésion.
Donc aucune centralisation matérielle, aucune discipline imposée, ni même acceptée et souscrite avec de l'encre sur du papier ! Nous recommandons, en revanche, une discipline sévère, une centralisation sans pitié pour ce qui touche aux doctrines et aux méthodes. L'intolérance s'impose ! Intolérants sur la doctrine et la méthode, nous ne perdrons jamais une occasion de dire, du ton le plus simple et le plus amical, mais aussi le plus ferme, aux bien intentionnés qui se trompent de route : « Mon ami, celle roule ne conduit nulle part. Mon frère en royalisme ou en patriotisme^ vous allez aboutir, de ce train, à l'impasse d'où il faudra revenir sur vos pas. »
Par nos lectures, par nos études, par nos calculs, par l'enseignement direct de ces Maîtres d'où tout nous vient, nous savons que toutes les voies sont des impasses, à la réserve d'une seule. Nous savons que la petite lumière de l'espérance ne peut briller sur nous que dans une certaine perspective bien déterminée, la perspective de la soirée ou de la nuit dans laquelle un mouvement quelconque — ou popu-
laire, ou militaire, à forme de complot muet ou de bruyante insurrection, — approchera et cernera ce poste de Paris qui sert provisoirement de cerveau royal à la France, cette place Beaiivau, ce Minislùre de Plnlérieur, cette salle des dépêches en ce Ministère, où viennent aboutir et d'où se distribuent tous les fils du réseau qui tient notre nationalité prisonnière. Tout lecteur d^Aclion française, qu'il habite Marseille ou Lille, Nantes ou Nancy, doit songer à viser ce point-là, ou ne rien songer. S'en souvenir de temps en temps ne peut pas suffire. C'est à propos de loul qu'il convient d'appliquer la commune mesure et le critérium constant. Un projet nous rapproche-t-il du poste visé ? C'est un bon projet. Il ne vaut rien s'il n'en rapproche pas. Tout est là parce que tout est là, nous n'y pouvons rien.
MAJEURS ET MINEURS
Il y a des Français actifs et des Français passifs.
Les passifs, — bons sujets respectables, éminemment précieux considérés en eux-mêmes, — ne sont personnellement d'aucune utilité par rapport à une action révolutionnaire comme la nôtre. Il ne faut ni les repousser ni les dédaigner. Ce qu'on pourrait faire de mieux serait de les convaincre de rentrer au logis avec les enfants et d'y attendre en repos le sort des combats. Leur présence sur le terrain encombre. Leurs adjurations déplacées troublent inutilement. Les explications qu'on leur donnerait seraient vaines. Ils ne veulent rien, pas même comprendre. Il est vain de s'attacher à les convertir. Nous n'avons pas une heure à perdre devant des places que défendent l'erreur, l'intérêt, l'habitude, la pusillanimité, la jactance même. Elles sont imprenables, il faut passer outre : allons au plus court.
Dans son discours sur la Cojiqiiéieroyalisîe prononcé le 16 juin 1906', notre ami M. Paul Robain a parfaitement indiqué les professions, les classes, où le citoyen, en général, est actif et vers lesquelles il conviendrait, par conséquent, de concentrer presque uniquement l'effort de notre propagande : l'armée, comptait Robain, le clergé, l'Université, certaines administrations, les ouvriers de grande industrie, c'est-à-dire les catégories sociales où l'on a chance de rencontrer ce qu'un de nos rapporteurs, M. Bruyère, appelle « les meilleurs, les convaincus, ceux qui entraînent la masse » ; — ajoutons ceux qui osent imaginer quelque chose d'autre que ce qui existe. Nous devons
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y comprendre certains corps d'employés, comme ces voyageurs ou représentants de commerce, ces agents d'assurances dont on nous a parlé hier. En bref, visons, sachons viser ce qui agit comme ferment au sein de la pâte française. Surtout aussi sachons avoir le dur courage de ne jamais perdre de tem-ps à recruter ce qui n'est pas levain, ce qui n'est pas ferment, ce qui n'est pas excitateur, modificateur, réactif. On ne vous conseille certes point d'écarter ni d'exclure ceux que M. de Beauregard, dans son rapport sur l'Orne, appelle dédaigneusement « les bons messieurs, les bonnes dames » : on vous supplie de ne pas remuer la plus petite phalange du petit doigt pour les conquérir. Ils se dérangeront, à leur heure. Ne vous dérangez pas pour eux. Vous avez mieux à faire. Pour faire ce mieux-là ou pour le tenter, économisez votre effort sur ce point, afin de le donner ailleurs tout aussi généreusement et beaucoup plus utilement.
On peut donc nous apprendre, sans nous donner d'alarmes, qu'à Roubaix il manque des ligueurs de professions libérales^ ; d'Arcachon, de Dax, de Saint-Denis, d'Alençon, de Noyon, on peut nous écrire qu'on a bien une élite, mais l'élite du peuple, une élite sans procureurs, sans coulissiers, sans gros négociants. Du point de vue oii nous nous plaçons, l'attitude de ces corps morts les met justement à leur place. Ils nous montrent aussi que nous sommes dans notre ligne, que nous suivons notre ordre, que nous faisons notre fonction qui est de nous mouvoir, de vivre et, en vivant, de troubler le repos des morts. Peut-être qu'un des grands bienfaits du ralliement aura été de nous alléger de cet élément de la population qui a certes un grand rôle à jouer dans la paix de l'État, mais qui n'entend rien à la guerre, et auquel nos projets de révolution rédemptrice ne peuvent inspirer qu'une muette horreur.
Avec beaucoup de sérénité et de calme, il convient de traiter tout ce monde-là en mineur. Agissons pour lui, mais sans lui. Servons son intérêt en tuteurs généreux. Sa manie de conservation, s'étendant peu à peu à garder la cause du mal, pourrait l'amener tôt ou tard à acquiescer, puis à collaborer aux destructions les plus odieuses. Seule, le sauvera d'une abjection aussi profonde, à laquelle il est condamné, l'institution du gouvernement « sain el moralisateur» qui lui est nécessaire pour demeurer sain et moral. Mais cela nous regarde. Cela ne le regarde pas.
1. Un groupe d'ouvriers et d'employés, dirigé par M. Rickewaert, a fini par conquérir des avocats, des médecins, des prolesseurs... (1910).
NOTRE ROYALISME CONSISTE A FAIRE LA ROYAUTÉ
En faisant le travail que le monde conservateur est incapable de faire, on devra s'appliquer à ne rien faire de ce qu'il ferait volontiers si son mauvais destin lui avait donné notre rôle.
Par-dessus tout, préservons-nous d'une sorte d'obsession, familière à bien des groupements qui se développent. Évitons de nous hypnotiser soit sur nos fondations, même les plus utiles, même celles qu'il est urgent de multiplier, soit sur une formule ou un enseignement de notre doctrine. Fondation et doctrine ne sont que des movens. L'essentiel, le seul essentiel, est de nous mouvoir, en ligne droite et vite, vers l'objectif. On est loin de nier le plaisir de flâner à droite et à gauche, ni l'intérêt du paysage à travers lequel il serait agréable de circuler. On ne nie rien. Mais il faut aboutir, pour aboutir choisir, et ne pas se laisser distraire du terme choisi. Le temps est court. Nos ressources ne sont pas grandes et les forces humaines sont bornées misérablement par la fatigue et par la mort. Travailler ne suffit donc pas, il faut travailler bien. Il importe de compenser la pénurie par le bon emploi, un emploi utile et direct. Abrégeons et, pour abréger, ne nous trompons pas sur ce que nous voulons.
L'objet vrai de l'Action française, ce n'est pas, à vrai dire, la monarchie, ni la roj^auté, mais Vélablissemenl de cette monarchie, Vacte à'' instituer cette royauté. Ne craignons pas d'être barbares pour être clairs : disons qu'exactement il s'agit de la royalisation, de la monarchisation du pays.
Ce qui est Action française, c'est ce qui contribue dans quelque mesure à avancer cet acte final. Ce qui n'est pas Action française, c'est tout ce qui, en inspirant une fausse sécurité, en donnant de petites satisfactions vaines, retarde ou gêne le progrès d'une action de salut public. La conversion d'un général en activité de service, la subornation d'un préfet, la séduction de quelque jeune étudiant bien obscur, s'il est intelligent, brave et actif, d'un chef ouvrier ayant de la tête et du cœur, voilà des faits d'.4c//on française. Le maintien à la tête des municipalités villageoises d'un de ces pauvres maires conservateurs dont parle le rapport de M. d'Aubeigné, ce maintien pur et simple, qui n'avance à rien et qui ne tend même à rien, qui se couvre parfois sous des masques puérils, dont le moindre malheur est de ne rien cacher, voilà un fait flagrant cVInaction peu française. Nous n'aurons pas l'enfantillage de le déprécier; nous ne perdrons pas notre temps à le déplorer; nous admettons sans difficulté que de
tels faits peuvent présenter des avantages spéciaux fort considérables, vus à leur place, et que l'on a parfaitement raison de les considérer ; mais nous n'avons rien à faire de ce côté, le côté du slaiu quo qui n'avance à rien.
Le Siège central de l'Action française s'adresse donc à ses ligueurs pour les prier de faire sentir à leurs recrues, dès le premier mot de Vinstruction qu'ils leur donneront et ensuite en toute occasion, la vérité profonde que notre président a voulu énoncer dès Vouverture de ce Congrès. Nous ne sommes ni un bureau électoral, ni un groupement d'assistance, ni un simple parti d'opposition politique, ni une école philosophique pour changer les idées et les mœurs. Ce que nous sommes, c^esl une conspiration. Nous conspirons à déterminer un état d'esprit. Cet état d^esprit, nous le destinons essentiellement à suggérer, à susciter, à seconder un coup, un coup de force, — ce coup de force dirigé contre le régime qui tue la France.
Ceci bien posé, bien circonscrit et bien compris, nous retranchons de nous toute idée, tout projet ou toute attitude qui aurait pour effet de faire dévier ce programme, d'en relarder ou d'en atténuer la vive exécution. Dans ce programme est concentrée, à ce programme est littéralement consacrée toute notre force. Puissions-nous Vavoir défini aussi clairement qu'il est lui-même clair en nous ! Celle simple lumière déterminerait un grand bien, car elle suffirait certainement à réunir, à grouper, à utiliser dans une même direction et dans un même sens, pendant tout le laps de temps nécessaire, ces trésors de bonnes volontés merveilleuses qui sont éparses ou gaspillées misérablement. L'union tant désirée jaillirait toute seule sans le moindre appel à Vunion. L'union naîtrait du fait que les hommes de cœur qui sont hommes de sens verraient enfin une œuvre à entreprendre, une œuvre possible, à la différence de tant d'impures chimères, — d'ailleurs, LA SEULE ŒUVRE POSSIBLE, et la sculc conçuc sur des plans raisonnables, plans calculés justement et loyalement, sans vain déguisement des difficultés menaçantes, mais entourés aussi d'un exposé complet des moyens certains de tout surmonter. Nous avons confiance dans les effets tentateurs que produirait un pareil Appel au travail, à un travail bien défini, sur l'imagination et la raison de ces bons travailleurs qui sont innombrables en France.
Le Siège central de l'Action française supplie donc ses ligueurs d'ajouter à la propagande de nos doctrines une définition, la plus claire possible, de nos plans de travaux. La claire vérité possède un attrait magnifique. Quand on saisira bien notre conspiration, toute la France active, tous les Français majeurs voudront conspirer avec nous.
TROIS CONSCIENCES DELICATES
« Prenons donc les amis les plus chers du pouvoir actuel, les plus fidèles de Vescorte prétorienne de Clemenceau. Ayons l'argent, et par l'argent achetons tous les moyens et tous les mobiles. Achetons les femmes, achetons les consciences, les trahisons... » (p. 576).
Un publiciste démocrate et libéral que j'ai publiquement pris en flagrant délit de fraude et de substitution de signatures, après que je l'eus réduit au silence dans un débat de philosophie politique (comme on pourra s'en rendre compte en se reportant à la Revue d'Ac//'on française du 15 mai 1908 : « Un agresseur »), cet homme a cru trouver dans les lignes citées plus haut la matière d'un grand scandale. Il les a déclarées « abominables ». (Bulletin de la semaine du 18 mars 1908). Nous n'avons attaché aucune importance à l'épithète. Elle était sans autorité. L'année suivante, le 8 juin 1909, dans le Peuple français, un bon apôtre, M. Henri Bazire, se trouvant gêné par les observations que nous lui avions faites la veille, remontait à l'épithète du Bulletin de la semaine, vieille d'un an, et la reprenait à son compte. Mais M. Bazire négligeait de faire la citation complète, et, citant la phrase sur l'argent, les femmes, les consciences, oubliait les paroles antérieures : « Prenons donc les amis les plus chers du pouvoir actuel, les plus fidèles de l'escorte prétorienne de Clemenceau », phrase qui limitait à un certain groupe de personnalités déjà corrompues le cercle où il convient d'opérer les achats, phrase qui exclut toute idée de corruption et qui se borne à conseiller
d'acheter ce qui est à vendre. Criton, dans sa revue de la presse de V Action française quotidienne, disait, le 9 mai 1909, à ce propos : « J'avoue que, même devant cette denrée, on peut hésiter. Il y a un culte de la dignité de l'homme qui peut arrêter net toute tentation, toute sollicitation d'un tel ordre. On peut préférer la décadence de son pays, la ruine de la France, la mort de toute civilisation, à l'acte de Henri IV achetant tour à tour tel puissant huguenot, tel redoutable ligueur. Ces nobles pudeurs sont possibles. Mais les héros capables de surmonter l'évidence du bien public, par souci et respeci de la nature humaine, ne font généralement pas de la politique. C'est au désert, au fond des cloîtres, qu'on les trouve, et nous ne demanderions pas mieux que d'assimiler la rédaction du Peuple français à quelque introuvable Chartreuse devant laquelle nous n'aurions qu'à répandre un hommage de vénération et d'admiration. Seulement, ceux qui poussent jusque-là le scrupule sont aussi des citateurs exacts et complets. Ils ne tronquent jamais un texte pour lui faire dire plus qu'il ne dit ». Et Criton terminait en produisant un renseignement sur la moralité politique de l'écrivain qui s'était montré offusqué de notre immoralité; comme il partait un jour pour les grandes manœuvres électorales, le candidat Bazire avait déclaré, devant témoins, ceci : « Je dépose ma conscience au fond d'un tiroir. Je la reprendrai au retour ». Que fit M. Bazire, temporairement allégé de sa conscience? N'approfondissons rien. Bornons-nous à lui conseiller de ne plus faire l'hypocrite ou d'attacher le masque solidement.
L'auteur de la phrase incriminée par M. Bazire, M. Foulard, écrivit le lendemain au Peuple français un complément d'explication fort curieux : « Sans vous citer les exemples historiques qui prouvent la valeur de cette tactique d'achat d'influences, exemples que Criton vous a cités, je vous dirai, en trois points, ceci :
, « 1° Nous sommes d'accord sur ce point que la République — actuelle pour vous, tout court pour moi, — mène la Patrie et l'Église à sa ruine; 2° je constate que, par les moyens... honnêtes (?)... de l'éducation du suffrage universel, M. Piou reçoit tous les quatre ans les plus formidables raclées qui se
puissent imaginer ; 3" j'en suis arrivé à me convaincre, grâce à VAclion française, que, du suffrage universel, principe faux de gouvernement, ne peut sortir que le mal, et, du mal, le pire.
« Ceci posé, je me demande, — le plus honnêtement du monde, je vous assure : — dois-je laisser la Patrie et l'Eglise périr, plutôt qu'un principe contestable? Je n'ai pas cet héroïsme, et je dis : Achetons ce qui est à vendre, s'il n'est pas de meilleur moyen. Ceux qui sont allés, par intérêt, aux étrangers, ramenons-les, par intérêt, à la France. Permettez-moi de vous faire remarquer qu'il est beaucoup moins coupable de lenler cel achat de personnages mille fois vendus, mille fois acheîés, el dont la conscience nest plus à corrompre, que de salir, de pourrir des milliers de cerveaux et de cœurs au cours d^une période électorale.
« ... J'ai d'ailleurs un répondant, dont vous ne contesterez pas, je pense, la haute valeur. Mgr Montagnini écrivait le 9 avril 1905 à Mgr Merry del Val (cf. Figaro du 2 avril 1907) :
« Au moyen de sommes d'argent, on pourrait peut-être, SELON PI OU, obtenir que Clemenceau soit disposé à ce qu'on laissât toutes les églises aux catholiques..., mais Piou m'a dit qu'il faudrait une somme trop forte... »
Ainsi M. Piou, sur le témoignage, qu'il a vainement contesté, de Mgr Montagnini, a délibéré de procéder à l'achat de M. Clemenceau. Ainsi M. Bazire jette sa conscience dans un tiroir dès qu'il parle de se porter candidat à la Chambre. Ainsi M. Fonsegrive, qui n'a même pas l'excuse d'un service public et constitutionnel, fraude les textes qu'il cite et opère des substitutions de signatures toutes les fois que la manœuvre est jugée favorable à un intérêt qu'il soutient. Et ces honnêtes gens crient à l'abomination quand nous souffrons que l'on trafique, pour le salut de la nation, des personnes corrompues et des consciences vénales. Nous en ririons si les clameurs de ces hypocrites n'avaient su émouvoir de très nobles scrupules dont on trouvera trace dans les belles pages que l'on a bien voulu nous consacrer aux Eludes religieuses. Mais n'était-il pas digne de l'inteHIgence et de la vertu du collaborateur des Etudes d'examiner d'un peu plus prèy les indignes sources du reproche ainsi formulé et propagé?
Ces observations faites, il ne sera pas sans importance de répéter que la théorie de la corruption proprement dite, considérée comme élément essentiel du Coup, est formellement écartée (pages 544 et 573 du présent volume), pour des raisons toutes politiques du reste, comme l'ordre des choses dont il est raisonné ici.
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